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PRÉFACE. 


L'année  dernière,  j'ai  parlé  dans  la  préface 
de  la  i/*"  partie  de  ces  Annales,  des  lois 
ûnciennes  et  modernes  sur  la  marine.  J'ai 
distingué  les  temps  o\x  il  n'existait  de  légis- 
lation que  pour  le  régime  et  la  discipline 
intérieure  du  navire  destiné  presque  tou- 
jours au  commerce  et  rarement  au  com- 
bat ,  d'avec  ceux  où  l'accroissement  de  ce 
même  commerce  a  fait  sentir  aux  nations 
qui  l'exerçaient ,  la  nécessité  de  le  sou- 
tenir par  un  système  de  défense  qui  lui  fût 
uniquement  consacré,  et  d'avoir  conséqucm- 
mtnt  une  marine  purement  militaire.  Les 
acquisitions    faites  au-delà   des  mers  et  le 
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besoin  de  les  protéger,  sont  venus,  dans  des 
temps  encore  plus  rapprochés ,  accroître  la 
haute  importance  de  cette  portion  de  ia 
force  publique,  et  il  a  fallu  pour  elle  une 
législation  spéciale.  Après  avoir  donné  sur 
celle  de  la  marine  royale  de  France,  dans 
la  préface  de  i  8  i  8 ,  des  renseignemens  qui 
ont  mis  le  lecteur  en  état  de  s'instruire  lui- 
même  à  fond  sur  cette  matière.  J'annonçais 
l'intention  de  me  livrer,  pour  cette  année, 
à  quelques  recherches  semblables  sur  les 
lois  navales  des  différentes  puissances  de 
l'Europe;  je  devais  commencer  par  l'An- 
gleterre. Quoique  presque  tous  mes  instans 
disponibles  eussent  été  absorbés  par  le 
travail  de  la  préface  de  la  2..^  partie,  dans 
laquelle  je  traite  des  voyages  et  des  décou- 
vertes anciennes  et  modernes  dues  à  la  navi- 
gation,  j'étais  néanmoins  parvenu  à  rassem- 
bler d  assez  nombreux  documens,  lorsque 
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j'appris  qu'il  avait  été  publié  à  Londres ,  il 
y  a  environ  dix  ans,  un  ouvrage  ex  professa 
sur  la  législation  anglaise  :  je  me  le  suis  aussitôt 
procuré  (i).  S.  Exe.  M.  le  baron  Portai,  qui, 

(i)  Tlic  Spirit  of  marine  law ,  or  Compendium  of  the  statutes  relating 
to  the  admiralty  ;  being  a  concise  but  perspicuous  abridgment  of  ail  the 
acts  relative  to  navigation  ,  including  an  abridgment  of  the  laws  of  marine 
Insurance;  aiphabctically  arranged;  by  John  Irving  Maxwell,  of  the 
hon.  Society  of  ihe  Inner  Temple,  autlior  of  the  Navy-paym>ister ,  and 
late  of  the  royal  navy. 

Es[<rit  des  lois  de  la  marine  d'' Angleterre  ,  ou  Recueil  des  statuts  de  l\iini- 
mute',  en  forme  d'ahcgé  clair  et  succinct  de  tous  les  actes  rclaiifs  à  la  navigation , 
et  comprenant  aussi  un  ahrége'  des  lois  sur  les  assurances  maritimes ,  le  tout 
arrangé  par  ordre  alphatétique ;  par  Jean  Irving  MAXWELL  ,  de  l'hono- 
rable société  de  l'intérieur  du  Temple;  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  VAi^ent 
comptable  et  du  dernier  écrit  sur  la  marine  royale  ,  en  deux  volumes  de 
500  pages  chacun.  Londres,   1800. 

On  aura  d'avance  une  connaiss.ince  générale  de  l'ouvrage  anglais  Jont 
je  viens  de  parler  par  la  table  alphabétique  des  matières. 

Admiralty.  Amirauté. 

Aliens  and  foreign  ships.  Etrangers  et  bruimens  étranffers, 

Apprcntices.  Apprentifs  marins. 

Articles  of  war.  Articles  de  guerre. 

Ballastagc  on  the  Thames.  Bâtimens  en  lest  sur  la  Tamise. 

Boats  ,  barges  ,  écc.  Bateaux  ,  berges,  &c. 

Bullion.  Matières  d'or  et  d'argent. 

Bum  boats  on  the  Thames.  Bdteaux  de  provisions  sur  la  Tamise, 

Burning  ,  destroying  or  molesting  Bâtimens  brijiés ,   détruits  ou  mal- 

ships.  traités. 

^Canvai;  and  sail-cloth.  Toiles  à  voile  et  canevas. 
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soit  dans  le  conseil  d'état,  soit  pendant  qu'il 
dirigeait  supérieurement  l'administration  des 
colonies  ,  a  donné  tant  de  preuves   de  son 


Coasting  tiade. 

Convovs. 

Cordage. 

Courts  martial. 

Customs. 

Deserters. 

Fish,  fisheries,  and  fiihermen. 

Greenland  and  Davis's  straits. 

Soathern  whale. 

Nevvfoundiand. 
Br.iish  hcrring. 

M.i'^tarel. 

Oy5ter. 

Tha-ne?. 

Frei;ht,  chartcr-party ,  and  demur- 

rage. 
Greenwich  hospital. 
Gunpo.vder ,  combustibles. 

^arbours. 
Hovering. 
Imbezzlina  stores. 


Petit  cabotage. 

Convois. 

Cordages. 

Cours  martiales. 

Douanes. 

Déserteurs. 

Poissons  .  pèches  et  pêcheurs  dans 

les  détroits  du  Groenland  et  de 

Davis. 

Pèche  de  la  baleine  dans  les  mers 
du  sud. 

Pêche  à  Terre-Neuve. 
Pèche  du  hareng  sur  les  côtes  d'An- 
gleterre. 

Pèche  du  maquereau. 
Pèche  des  huîtres. 
Navigation  sur  la  Tamise. 
Cargaisons,  charte- partie,  starie. 

Hôpital  de  Greenwich. 

Poudre  à  canon    et  munitions  de 

guerre. 
Rades. 

Bâtimens  côtiers. 
Munitions  avariées. 
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amour  pour  la  propagation  de  l'instruction 
et  des  connaissances  utiles  ,  a  bien  voulu 
accueillir  et  encourager  ia  proposition  qui 


Importation  and  exportation. 
Iinprcssing  of  seamen. 

.Ccncral  observations. 
I  Form  of  the  poiicy. 

Requijites  of  the  poiicy. 


Construction  of  the  poiicy, 
L'sag'.  of  trade. 
Parties  to  an  Insurance. 
Obiig.aions  of  parties. 
Sea  worthiness. 

/  Légal ity  of  the  voyage. 

Mi-repreient.ition  and  conc; 

m  un  t. 

Neutral  ships. 

Reassurance. 

'Double  Insurance. 
! 
Fraudiile'it  policies. 

Prohibitcd  goods. 
Policies  voidablc. 

W;;'-runty. 
Convoy. 

Ann.  mûrit.   I.^*"  Partie. 


Importations  et  exjjortations. 
Presse  des  gens  de  mer. 

/Observations  générales. 
Forme   du   contrat  ou    police 

d'assurance. 
De  ce  qu'il  convient  d'y  obser- 
ver. 
De  la  manière  de  le  dresser. 
Usages  du  commerce. 
Parties  contractantes. 
Leurs  obligations^, 

Choses  capables    d'être    assu- 
rées à  la  mer. 

Jjstiftcat'on  du  voyage. 

Des  choses  simuiées  ou  secrè- 

1     tes. 

BJtîmens  ne.itres. 

[l'iouvclle  a^su'-a.ice, 

iDouble  assurance. 

Supercheries     dans    fa    police 
d'assuraiice. 

Marchandises  prohibées, 
1  De  la  validit/  du  contrat. 
1  Garantie. 
\Convois. 


1819. 
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lui  a  tté  soumise  de  faire  fa  traduction  de 
cet  ouvrage  au  Bureau  des  lois  de  son  mi- 
nistère. Les  intentions  de  Son  Excellence 
seront   rempiles    avec    l'ardeur   qu'elle    sait 


/Déviation. 

Return  of  premium. 

Périls  of  tlie  sca. 

Los5cs  by  capture. 

ftansom,  capture,  and  recap- 
ture. 

iCapture     and     détention     of 
.ë  prir.cey. 

«      Parr.itry. 

E  y 

o    \Abandonment. 
iSaivage. 
'artial  losses. 
[Average  losses. 
[Adju?;tment. 

!  Evidence    of    the    contract  , 
whcu   ships   to  be  deemed 
Io>t. 
Evidence  of  interest. 

Longitude. 
Wanifest. 

Mediterranean  passes. 
Navigation  and  plantations. 
Piioti  and  pilotage. 


^Route  indirecte. 
Restitution  de  la  prime. 
Périls  de  mer. 

Dommages  par  suite  de  prises. 
Rançon  ,  prise  ,  reprise. 

)étention,  embargo  des  puis- 
sances. 
.Dommages  par  suite  de  procès. 
Délaissement. 
Sauvetage. 
Pertes  partielles. 
Avaries. 
Accommodement, 

Preuves  du  contrat  lorsque  le 
navire  est  supposé  perdu. 

Preuves    des    intérêts    qui    j 
\     étaient  stipulé*. 
Longitude. 

Manifestes  ou  déclarations. 
Passes  de  la  Méditerranée. 
Navigation  et  plantations. 
Pilotes  et  pilotage. 
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inspirer,    et  dont  elie-même  donne  un  si 
noble  exemple  pour  le  bien  public. 

Nous  insérerons  en  substance  l'ouvrage 
dont  il  vient  d'être  question,  dans  la  préface 
de  1820. 


Pirates. 

Privateersand  letters  of  marque. 

Prizes. 

Poor  mariners  and  soldiers. 

Quarantine. 

Seamen's  wages  ;  allotmcnt  of  pay , 

wills  and  powcrs  ,  &c. 
Seamen-mcrchant  service. 
Seducing  artificers  and  exportation 

cf  toois. 

Swearing. 

5mugglers  ,  smuggling  and  running 
goods. 

Stranded  ships  and  salvage. 
Safe-conducts  and  pass-ports. 
South  sea  company. 
Transport  service. 
Wandering  mariners  or  soldiers. 
Watermen  on  the  Thames. 
Wool. 
W'ct  docks. 


Pirates. 

Corsaires  et  lettres  de  mart|ue. 

Prises. 

Pauvres  marins  et  soldats. 

Quarantaine. 

Salaires  des  gens  de  mer  ,  soldes , 
dotations  ,  &c. 

Marins  du  commerce. 

Séduction  d'ouvriers  ;    exportation 

d'outils. 
Jurement. 

Fraudes  ,  friwdeurs ,   marchandiîcs 
prohibées. 

Echouemens,  sauvetage. 

Sauf-Conduits ,  passe-ports. 

Compagnie  de  la  mer  du  Sud. 

Bureau  des  transports. 

Marins  ou  soldats  vagabonda. 

Bateliers  de  la  Tamise. 

Laines. 

Baisiiu  et  canaux. 
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La  constitution  et  ie  régime  naval  des  ^ 
marines  espagnole  ,  hollandaise  ,  suédoise  , 
danoise  ,  américaine  et  russe  ,  seront  en- 
semble ,  ou  séparément,  l'objet  de  travaux 
dont  je  m'occuperai  pour  les  années  sui- 
vantes. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  les  sieurs 
Flury,  Bruat  cl  de  Gourdon  enseignes  de 
Ta  sscau 


Extrait  de  la  loi  relative  à  la  fixation  du  bud- 
get pour  l'année  "819,  en  ce  qui  concerne 
it  département  de  la  marine  et  des  colonies. 


Loi  relative  aux  grains 


Loi  relative  .aux  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété pour  le  service  de  l'Etat 


Lettre  du  miuistre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies à  MM.  les  intcndans ,  commissaires  gé- 
néraux et  principaux  et  commissaires  des 
classes,  et  à  MM.  les  préfet  des  départemcns 
de  l'intérieur  ,   contenant  des  dispositions 

four  l'exécution  des  lois  de  finances  pour 
année  1819 , 


Ordonnance  du  Roi  concernant  les  chirur- 
giens qui  s'embarquent  sar  les  navires  du 
commerce,  et  la  visite  des  coflres  de  médi- 
camcns  et  des  caisses  d'instrumcns  de  chi- 
rurgie dont  ces  navires  doivent  être  pour- 
vus   


Ordonnance  du  Roi  qui  indique  les  dcpar- 
teniens  compris  dans  les  circonscriptions  des 
salpêtrières  royales  et  ceux  où  l'exploitation 
du  salpêtre  est  entièrement  abandonnée  à 
rii'dustrie  privée,  et  contient  des  modifica- 
tions aux  rcgiemens  de  l'administration  des 
poudres  et  salpêtres 


Ordonnance  du  Roi  contenant  des  modifi- 
cations au  tarif  des  douanes 
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Ordonnance  du  Roi  qui  réunit  la  iuridiction 

iSi<). 

des  patrons  pécheurs  du  port  de  Scrignaii  à 
celle  du  port  d'Agdc,  et  contient  règlement 

à  cet  égard 

;•• 

3;^- 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  traitement 

des  professeurs  de  matliématiques  attaches 

aux  écoles  rcgimentaires  du  génie 

;^- 

î;8. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  remise 
aux  payeurs  des  départcmens,  des  pièces  jus- 
tificatives des  paiemens  que  ieront  les  rece- 
veurs généraux  ,  par  compensation  ou  au- 
trement ,  des  arrérages  d'inscriptions  dépar- 

tementales ou  d'inscriptions  directes 

;5- 

359- 

Idem. 

Ordonnance   du   Roi    portant    promotion 
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d'ofliciers  tiénéraux  de  la  marine 
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Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  la  com- 

position et  les  fonctions  du  conseil  général 

du  commerce,  établi  près  le  ministre  de 

l'intérieur., 
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Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  la  com- 

position et  les  fonctions  du  conseil  général 

des  manufactures,  établi  près  le  ministre  de 

l'intérieur 
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Lettre  du  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dé- 

partement de  la  marine  et  des  colonies,  à 

MM.  les  intendans,  ordonciateurs,  commis- 

saires généraux  et  commissaires  en  chef  de 

la  marine,  sur  l'ordonnance  concernant  les 
chirurgiens  dej  navires  du  commerce,  les 

3'' 

coffres  de  médicamens,  &c 

49. 

54;. 

Tableau  des  prix  moyens  régulateurs    des 

grains,  dressé  et  arrêté  conformément  aux 

articles  6  et  8  de  la  loi  du  iC  juillet  1819.  • 
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OrooNNANCE  du  Roi  qui  permet,  aux  con- 
ditiun<  y  exprimées,  l'exportation  des  mar- 
rons et  ch.îtaignes 

46. 
56. 

5^7- 

Ut  m. 

OanONNANCE  du  Roi  portant  promotion   et 
nomination  d'officiers  de  lu  marine 

Jiùm. 

OhdonNANCE  du  Roi  qui  nomme  sou<:-com- 
missaircs  trois  commis  principaux  de  la  ma- 
rine   

70. 
60. 

401. 
369. 

Llm. 

Ordonnance  du  Roi  qui  règle  la  manière 
suivant  'aquelle,  après  cas^at'Cn  d'un  ..rrct 
de  la  ce   r  des  romptes,  d.i ns  l'un  des  cas 
prévus  par  la  loi  du  i  6  septembre  1807,  les 
comptes  sur  lesquels  cette  rour  aurait  d'abord 
prononcé  sern  .t  ultérieurement  jugés 

S. 

Oi^noNNANCE  du  Roi  portant  promotion  et 
nomination  d'ingénieurs  de  la  marine 

57- 

y^S 

Idem. 

Admission  au  service  sur  les  bâtimcns  du  Roi 
d'élèves  de  II  marine  de  seconde  classe,.  ,  . 

58. 
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22. 

Ordonnance  du  Roi  qui  révoque  celle  du  28 
aoijt  1  y  1 '■  et  I-*  règlement  y  annexe  sur  le 
martelage  ces   bois  propres  aux  construc- 
tion^ navales,  en  tout  ce  qui  concerne  les 
propriétés  des  particuliers 

61. 

370. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  traitcmens 
à  allouer  aux  officiers  militiircs,  sous-offi- 
ciers et  soldats   et  aux  officiers  et  employés 
civils  dans  les  -olonies 

^7. 

39;- 

2p. 

OhdonnANCE  tia  Roi  qui  éicvc  k  /['^  franci 
par  kilogramme  ic  droit  d'entrée  des  tissus 
ue  bo-  ;-■     de  soie  f.ibriquc:,  à  l'étranger.  .  .  . 
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DATE5.       TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES,   &c. 


jt  srptemt.  TabieAU  des  prix  moyens  régulateurs    dc< 
1^  iç.  grains 

DÉCISIONS  du  ministre  de  la  marine  qui  por- 
tent à  la  !.'■'=  cLjJC  de  capit.iincs  de  vaisseau 
un  capitaine  de  vaisseau  de  seconde  classe, 
et  plusieurs  lirucenans  de  vaisseau  au  rang 
de  liiuLenans  de  vaisseau  ayant  rang  de  chefs 
de  bataillon 

Instructions  adressées  par  Son  Exe.  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  a  iMM.  Ici 
dire  tcurs  du  service  forestier  de  la  marine 
à  Paris,  1  ours ,  Angjuicme  et  Lyon  . . 


Nota,   Lf  ministre  a   fait  annexer  à  l'ordon- 
dcnnance     et  i    l'instiuction    prtcédentes  ,     les 
trois    actes  ^uivan:, ,    ilant  elles    pTCScri\cnt    A 
suivre    ies    «iiïpoiiiions. 


20  avril 
iSûj. 

[pfoT.  iinljj. 

iS  mai. 

[iSfioT.anp], 

//  avril 
i8u. 


6  octobre 
Idem. 


Extrait  de  la  loi  relative  au  régime  des  boi 
appartenant  aux  particuliers,  aux  rom 
munes  ou  à  des  établisscmcns  publics.  . 

Arrêté  relatif  au  martelage  des  arbres  pro 
près  au  service  de  la  marine 

DÉCRET   relatif  aux  formalités   qui    doivent 
précéder  et  suivre   l'abattige   ci  arbres  fu 
taies,  épars  ou  en  plein  bois,  appartenant 
à  des  particuliers , 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
d'élèves  pensionnaires  au  collège  royal  de 
la  marine  à  Angouléme 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  <ous-com- 
mis<aire  un  élève  d'administration  de  la 
mariac 
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Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  ceUc  du  3 
août  iSi-,  conccriiani  1  exportation  des 
raiiv;,  et  contient  le  tableau  des  ports  et 
ureaux  de  douanes  dcsij/nés  pour  l'iinpor 
tation  et  l'exportation  des  grains,  larines 
et  légume»,  dans  chacun  des  départemens 
de  la  frontière 


novembre. 


i6. 


é; 


Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  pro 
clamation  des  brevets  d'invention,  de  per- 
fectionnement et  d'importation  ,  délivré 
pendant  le  3.^  trimestre  de  1S19 


des    Pages, 
artirl.l 


Ordonnance  du  Roi  relative  aux  avances 
à  payer  aux  troupes  qui  s'embarquent  pour 
aller  tenir  garnison  aux  colonies 

Tableau  des  prix  moyens  régulateurs  des 
grains,  dre-sé  et  arrête  conformément  aux 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  16  juillet  18  19 

Ordonnance   du   Roi    sur   la  composition  , 
l'avancement,   les  appoiiitemcns   et    l'uni 
forme  du  corps  de  la  marine 


Ordonnance  du  Roi  concernant  la  compta- 
bilité des  frais  de  justiceà  recouvrer  sur  les 
cond.mnés 


Lettre  de  M.  le  directeur  des  douanes  de 
Nantes,  sur  les  marchandises  à  dcnination 
mixte  des  colonies  et  de  l'étranger 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  trois 
ministères  et  à  la  présidence  du  conseil 
des  ministres 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  sous-con 
trôleur  un  sou.vcommissaire  de  la  marine 
et  sous-commissairc  un  élève  d'adm'nlstra 
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Ordonnance  du  Roi  qui  crée  et  or^anis. 
au  consen'atoirc  des  art<  et  métiers  un  tn- 
scigncmcnt  |:ubiic  et  gratuit  pour  l'appli 
cation  des  sciences  aux  arts  industriels... 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  président 
du  conseil  de  perfectio-.  ;c;neiit  du  conser- 
vatoire des  arts  et  méticri 

Ordc^NNANCE  du  Roi  qui  nomme  trois  pro- 
fesseurs au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Arrêté  de  Son  Exe.  le  ministre  de  i'intcrieur 
qui  nomme  les  membres  du  conservatoire 
royal  des  arts  et  métiers 

Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux 
préfets ,  sur  le  cabotage  des  grains  et  les  fa- 
cil  i^CN  a  cordées  pour  les  acquits-à-caution 
pendant  la  durée  de  la  libre  exportation..  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  rouveau 
délai  pour  l'adoption  définitive  du  nouveau 
moflc  de  dé  vidage  et  d'enveloppe  des  cotons 
filés 


V    r.. 

des 

r>„g,... 

artii  • 

78- 

4'-i. 

79 

4.8. 

80. 

4'9- 

8.. 

420. 

S;. 

\z6. 

82. 

An. 

riN   DE  LA    TABLE   CHRONOLOGIQLE   DE    1 8 1 9. 


(  xxiv  ) 


EXTRAIT 

De  la  Dépêche  adressée  le  /j  février  i8i8 ,  par  S.  E. 
le  Ministre  Je  Li  nui  ri  ne  et  des  colonies ,  a  A^M.  les 
ComnuindiUïs  ,  Intendans ,  Conunissdires  généraux 
ordonnateurs ,  Commissaires  généraux  et  principaux 
et  Commissaires  chargés  en  chef  du  service  dans  les 
porti  de  France, 

«  Je  vous  prie  Je  veiller  à  ce  que  l'on  se 
«  conforme ,  pour  la  conservation  des  Annales 
»  maritimes  et  coloniales,  aux  dispositions  con- 
»  tenues  dans  la  depcche  ministérielle  du  i8  juin 
»'  i8i(^  (i).  C'est  le  seul  moyen  d'empccher  qu'il 
'>  ne  se  lorme  des  lacunes   dans  cette  collection , 


(i)  Cette  dépêche  perte  ce  qui  suit  : 

ce  Je  désire  qu'on  ne  néglige  aucune  des  précautions  néces-' 
«saires  pour  tenir  cet  ou^ra^e  toujours  au  complft,  et  j'ai  pensé 
«qu'un  des  meilleurs  moy<ns  d'y  parvenir  était  défaire  apposer 
■»sur  la  couverture  de  chaque  numéro,  et,  plus  tard,  sur  le 
"titre  de   chaque  voluine,    le    timbre   dont  on   se  sert  dans  le 
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ÉTAT  GÉNÉRAL 
DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 
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MINISTERE. 

M.  le  baron  PORTAL  (O.  ^  ),  ministre  secrétaire  d'état. 

ATTRIBUTIONS   DU   MINISTRE. 

La  levée ,  la  surveillance ,  la  discipline  et  le  mouvement  des  armées 
navales;  les  inscriptions  maritimes;  le  travail  sur  les  grades,  les  avanCemens, 
Jes  récompenses  et  les  secours;  h  gendarmerie  maritime  ;  l'administration 
des  ports,  les  arsenaux,  les  approvisionnemciu,  les  magasins  destinés  au  ser- 
vice de  la  marine;  la  comtruction,  la  réparation,  l'entretien  et  l'armenicnt 
des  vaisseaux,  navires  et  bâtimens  de  mer;  les  hôpitaux  de  la  marine;  les 
grandes  pêches  maritimes,  la  police  à  l'égard  des  navires  et  des  équipages  a\à 
y  sont  employés;  le  conseil  royal  des  prise»;  la  correspondante  avec  Ui 

Ann.  marit,l.''P!ink.  I  8  I  9.  i 


a  MINISTÈRE    DE    LA    MARINE. 

consuls  et  vice-consuls,  pour   tout  ce  (jui  est  relatif  à  l'administratioa  Je 
L  marine;  Icsculonict. 


SECRETARIAT  GENERAL. 

M.  VauvILLIERS  ^  ,  secrétaire  général. 

La  rccc')tion ,  renrcgistrcment  et  le  renvoi  des  dcpcchci  aux  directeurs 
Qu'elles  concernent;  les  afiaircs  cîont  le  ministre  se  Vcsersc  l'examen,  et 
celles  qui  n'app-rtienneiit  pas  a  des  attributions  déterminées;  les  ien>ci- 
gni^mens  généraux  sur  la  situation  des  affaires  traitées  dans  les  direc- 
tions; la  police  intérieure  de  l'hotcl  du  ministère;  l'inspection  sur  les 
maisons  affectées  au  service  de  la  marine  ,  et  sur  leur  mobilier,  leur  entre- 
tien et  les  dépenses  y  relatives. 

Le  dépôt  des  lois,  réglemens ,  instructions  et  anciennes  ordonnances  ;  les 
Impressions  du  ministère  et  celles  nécessaires  à  toutes  les  parties  du  ser- 
vice dans  les  ports  et  autres  établisçemens  dépendant  de  la  marine;  la 
correspondance  y  relative;  l'envoi  des  imprimés  demandés;  l'examen  et 
la  vérification  des  mémoires;  l'expédition  des  lois ,  arrêtés,  réglemens, 
circulaires  et  journaux  ,  dans  les  ports  ,  aux  consuls  et  vicc-coaouls ,  et 
dans  les  colonies;   la  traduction  des  papiers  étrangers. 

M.  LaUGIER,  chef  du  secrétariat. 

M.  Bajot,  chef  du  buFcau  des  lois  et  impressions. 

DIRECTION    DU    PERSONNEL. 

M.  LE  Carpentier  ^   ^,  directeur. 
M.  Portier  ^,  sous-directeur. 

Les  nominations,  promotions  et  mouvemcns  des  officiers  milit»ifcj, 
officiers  du  génie  maritime,  officiers  d'adnriinistration  et  de  santé;  des 
professeurs,  maiires  de  sciences  et  arts  ,  maîtres  d'ouvrages,  et  tous  autres 
entretenus  au  service  de  la  marine  ;  l'école  d'application  pour  le  génie 
maritime  ;  l'organisation  et  le  mouvement  des  troupes  du  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine  ;  le  collège  royal  de  marine  ;  les  classes;  U 
levée  des  majjns  et  ouvriers;  les  école»  de  tiaviwation;  la  solde,  la  véri- 
fication des  revives  des  o{ficiers  et  autres  individus  de  tou>  grandes  em- 
ployés au  icrvicc  de  U  marine;   les  pu~iMoa>  d^^  ptlicicrs  miiitiires,  civil» 
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et  .lutrcs  entretenus  de  tous  grades;   les  demi-soldes  des  marins,   soldats 
et  ouvriers  de  toutes  classes. 

Le  bureau  des  officiers  militaires  est  dirigé  par  le  sous-  directeur. 

M.  Prigny   ^  ,  chef  du    bureau  des  officiers  civils  et  de  la  solde. 
M.  LemAT   ^  ,  chef  du  bureau  des  troupes. 

M.  DERE5TE ,  chef  du  bureau  de  l'inscription  maritime  ou  des  classe*. 
h\.  DE  Laval  ^  ,  chef  du  bureau  des  pensions  et  demi-soldes. 

DIRECTION    DES    PORTS. 

M.  JuRlEN   ^   (  O.  ^),  conseiller  d'état ,  intendant  des  armées  navafcs, 
directeur. 

Première  Setcion. 

M.  TUPINIEH  i|c   ^ ,  sous-directeur. 

L'administration  et  la  police  des  ports  ;  l'entretien  et  le  mouvement  des 
forces  navales  ;  la  construction  de  toute  espèce  de  b.îtimens  flottans  ;  \cs 
tribunaux  maritimes. 

Les  approvisionnemens ,  le  martelage  et  l'exploitation  des  bois  de  ma- 
rine dans  les  directions  forestières  ;  les  forges  royales  de  la  marine. 

M.  COSTER  ,  chef  du  bureau  des  pons. 

M.  CUNY,  chef  du  bureau  des  approvisionnemens  et  du  martelage. 

Deuxième  Section. 
iM.  MÉTEYER  ^  ,  sous -directeur. 

La  police  de  la  navigation  et  de  la  pêche  ;  la  construction  et  l'entretien 
de  tous  les  ouvrages  fondés  à  la  mer  et  des  édifices  des  ports  militaires  - 
les  hôpitaux,  les  chiourmes ,  l'administration  sanitaire;  le  matériel  de 
l'artillerie;  les  fonderies  de  la  marioe, 

M.  BiLLiOUX ,  chef  du  bureau  du  matériel  de  rartilleric. 

M.  Berthet  ,   chef  du  bureau   des  travaux  maritimes ,  des  hôpitaux  et 
des  chiourmes. 
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DIRECTION    DES   COLONIES. 

M.  MaUOUIT  ^    ^  ,  directeur. 

M.  Saint-Hi' AIRE  FiLiEAU  ^,  jous-dirccteur. 

La  législation,  la  justirc ,  l'administration,  la  polic« ,  la  défense  et  ic 
commcr  e  des  colonies  ;  la  nomination  à  tous  les  emplois  ;  les  promotions 
et  muuvemens  des  othciers,  des  employés  militaires  et  civils;  les  finances 
et  les  approxisionnemens. 

M.  ,  chef  du  bureau  d'administration. 

M.  JuBELfN  ,  chef  du  bureau  du  personnel. 

M.  PlCHON  ,  cliel  du  bureau  des  finances  et  approvisionnemens. 

DIRECTION    DE   LA    COMPTABILITÉ    DES   FONDS 
tT   INVALIDES. 

M.  BOURSAINT   ^    ^  ,  directeur. 
M.  LACOLDBAIS,  sous-dirccteur. 

FONDS. 

La  formation  du  budget  des  dépenses  du  département;  les  demandes, 
distribution;  et  répart'iions  de  fonds  pour  les  ports  de  France  et  autres 
établiisemens;  l'cxpédiiion  des  ordonnances  sur  le  trésor  royal;  les  comptes 
ouverts  avec  les  administrations  des  ports,  avec  les  fournisseurs  et  entre- 
preneurs; l'examen  et  l'apurement  des  comptes  des  consuls;  la  liquidation 
des  dépenses  arriérées  de  la  marine  et  des  colonies. 

Chefs  des  Bureaux. 

Bureau  dirigé  par  le  sous-directeur  :  le  personnel  et  les  remises  dans 
les  ports  ;   la  com[»tabilité  et  le  paiement  du  matériel. 

M.  Blanchard  (L.  ):  les  colonies   et   les  consulats;  la   dette   de  Saint- 
EJpmingue  et  la  vérification  des  comptes  des  trésoriers  des  colonies. 

IVl.  EltocT:  la  liquidation  de  l'arriéré  de  la  mariue, 

M.  Frizon  :  la  comptabilité  centrale. 


MINISTÈRE    DE    LA    MARINE.  J 

» 
INVALIDES. 

L'administration  de  I"  abiisscmciit  des  invalides  de  la  marine;  la  survcil- 
Jancc  de  la  comptabilité  de  cette  partie;  le  contmlc  des  propositions  aux 
pensions  et  demi-soldes  ;  la  matricule  générale  des  pensionnaires  de  la 
marine;  le  paiement  des  salaires  et  parts  de  prises;  l'administration  et  le 
contentieux  des  prises ,  bris  ,  naufrages  et  échouemcus. 

Chefs  des  Bureaux. 

M.  RandoulET  :  la  formatfon  du  budget  de  fa  caisse  des  invalides  ;  fa 
surveillanoe  de  la  comptabilité  de  cette  caisse  et  de  celle  des  gen'-  de  mer 
et  des  prises  ;  le  contrôle  des  propositions  aux  pensions  tt  demi-soldes  ; 
la  matricule  générale  des  pensionnaires  ;  le  paiement  de  ceux  qUi 
résident  à  Paris  et  dans  les  départen>ens  de  l'intérieur  ;  le  paiement 
des  salaires  et  parts  de  prises. 

M.  Lebas:  la  liquidation  et  le  contentieux  ies  prises  de  la  dernière 
guerre,  des  bris,  naufrages  et  éiFiouemens  ;  lasurvcillance  de  la  compta^ 
bilité  dans  les  consulats  et  aux  colonies. 

Trésorier  général  des  InualiJcs  de  la  marine, 
M.  DE  Peytes-MoncABRIÉ  ^  ,  trésorier  général, 

ADMINISTRATION   DES   SUBSISTANCES   DE   LA    MARINE. 

Cette  administration,  créée  par  ordonnance  royale  du  ij  dé- 
cembre 1817,  est  chargée  de  la  fourniture  de  tous  fes  vivres  nécessaires 
pour  les  bâtimens  du  Roi ,  les  troupes  de  la  marine  ,  les  gardes-chiourmes 
et  les  forçats  ;  elle  fournit  égiiement  ceux  destinés  pour  l'approvisionne- 
ment des  .colonies  et  pour  les  hôpitaux  maritimes,  dans  les  espèces  ana- 
logues à  ses  autres  services. 

M.  DE  CoURSON  DE  i.A  V1LLE-HÉ1.10 ,  administrateur. 

M.  Bonjour  ,  chef  de  division. 

M.  CURATTtAU  DE  CoURSON ,  sous  chef  de  division. 

Bureaux. 

yi.  LegrAnd,  chef  du  bureau  des  achats  et  mauutcutiwis ,  des  situations 
et  iQouvcmcDS  des  denrées. 


6  MINISTÈRE    DE    LA    MARINE. 

M.  ManehAND,  chef  du  bureau   de    la  comptabilité  gcncralc  des  fonds, 
et  du  personnel. 


^î.  MarsAUD.  caiiiicr. 

INSPECTIONS. 


Corps  royal  d' Artillerie  rie  la  marine. 

W.  Thirton  :^  '  C.  ^),  maréchal-de-camp,  inspecteur  général. 
Personnel  et  matériel. 

Construaions  navales.  ** 

M.  Rolland  ^  (  O.  ^  ) ,  inspecteur  général. 

Travaux  maritimes. 

M.  SgaNZIN  (  O.  ^  ) ,  inspecteur  générai  des  ponts  et  chaussées ,  ins- 
pecteur général. 

Service  de  santé. 

M.  Keraudren  >J<  ^,  médecin  en  chef  des  armées  navales,  inspecteur 
général. 

DÉPÔT    GÉNÉRAL    DES    CARTES   ET   PLANS   DE    LA    MARINE 
ET    DES   COLONIES,   DES    CHARTES    ET   ARCHIVES. 

M.  le  comte  DE  Rosilt-MesROS  (C.  j^c  )  ( G.  C.  ^) ,  vice-amiral,  direc- 
teur général. 

M.  le   chevalier    DE   ROSSEL    :i^  ,    ancien  capitaine  de  vaisseau,    direc- 
teur adjoint. 

M.  BuACHE  ^  ,  ingénieur-hydrographe  en  chef  et  conser\'ateur. 

M.  BeAUTEMS-BeauprÉ  ^  ^ ,  ingénieur-hydrographe  en  chef  et  conser- 
vateur adjoint. 

La  levée  et  la cor>struction  dm  cartes  marines;  la  conservation  des  cartes  j 
plans  et  journaux. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE.  j 

Ingénieurs  de  première  ilaae, 

MM.  Pruvost,  Lartigue  et  Raoul  ^. 

Inge'nicurs  Je  i/euxième  classe. 
MM.  Daussy  ,  Bajlly  et  Fayolle. 

Ingénieurs  de  troisième  classé. 

MM.  Croisev  ,  CoLUN ,  GiVRY  i  Gressier  ,  Daussy  fils  et  Benoist. 

'  Bureau  des  Chartes  et  Arcliives ,  à  Versailles. 
M.  BeAUCHAMP   ^  ,  chef. 

Le  classement  et  la  conservation  «Te  tous  les  registres ,  mémoires  et 
papiers  qui  sont  déposés  à  Versailles  ;  les  expéditions  des  actes  notariés 
ou  déposés  aux  greffes  ;  la  délivrance  des  actes  de  l'état  civil ,  des  certi- 
ficats et  autres  pièces  provenant  des  archives  de  la  marine  et  des  colonies. 


TRESORIERS    PARTICULIERS    DES    INVALIDÉS 
DE    LA    MARINE   DANS    LES    PORTS. 


Ces  trésoriers  sont  nommes  par  le  ministre  de  îa  marine;  ils  sont  chargés 
du  recouvrement  de  tous  les  revenus  qui  composent  la  dotation  de  la  caisse 
des  invalides,  et  du  paiement  des  pe  osions ,  demi-soldes,  traitemens  de 
réforme  et  autres  dépenses  assignées  sur  ces  produits,  suivant  fc  budget 
réglé  chaque  année  pour  ce  service,  lis  sont,  en  même  temps,  caissiers 
^es  gens  de  mer  et  des  prises. 

RÉSIDENCE  DES  TRÉSORIERS.  NOMS  DES  TRESORIER*, 


MM. 

"Dunkerque Hovelt. 

Calais i. FoissEY. 

Boulogne HoREAU. 

Saint- Valery-sur-Somme.  ,.,;.*...     Tribou* 


a  MINISTÈRE    DE    LA    MARINE. 

RÉSIDENCES  DES  TRESORIERS.  NOMS  DES  TRESORIER*. 

MM. 

t,e  Havre Videcoq. 

Dieppe Bl  ANQL'ET. 

Jluucn ► PoNTUS. 

Fecamp PlCARD. 

Honfleur Lecrix. 

Caen BOULLEMENT. 

La  Hougue Pasquier. 

Cherbourg HervieU. 

Brest - DURAND-LiNOIS. 

Saint-Malo GuiSLARD. 

CranviUc. CiRARD. 

Saint-Brieuf  ■ LePELTIER. 

Paimpof. .  . PeAN. 

Morlaix Chatel. 

Quimper D'EsGRiGNY  d'Hervillï . 

Lorient ; Prouhet. 

Vannes.,,^,    PeyronnEL. 

Nantes. . .  .'.  . .  V ... .' ^  /.-...  Jolivel  aîné. 

Sable?-d'0!onne .':  v.T . .' . /. .  ?  ;'.  '. .  Dupont. 

Rochefort DlÈBES  DE  MoNPLAlSlR. 

La  Rocheile Admyrault. 

Marennes BeAUMONT. 

Bordeaux JoLiVEL. 

Baïonne DalboURG. 

Toulon Perkoty. 

La  Seyne DuRANTEAU. 

Saint-Tropez ThiÉBAUD. 

Antibes Gros  fifs. 

La  Ciotat DAUMAS. 

Marseille ARNAUD.  i 

IWartigues Ferrandy. 

Arles HoFFMANS.  V 

Cette Gallet.  j 

Agde Brun. 


.    MINISTIRE    DE    LA.    MA.RINE.  ^ 

RÉSIDENCES   DES   TRÉSORIERS.  NOMS   DES  TRÉSORIERS. 

MM. 

Narbonnc ^     DuFOUBNEAU. 

Ajaccio » Santelli. 


M.  PÉAN  DE  Saint-Gilles  >i<,  notaire. 
M.  Bregl'ET  ,  horloger  mécanicien. 
M.  FiRMlN  DlDOT,  imprimeur-libraire. 


DESIGNATION  DES  ORDRES. 


Ordre  roj'al  et  militaire  de  Saint-Louis. 
[C.4^)  les  Grand'croix ,  (  C.  ^  )  les  Commandexirs ,  ^  les  Chevaliers, 


»i<  Chevaliers  de  Malte. 


Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

(  G.  C.  ^  )  Grand'croix ,  (  G.  ^  )  les  Grande  officiers ,  (  C.  ^  )  Comman- 
deurs ,  (  O.  ^  )  les  Officiers,  ^  les  Chevaliers. 

^- 

>J«  Ordre  de  Samt-Michcl. 


lO 


ABREVIATIONS. 


B. 

Brest. 

U  H. 

Lé  Huvre. 

T. 

1  oulon. 

Ub. 

Libournc. 

R. 

Rochefort. 

L'e  C. 

Le  Croisic. 

lo. 

Loricnt.  • 

A  12c. 

Màcon. 

Ch. 

Cherbourg. 

Afaren. 

Marcnnes. 

An  g. 

Angouicme, 

AJars. 

Marseille. 

Aat. 

Antibes. 

A  Jart. 

Martigucs. 

A).  C. 

Ajaccio,  Corse. 

AI  or. 

Alorl.iix. 

Bast.  C. 

Bostia,  Corse. 

AI  oui. 

Moulins. 

Bai. 

Baionne. 

N.int. 

Nantes. 

B.  Ile. 

Belle-Ile. 

Narb. 

Narhonne. 

Bord. 

Bordeaux. 

01.  >. 

Olcron  Pyrénées. 

Boul. 

Boulogne. 

Orl. 

Orléans. 

C.-s.-AT. 

Chàlons-sur  Marne. 

Paimh. 

Paimboeuf. 

e.-s.-S. 

Châlons-Snf^-Sdfaile. 

Pa'inp. 

»Wl''paimpol. 

Din. 

Dinan.                   • 

Pduiil. 

Pauillac. 

Dutik. 

Dunkerque. 

Quimp. 

Quimpcr. 

Fée. 

Fccamp. 

S.-dVl. 

Sables-d'Olonne. 

Cran. 

Granviile, 

S.-B. 

Saint-Brieux. 

Cuérjg. 

Guérignj. 

S.J.-de'Luz.SMxM-lczn-àt-'Lm 

Honf. 

Honfleur. 

S.- M. 

Saint-Malo. 

I.  de  Ré. 

l'e  de  Ré. 

S.-S. 

Saint-Servan. 

La  Ciot. 

La  Ciot.it. 

s. -Trop. 

Saint-Tropeï. 

Lan  g. 

Langon. 

S.-  V. 

Saint- Vaicry. 

U  H. 

La  Hougue. 

Tout. 

Toulouse. 

La  R. 

La  Rochelle. 

Vann. 

Vannes. 

La  Sey. 

La  Seyne. 

Vcs. 

VesouL 

OFFICIERS    GENERAUX. 


J  I 


AMIRAL. 


Son  Altesse  Royale 
Monseigneur   Duc   D'ANGOULÉAIE. 


M.  le  chevalier  DE  PANAT  ^  ,  sccrctoirc  général  de  l'arairaut*. 


iMiM. 


VICE-AMIRAUX. 

MM. 


J7  Septembre  lygi- 


Le  comte  Truguet  (G.  ^)   (G. 

22  Septembre  iy^6. 

Le  comte  Rosi  ly-Mesros(C.3|()  (G. 
C.  ^  I ,  directeur  et  inspecteur  gé- 
néral du  dépôt  des  cartes  et  plans. 

p  Mars  i8op. 

Le  comte  de  BuRGUES-MiSSIESSY  (C. 
j|t)(G.C.  ^  ),  commandant  de  la 
marine  à  Toulon. 


2SMaii8i4. 
Le    Marouis  DE  Sercey   (  C.    jj^  ) 

(G-è). 

2^  Juillet. 
Le  comte  DE  VaugirAUD  (G.  i|t  ) 

27  Janvier  iSi^. 
Le  comte  DUMANOTR    3|t  (G.  ij;  }*, 


MM. 


contre-amiraux. 

MM. 


/."■  Mars  jSoj. 

WlLLAUMEZ   3|t  (C.  ^  ). 

Le  comte  DE  GoURDON  (  C  j|c  )  (  C. 

^  ) ,  commandant  de  la  marine  à 

Brest. 


^i  Mars  1808. 

Le  baron  Baudin  ^  (  O.  ^  ) . 
major  général  de  la  marine  à 
Brest. 


MM. 


CONTRE-AMIRAUX. 

MM. 


j j  Septtmhc  iSii. 


Le  baron  Hamf.iin  ^  C.  ^^\  major 
général  cJc  l.i  marine  ù  Toulon. 

Le  baron  DUPEKRÉ  ^(.  (C.  ^  ). 
/."■  Mai  I S  12. 

Jacob  *(C.i).' 

//  Juin  iSr4. 

Le  Comte  d'AugIEH  (C,  3|c  )  (C  ijj) , 
commandant  de  la  itiarine  a  Ro- 
cheforL 


S.hilUt  iS,6. 

Le  comte  BlOÉ  DE  Maurville  ,  An- 
toine Germain  ,  ^,  major  général 
de  la  m  irint-  a  Hochcfort. 

Le  vicomte  MoNTBOiv.lER  de  Ca- 
MLUAC  ,  Charlei,  jjj^  ,  comman- 
dant de  la  marine  à  Cherbcrg. 

Le  baron  DE  MOLiNl ,  François-Ro- 
muald- Alexandre,  ^  [O.  A), 
commanda;jt  do  la  marine  à  Lo- 
rient. 

Juuii.N-LAcnAviÈRE,  Pierre-Roch  , 

J7  Janvier  rS/p. 
BerOERET,  Jacques,  ^  (O.  ^). 

# 


CAPITAINES    DE    VAISSEAU. 


MM. 


/.'"''  Classe. 

M 


2j  Juillet  J/pJ. 

Lo.  D'Encausse-Labatlt,   Jean- 
Baptiste,  j|(. 

/."■  Janvier  lyp^. 

T.  AUDIBERTDE  Ramatuelle,  Jo- 
seph-Jaccjues-Cypriea  Hippo- 

T.  BardEL  de  MerELIL,    Honoré 

Jean  Paul ,  j^j. 
7".  BlÉGIER  DETAULIGNAN,Charl.- 

Michcl  Henri ,  ^jg.. 

jy  Septcmhe  s8oi, 

T.     De  Martinenq,  André-Jules- 
Françoi.v,  ;|(  (O.  ^). 

2/^  Septemhe  iSo^. 

B.     Lr  Bigot,  Armand-François, 
*  (O.  ^}. 


B. 

CL 
T. 


Lo. 


Lo. 


M. 

24  Septembre  iSoj. 

Le  Bozec  ,  Pierrc-Marie-Nico- 

las.*  (O..^). 
ÉprON,   Jacques,  *   (O.  ^). 
DurANTEAU,  Romain,  ^  (O. 

Le  vicomte  DelamAre  de 
L  AMELLER1 E ,  Louis  -  Charles- 
Auguste,   *(0.  ^). 

j  Septembre  iSoj. 

BONAMI  ,  Eustache- Marie -Jo- 
seph.*  (O.è). 

2^  Septemhe  1S06. 

Halgan,  Emmanuel,  *  (O.^). 


MM. 


CAPITAINES    DE    VAISSEAU. 

MM. 


»3 


Juillet  iFi'S. 


T.    Pkigny   de    Qui:meux  ,  Ma- 

thicu-Aiinc-Loui.'; ,  ^  ^. 
L\    DORNAL     DE    GUV,   Je.ui  ,    -^ 

B.      KergAivICH',  Achille -J<.rqucs- 

Joscph-Marie  .  *  è- 
B.      CoCAULT,  Ruynioail,  ^  A. 
T.    Collet,  Joseph,  >jt  (O.  ^*^). 


7J    Juillet    lSu8. 


ToURNlUH,  Laurent,  ^  /^. 
MCYNAKI)  DF,  LaFAHGE,  Iran- 
Voi5.  *  (O  èl). 


lo  Mars  180 


'9- 


De  Solmimhac  ,   Louis ,    jff 
(O.  #,). 


MM. 


CAPITAINES    DE    VAISSEAU. 

2/  Classe. 

MM. 


.20  Dt<:emhre  tSio. 


B.     LemArANT  ,  René  -  Constant , 

^.     Bol  V  et,  Pierre  François-Henri- 
Éiienne  ,  4^  (O.  ^). 

/^  Aldi  iSii. 

R.     AyreAlî,  Jean  ,  ^  ^. 
T.    Le'OAtdeKerveguen,  Gabr.- 
François -Marie,  ^  (O.  ^). 
T.     DUPOTET,  Jean-Henri- Joseph, 

R.      GÉMON,  Jean-Baptiite,  ^  ^. 

16  ATars  iSi4- 
T.     Grivel,    Jean  -  Baptiste,   -^ 

(O.  è)- 

/."•  Juillet. 

B.  MlLUUS,  Fierre-Bernard,  jjf  ^. 
B.  Lahali  K, Pierre  Nicolas  ;^  J^. 
B.      Le  baron  DtSROTOURS,  Jules, 


/."•  Juillet  1S14. 

T.     Duc  A  M  PE  DE  RoSAMEL,Cfaude-r 

Charles-Marie,  jff.  ^. 
R.     Philibert,  Henri-Pierre,  ^  ^, 

16  Juillet. 

B.     Le    chevalier    DE    KerlerEC  , 
René-Marie,  ^. 

B.     Chapelon   DE  Villemagne, 
y  ves-Marie-Laurent  >  3%  ^  . 

ly  Août. 

T.     Le  chevalier  DE  V^IELLA ,  Louis- 
Henri ,  ^. 

2  Septembre. 
B.     RoussiN  ,  Albin-René,  }|t  ^ ., 

2^  Octobre. 
B.     Ma llet,  Loùis-Stanisias ,^  ^, 

p  Décembre. 

B.     Le  Carlier  d'Herlye  ,  Au- 
lome- Jacques,  ^, 


a 

MM. 

fi  Décembre  iSi4- 

R.  Le  comte  DE  LA  RocHE Saint- 
André,  Louis- Aiex.,  )|c. 

B.  DUPLESSIX  -  FaRSCAU  aîné  , 
Hervé  Louis- Jo-seph  -Marie  , 

^■ 
T.    Thi)mas  de  Saint-Laurent  , 

Joseph- Jean  .    ^. 
B.      Le  chevjjicr  DE  boUTOUILLlC 
DE  LAViLLEGONAN  ,  ChaHes- 
Eticnnc  N'inLent-Jean-Louis , 

B.  COURSON  DE  LA  \iLLE-Hel10, 
François-Thérèse ,  ■^. 

MO  Juillet  1816. 

Ch.  PORET  DE  BlOSSEVILLE,  Al- 
phonse ,  ^. 

B.     Lebas  Sainte-Croix, Alexan- 
dre. *(0.^.). 
B.     Le    Coupé,    Jean  -  Baptiste  , 

*    ^-        n 

R,  Le  Blond- Plassan,  Pi.rre- 
Jaccjues,  -^  ^. 


CAPITAINES    DE    VAISSEAU. 


MAL 


10  Juillet  1S16. 


R.  DeSAULSES  de  FREYCINtT, 
Louis-Henri,  ^  (O.  ^1. 

R.  De  LASALLE  u'HnRADEK.Jcan- 
Baptiste-Hippolyte  ,  •^. 

L.  Le  chevalier  GAUTHIER  DE 
RiGNY,  Henri,    4'  ^• 

24  Juillet. 

B.  Potier  de  Courcy  ,  Armand- 
Charies-Aiexancire ,  ^ . 


-V-/. 


mvicr  10  te 


R.  DrouAULT  ,  Jacques  -  Pierre- 
Charles,  ^  (0. 4i). 

B.  Croquet  des  Hauteurs  ,  Ni- 
colas-François, ]j^  ^. 

Lo.  G;:c)RGETTE  DuBUISSON  ,  An- 
toine-Etienne, ^.  ^. 

T.  DucREST  DE  Villeneuve. 
Alexandre-Louis,  3^  ^. 


CAPITAINES    DE    FREGATE. 


MM. 


27  Juillet  1804. 


R.      Cuvillier,  Jacques-Philippe, 

/  Juillet  i8of. 

R.     Depoge  ,  Alexis-Pierre-César  , 
*  (O.  è). 

//  Aiai  i8oS. 

tt.     FrANCKE  ,    Adrien  -  Antoine  , 

•    *^- 

12  Juillet. 

T.     Deleuil,    Jean  -  Etienne -Ca- 
/niUe.  ^  ^. 


MM. 


12  Juillet  1808. 


Ch.    Le  Netrel  ,  Jacques-Gabrief  , 

R,     BÈGUE  ,  Bernard,  ^  ^. 
Lo.    DegrAS  .Jacques-Joseph  ,  3^. 
T.      BenARD  -   FlEURY  ,     Joseph- 
Edouard  ,  ^  ^. 

R.      Cocherel,  Jean-Marie,  ^  ^. 

Lo.    Peureux  de  Mêla  y,  Augustin- 
Jacques-Nicolas  ,  ^. 

2p  Août  180^. 

Lo.  Menouvrier  Defresne,  Féli- 
citc-Louis-Urbain,  ^  A, 


Mm. 


y  Dt'cemhrc  îSop. 

T.     Emeric  ,  Jacques- Léon,  ^  ^. 

/.""  Février  iSio. 

L      MORICE,  Nicolas,  i|c  ^. 

s  Farter  tSii. 

J?.      SlAlONOT  ,  Edme  Louis  ,  ^   ^<. 

^S  Miî. 

B.      LeMAÎtrE,  Jo5ej..h,  j|(. 

B.     MauifrAY,  Yves  -  Hyacinthe  , 

S  Juillet. 
B.     Le  Boucher  ,  Jacques-Marc  , 

B.     OlLIVier,  Louis-François,)^  ^. 
T.     FoUQUE,  Pierre- Valentin,3^v^. 
T.     Pc!N£E,  François,  )|c  ^. 
B.       BOTHERELDELA  BrFTONNIÈrE, 
V'olciemar-Guiliaumc-Neme, 

T.     Dauhiac  ,  Alexandre,  >^  ^. 

B.      Pelepcirt  ,  J<.cque5     i^  ^t- 

T.  Desaulses  de  FREycl^ET  , 
Louis-Clai'de  ,  ^  ^. 

T.     Serval  ,  Charles-Félix,  ^  ^. 

B.     Arnou.s  ,  Hené  ,  j|(. 

T.  La  ChADENEL^E,  Alexandre- 
Henri  -  Auguste  -  Sabatier  , 

*^- 
R.      VAN   Son,   Sébastien -Thiele- 

man,  ^  ^. 
/?.      ÇOLINET,  Jean- Armand,  ^  ^. 
B.      Élie,  Jean,  j^. 
£.      Le    baron    DE  BoL'GAlNVlLLE  , 

Hyacinthe-Yves-Pliilippe-Po- 

tcntien  ,  )^  A . 
r.     Meyffret,  Augustin  ,  ^. 
B.       TOUFFET,  Nicolas,  î|(  ^. 


CAPITAIISES    DE    FREGATE. 

MM. 

jp  Décembre  jSu. 


T. 


T. 


T. 


T. 
B. 

B. 

B. 

B. 

B. 

B. 


Vincent,  Bernard,  ^. 
Silhouette,  Jean,  jjt. 

7  lévrier  1S12. 

Le  baron  DE  MackAU,  Ange- 
René-Armand,  ^  ^. 

2p  Septemlre, 

De  Smnt-Ppiest,  Louis-'Au-- 
gustin-Phiiibert,  3^. 

26  Novembre  181^. 
Le  chevalier  BOMFACE,F!eury, 

16  Juillet  iSi4- 

Le  chev.  DE  CHt^FFONTilNES. 
Achi!le-Gay-Marie,  ^  ^.. 

jj  Décemhe. 

De  Cl'ERS ,  Gabr'-cl-André  .  3^, 

FOUKNIER  DE  TrÉLO  ,  Ec;gène-< 
Marc,,|c. 

De  Maudu'T  du  BoiS'^et, 
Charles,  ^. 

DUPLES?IS  -  i-'ARSCAU  ,  Pierre- 
François,  ^. 

Le  baron  LE  DALL  DE  TrO- 
MELiNfils,Sébast,-Louis  ^. 

De  Nourquer  dv  Camper, 
Paul .  ^. 

De  iViÉLiENT,  François-Louis- 
Hilarion  ,  j|c. 

/,"•  Juillet  i8r;. 

ClÉMENDOT  ,  Îarquc^-Louis  3^, 
Gauttier,  Pierre-Henri,  3^  >^, 
RussEL,  Pi.rre  -Michel  -  l'Elisa- 
beth ,  ^    ^. 
Lettré,  François-Victor,  ^  ^, 


CAPITAINES    DE    FREGATE. 


MM. 


i.f  Juillet  iSi). 


F.     Lemoine   ,     Praii(,ois  -  Marit- 

Marcd.  i|i. 
T.     ToL'.<t-L  ,  Paul-.îu^tin  ,  ^i. 
B.      B.\ZO(.HE,Chaiics-Louis-Joscph, 

La.    GalAUERT  ,  Jean-Marie  ,  4^  ^  • 
p  Pécemhre. 

E.     GlzOLMF.Guillaume-Pascai,  ^ . 

B.  CorNtTTE  DF  Venancourt, 
François ,  4^ 

B.  Du  Pont  d  Aubev  oye  ,  comtt 
d'OtsO  N  vil.  LE  ,  André- 
Churlts-l  hcodorc ,  ]|(  ^ 

10  Juillet  iSi6. 

B.     Martin  ,  Clément,  j|(  *^. 
/?.     Fourni FR  ,  Fulcranci  ^  ^f-  kt- 

R,       ROUV -lOY    DE    tsAINT-blMON 

Herbert,   ^. 
R.     GicAux  deCrandfré,  Fran- 

çcis-Germer-Aubin  ,  ^  ^. 
R.      DUBOUZET  ,  Eizéir.  ^. 
R.     La  Tpeyte,  lean-b.ij.tine,  jjt 
B.     Massieu  DE  Clerval,  Auguste 

Samuel ,  ^  4i' 


MM. 


/o  Juillet  jSi6. 


T.     Tempif,   Jean-Pierre- Jacques, 

B.     Moi.-SON  ,  Henri-fclix,  ^  >j^. 

R       FlEUKIAU,  Aimc-Bcnj."  ^''■J*;» 

T.  Le  vironitc  DUMANiMR  ,  Ar- 
mand .  ^  ^  ■ 

Lo.  MAU'"^UiT-r)tPLfSSIX  ,  Ch.rles- 
Aiituinc-Joan  ,  ^. 

T.  D">rc.i(^t  de  la  Feriuère  , 
Jean-Hector- Alex.,  ^  ^. 

7  Aoilt, 

Lo.  Le  chevalier  Begon  DE  LA 
RouziKRE,   Denis  -  Michel  , 

2y  Janvier  iSip. 

B.     KeRIMEL,  François-Louis,  )|f. 
R.       Le    iNORMANT    DE    KEHGRlbT  , 

Louis-François,  A  ^ . 
T.      BoURDÉ    DE     LA     V  ILLKHUET , 

François-Marie  ,  ^  ^. 
B.      Gautier  ,  Jacques,  ^. 
B.     Le  Normand  Kergré,  Joseph, 

B.  Villaret  -  JoYFUSE  ,  Alexis - 
Jean -Marie,  ^. 


LIEUTENANS    DE   VAISSEAU 
AYANT    RANG   DE    CHEF    DE    BATAILLON. 


MM. 


10  Juin  iSi6. 


R.      LEGARDEUR  de  TlLLY,  Alexan- 
dre ,  J^E. 

/."'  Juillet. 
T.    Albert,  Alexis ,  ^  ^. 


MxM. 


7."  Juillet  i8t6. 


B.     LeGall-Kebven.  Picrrc-Jeaa- 
Marre,  ^, 

B.      BoRlUS,Ai;g."-Valentin,  >|f  ■^' 
B.      Gouet,  François-Marie,  :|c. 
B.     Gard  ,  Jean  -  Philippe -Majric, 


MM. 


LIEUTENANS    DE   VAISSEAU. 

MM. 


ï7 


/."  Novemtre  iSij. 


R.      COUIN,  Louis-Charles,  )|(. 
Lo.    Lecour  ,  Henri-Auguste,  j|(. 
B.      ^IRF  ,  Jaccjucs,  )|j. 
B.     Laine  ,      Auguste  -  Philippe- 

iiimon,  ijr. 
B.     Billard,  Charles  Jean -Honoré, 

*• 

/?.     Bourdon  ,  Auguste,  4lf^  ^. 

B.      LaCHELIER,  Esprit,  ]|(. 

T.     Martin    d'Auteuil,   Henri- 
Louis,  :|c. 

T.     Sa  Ml  AN  ,    Honoré-Barbé-Guit- 
bume,  ^. 

T.      Savy,  Joseph.  4f. 

LEiERGENT  ,  Pierre,  ]|c  ^. 


GiBOlN  ,  Louis,  )|(. 
; ,  Jai 
cuis,  ^ 


Le  Bolloche 


c<jueî- 


R.      MaqueT  ,  Vincent,  >|t; 

B.     Moisson  ,  Jean-Louis-Édouard, 

T.    Robert,  Jean-René,  3|t. 

B.      SerEC  ,  Joseph-Marie,   ^. 

B.      CoUPVENT,  Éiie-Alexandre,  ]|c  • 

T-  EsTlENNF,  DE  FresnAY,  Armand- 
Charles-Henri  ,  ^. 

/?,  Carpentin  ,  Louis  -  Joseph- 
Victor,  ;|c. 


/."■  Novemhre  iSi^. 


Maillard -LisCOURT,  Louis- 
Charles  ,  ^  ^{. 

Behic  ,  Jean-B.i()tiste-Auguste- 
Chrysostome-Paul-Maric,  ^, 

Le  Bas,  Anuré,  ^  ^. 

LONGUEVILLE,  Bon-Jean-Fran- 

Martel,  Charles,  jj^. 

MoBVAN,  Jean-Marie,  ^. 

Le  comte  DE  RosSY ,  Dongracc- 
Luuis,  ^. 

I."  Janvier  i8i8. 


Lo.    Layti  ,  Jean-François,  ^. 
R.      FORSANS  ,  Pierre  ,  ^. 


/."■  Ja 


iS. 


ip. 


B. 
B. 

Lo. 

R. 
T. 


Rault  la  Hurie  ,  Françoii- 
Nicolas- Geneviève,  ^. 

Duval-Dailly  ,  Étienae  -  H.- 

Mangin,  ^. 

Cosmao  -  Dumanoir  ,  Louis- 
Aimé,  ^  ^. 
Huguet  ,  Sim  "Ti-Auguste,  ^. 
Laurent  ,  Jean-François ,  jj^. 


MM. 


LIEUTENANS    DE    VAISSEAU. 

MM. 


/."■  Février  iSio, 


B.     Bazin  ,  Louis-Michel. 

B.      CoSTÉ,    François  -  Auguste  , 


7  Noi'emlre. 
T.     Fa BRE,  Louis- Joseph,  ^. 

20  Décembre. 
R.     Flu,  Jacques,  ^^ 
Anji,  marit,  IJ*  ^srùc.  1810.  z 


2j  Juin. 
B.     PasQUIEH  ,    Mathurin  -  Martin , 
T.     Hugon  ,  Gaud-Aimablc,  ^  ^. 


p  Août  1810. 
B.     Lachenais,   Désiré  -  Gabriel . 


M.M. 


LIEUTENANS    DE   VAISSEAU. 

MM. 


20  Dicemhe  iS/o. 


CL  LoNGUîvin.E,  Edouard- Vic- 
tor, ^  ^. 

R.  CoUDERT,  Alexandre-Antoine- 
Marie-Claire,  :^. 

22  Dccemhre. 

T.  Le  chevalier  DE  l'Espine  ,  Louis- 
Éticnnc-Maric  ,  >ï<. 

2j  Alan  iSii. 

T.  Fleubine  la  Garde,  Jean- 
Baptîste. 

:S  Mai. 

B.  TÉTlOT  -  LXîDEMATKE,  Marie- 
Joseph  Pascal-Pierre ,  iu . 

T.  LamAKCHE'  ,  Jérôme  -  Fré- 
déric ,^if. 

R.     RiGODiT  ,  Ciaudc-Caprais,  3^. 

B.      Lf.MAITRE,  Jo;eph,  ^. 

B.  GOURBEVRE  ,  Jean  -  Baptiste- 
Marie-Aiigiiste. 

//  Juillet. 

R.      Foi'RWÉ,  Jein-Baptiste-Alexan- 

dr.,^<. 
R.      Ducoi-i'L, ,  Pierre -Dominique, 

B.      De  iJEAUSSET,  Charles- Joseph  , 

Lo.    Robin    ,      Alexandre    -  Louis- 

iVlarie,  ■^. 
T-     DelurET  ,  Louis- Joseph ,  :|f  ^« . 
Le.    Mamyneau,  l.ouis-Alexandre, 

R.      PeS'ON   ,     Julien  -  Augustin- 

Muvie,  3|{. 
R.      LemER  ,  R.iimond,  j^. 

R.     TiKMONT,Pierre-Charicmagne, 


Il  Juillet  i8ii. 

R.  Henri  DE  Villeneuve,  Joseph- 
Maric-Théodorc,  4^. 

R.  Bonnefoux,  Pierre  -  Marie- 
Joseph  ,  ^ . 

B.      CoL'HiTTE,  Jean-Marie,  i^, 

B.  Kernaflen  de  Kergos,  Tho- 
mas-Hilarion-Marie  ,  i^. 

T.     LAGKEZE  ,  Jean  ,  ^  ^. 

T.     Denis  ,  Pierre-Guillaume  ,  j|t. 

T.     Montgehy  ,  Jacques-Philippe  , 

*• 

B.  DeFREDOT-DuplANTY,  Louis- 
Auguste  ,  j|c  ^. 

T.  Ferra  ND  ,  Raphaël -Aimé-For- 
tuné, ^. 

Ln.    LoN(;er  ,  l^ierre-Romain. 

B.  BoRGNis  -  Desbordes  ,  Jean- 
Baptiste-Remy,  -j^. 

B.  Penhoat,  Hyacinthe-Charle»- 
Marie,  ]^. 

B.  GlCQLEL  -  L^estouches,  Au- 
gu  te-Marie  ,  -^  ^. 

A'.      Gautier,  Maximilien-Charles, 

*• 

T.  Buv  het-ChAteauville  ,  Ar- 
mand ,  ^  ^. 

T.     Garmer,  Pascal-Philémon,  jjf. 

T.    Caribou,  Joscph-Paul-Éticnne, 

>%■         ,     * 

B.  HoMC'ND  -  KerdAniel,  Guy- 
Marie,  ^. 

R.     Lehi'BY  ,  j3enis-Cclestin ,  ^. 

B.  Hugot-Derville  ,  Jean-Fran- 
çois-Marie ,  j|(. 

B.     Marinier, Léonard- Joseph,  i^. 

R.      JouBEKT  ,  Louis-Jacques,  >|c. 

A'.      Delorme  ,  Armand  Pierre,  ^. 

C/i.  De  la  RouvrAYE,  Charias- 
Louis-Victor. 

Lo.    Martin,  Mathurin,  ^. 

11.      (ioUET,  Bertrand. 

B.     Picard,  Jean-Marie-Esprit. 

R.     PoTiGNY,  Jacques- Adrien,  3|r. 

Lo.    TlNEL,  Jean-Baptiste,  >^<  ^. 


MM. 


//  JurlUt  iSrt 


B.     Letourneur,  Thomas  Marie  , 

B.      Arnaud,  Frjnçoii-Innocent. 
R.      JOL'HDAN,  Olivier,   i^^. 

B.      LeuoliAS,  Armand-Hippofyte- 

André-Marie,  ^. 
Ch.    GENEBRlAS,Jeanbaptistc,)|(  ^. 

B.      LedAI.L  DE  KÉRÉON,  Stanisias- 

Marie  ^. 
R.     Peponnet  ,  LouÏ!;,  ^. 

R.  CuÉRiN  DES  Ess  \RDS ,  Camille- 
Marie  ,  -^  ^. 

R.      SoREL,  Evariste-Scbastien-Félix. 

R.  ReynaUD  ,  Joseph-Pierre-An- 
dré, ^. 

R.  Le  SaULNIER  DELA  Hautiere, 
BonaventureMathuria  j^. 

B.     Leblanc  ,  Louis. 

R.  Zaepffel  ,  Charles- Louis-Mau- 
rice. 

T.  Gallois  ,  Thomas- Alexandre- 
Mafie-E«prit-François ,  iijt  ^■ 

Ch.  FaullAIN  de  B.vNVILLE  ,  Clau- 
de Théodore  ,  ^. 

Lo.    DUPUY,  Claude-Henri. 

B.  Delapoix  de  Freminn  ille  , 
Christophe-Paulin. 

R.  Verchere-Reffye,  Christophe- 
Marie.  ^. 

T.     Chri.^TY-^ALLIÈRE  ,    Jean-Jac- 
ques, ^  À. 
T.     Monfort  ,  Jean- Joseph-Marie  , 

B.      Le  comte d'Arod,  Louis-Marie, 

R.      Sallard  ,  Jean-B.iptiste. 

Lo.    GrATIEN    de    Co.morke  ,  Ar- 
mand. 
R.      RoqUEFEUIL  ,  Camille-Joseph  , 

B.    Vigoureux,  Julien-Henri,  "l:  k . 


LIEUTENA^•S    DE    VAISSEAU.  i^ 

MM. 

^  Octobre  iSii. 

Ch.   BroucKE,  Jean- Jacques,  ^  ^. 


2  Janvier  /S/J. 
R.     Constantin,  Jo.c -.h -Désiré 

è. 

24  A  fars. 
Lo.    Ragiot  ,  Barthélémy  ,  i. 
7  Afdi. 

Bellet,  Nicolas. 

Hargous,  Pierre-Laurent,  A. 

Gay,  Joseph,  ^. 

Clavier  ,   Marie- Nicola.-- Jean. 

La  Biche,  Jea:i-Jacques,  4. 

Robert,  Jacques-Loûis. 

Charmasson  ,  Pons-  Guil- 
laume-Basile ,  ^. 

Trotel  ,  Gilles-François- \^in- 
cent. 

Cote  ,  Jean -Pascal,   ^. 

Denis  ,  Martin. 

De  Beaucaire,  Charlcs- 
Alexandre-Julien. 

Crespel  ,  Prudent-Auguste-Phi. 
lippe-Marie. 

Delà  MUSSE  ,  Jean-Baptiste-Ni- 
colas,  î^. 

Gauthier-Cressy  ,  Casimir - 
François-Marie-Loui;,  ^. 

Savigny,  Louis-Ba;thazar'^;jt. 

Falaise,  Jean  Baptiste  )^. 

Reverdit,  Marie  Esprit. 

BoURDAis  ,  Jean-Julien,  4t. 

Allary,  César-Aui/uste,  A. 

HamART,  Charies-Franvoi.','"  '^. 

Durbec  ,  Jean-Joseph-André- 
HilarioM. 

Dltaur,  Jean-Baptiste-Séra- 
phin, 

Samouel  ,  Edmc-Jean-Baptiste- 
Nicolas-François-MédarJ,  jfe. 

-,  f 


R. 
T. 
T. 

Lo. 

r. 

B. 
T. 

B. 

B. 
B. 
T. 

Lo. 

Ch. 

T. 

R. 

B. 

T. 

B 

B. 

T. 

T. 

R. 

D. 


xo 


LIEUTENANS    DE    VAISSEAU. 


MM. 

7  Mai  tSi?. 

R.      BeRTIN  ,  Augu-;tc-Maurice. 
T.     Hell  ,  Annc-Chréticn-Louis. 
B.      PakANTHOÉN  ,  Jacques-Alarie  , 

T.     Tf  OULON  ,  André  Edouard. 
T.     DACOPNE  ,  Charles-Aimé  i^. 
T      MatFERER  ,    Amable  -  Thié - 

baJt. 
R.      ESPIAIX,  Jean,  Ijc. 
T.      POTHOMER    ,     Jean  -  Joseph  - 

Marcellin. 
B.      TroUDE  ,    Anne-François. 
T.      MontANIER,   Pierre  -  Marie - 

Amédée. 
B      ToPSENT  ,   Jean  -  Baptiste  -  Ni- 

colai. 
lo.    FoiNlER,  François-Marie,  :,|f. 
T.     DUiMAS,    Louis-Auguste-René 

Blanchard. 
B.     Keud;<.a;n  ,  Pierre-Laurent. 
R.      ParNAJON,  Léon-Henri. 
R.     LAURZNS  DE  Chcisy  ,  François- 
Dominique,  ^. 
Ch.   DuRAKD,    Varie  -  Alexandre - 

Auguste,  ^. 
T.     LlbLANC,  Jacques- Joseph  ,  ^. 
R.     LABORDE-LASALI-E,  Jean-Bap- 

ti'te-Hector,  ^. 
T.      For.ClIENOT   DE  L/.FORTELLE, 

Av. -'in,  T^. 
B.      MacÉ,  Louis-Miirie. 
B.     Bo^i"  ,Lou  s,  -^  ^. 
C/:.    DeRU»-/;  ,  ?it-rc-Charles. 
CL  Regn/.u  TDELA  SussE.Aavon- 

Louis-Frédéric, 
B.     Ferec  ,  Yves-Marie-Théodore. 
Ix     C-US^É,  Pierre-Clémcnl-Maric, 

B.  hk<..\^-T)E,  Julie- -Pirrre  Anne, 

R.  ROTHEi^,  Louis- Alexandre. 

T  DevÈSE  ,  Louis-Philibert. 

T.  Mercier,  Joseph,  ^4. 

B.  Dr.MOUTiER.Churies-Henri. 

R,  BeRTELOT  ,     baron   DE    BAYE  , 

Amour- Auguste  ,  ^. 


MM. 

7  Mai  i8iM> 

R.     TeULADE  ,  Alarie. 

B.      GœL'RY,  Jean-Daptistc-Léopold. 

B.      Brou  ,  Pierre-Edouard. 

B.     DeRABAUDY,    Michel-Joscph- 

Guiliaunie  ,  (  O.  j^  ). 
R.      MoNTAUT  ,  Henii-Léon-Nlcé- 

phore. 
B.     Bazin  .   Alexandre. 
B.     MOULAC  ,  Vincent,  ^  ^. 


10  Août  iSi^- 
B.     Duhaut-Cilly,  Malo-Bcrnard, 

B.     Dan'icAN  ,  Eugène  ,  ^. 
B.      DesPREZ  ,  Gabriel  ,   jft. 

//  A^*rs  iSi4- 

B.     LAUNAY  -  OnFRAY  ,   François- 
Noël-Marie. 
R.     Thibault,  Pierre- Joseph  ,  iji. 

ê  Juillet, 

B.  ThirAT,  Pierre-Louis -Henri - 
Gabriel-Marie,   >^. 

B.  De  MaudHUY,  Pierre  -  Louis- 
Joseph-Victor. 

T.     GuEAU  DE  Reverseaux    de 

Rol'VRAY,    Denis- Jacqucs- 

Léopold. 
T.     DEROBILLARD,Marie-Léopold- 

Antoine. 
T.    Matharel,  Louis-Auguste, 4c. 
Ch.   RoPERT  ,  François-Joseph. 
T.    Villeneuve  de  Bargemont  , 

Je.iii-Baptiitc. 
T.     B0ULEY,Jacques-Mathurin,  ^. 

^t  Août. 

R.     Rouget,  Noël-Germain,  ^  ^^. 


LIEUTENANS    DE   VAISSEAU. 


21 


MM. 


Sfftemhe  iSi4' 


Lo.    RiCHiER  ,   Pierre-Jcan-Baptistc- 

Jacqucs. 
Lo.    Da Ni HON, François- Loui?. 


27  Décembre, 
Point,  Jean-Rose,  ;|(. 

^i  Décemhre. 
De  Mare  ,  Stanislas-Alphonse. 

/  Janurer    iStj. 


B. 
B. 
D. 

F. 


B. 

r. 

R. 

u. 

B. 

B. 

R. 
T. 

B. 

B. 

B. 

Lo. 

B. 

B. 

R. 
B. 
Lo. 


De  GâUVILLE  ,  Auguste-Louis  , 

p  Décemhre. 
RUFFV  DE  PoNTE\'ÈS  ,    Joseph- 

Étienne-Félix-Tristan  ,  ^. 
^i  Juillet  1S16. 

FoURNlER,  Jean-Pierre,  ^  ^. 

De  Bernes,  Robert-Henri,  ^. 

DeliSLE,  Jean-Baptine. 

OuRDAN  ,  Hiiarion,  :|c. 

DaviD-DrESIGNÉ,  René-Salo- 
mon-François-Marhurin ,  ■^. 

Faure,  Pierre-Joseph-Marie,  ^. 

Lepeyrere,  Pierre-Joseph. 

RlGAUD  ,  Louis  -  Jean  -  Chry- 
sostome,  4j^. 

BourAYNE  ,  Jean-Baptiste-Ma- 
rie-Louis, >^. 

Clément  ,  David-Philippe-Ro- 
bert, )|(. 

Clouet  ,   François-Marie. 

CouchAUX,  Alexandre-Martin. 

LaolenAN  ,  Yves  -  Marie  -  Ga- 
briel. 

DUCLOS  -  GlyoT  ,  Alexandre- 
Charles. 

Vermot,  René-Juste. 

Le  Minihy,  Jean  Louis. 

Chanl-Li.mur  ,  Charles-Marie- 
Jean. 


MM. 


Juillet  tSi6. 


Hippolyte-Louis  Jo- 


B.      MARGEOT,  Paul-Joscph-Victot. 

R.     FlESSELLE,  Jean  Baptisce-Ptcrre. 

R.     Jacques,  Louis-François,  :^. 

R.      PoNÉE  ,  Pierre. 

R.  ROUCHON-WORMESELLE ,  Jean- 
Henri. 

B.     Landry,  Auguste-Louis. 

'0.    Le  Floch,  Pierre. 

5.      CoLLOT  ,  Benoir-Maric,  ^. 

R.      MoLLiEH ,  Augustin- Alexis. 

R.      DOUBLET  ,  Denis. 

R.     AioURGL'E  ,  Jean,  ^jjf. 

R,  GallAND,  Constantin  -  Emm» 
nuel. 

R.      Bellanger  ,  Jean-Marie. 

R.  Gravouille  ,  Jean  -  Baptiste - 
François. 

R.      Magnyer  ,  Louis. 

R.  Walter  ,  Guillaume  -  René - 
Charles. 

B.     Dagues 

seph. 

T.     Ha  RM  AND  ,  Charles. 
R.     BATTANDiER,Pierre-Euphémie- 

Clair. 
T.     Casy  ,  Joseph-Grégoire. 
R.     RoPERT-DuDREUiL,  Charles  , 

h' 

B.  Le  Saulnier  de  la  Couh  ,  Bo- 
naventure  -  François  -  René , 

7  .     Marc  ,  Jean-Augustfn. 

B.  François -Talaia  ,  Jean-Mi- 
chel-Marie. 

T.  Salvy,  Louis-Clément-Emma- 
nuel-Marie. 

T,  Gantes,  Amédée-Louis-Henri- 
Jo5eph,  ^. 

T.     JOURSIN  ,  Paul-Toussaint,  ^. 

T.     BarthÉle.mi  ,  Joseph-Marie,  ^^ 

T.     Ferrin  ,  Lazare. 

R.     Faucon,  Louis-Zacharie,   ^. 

B.  LUNEAU  ,  Marie  -  François  . 
Alexandre. 


MM. 


IirUTENANS    DE    VAISSEAU. 

s.  M. 


p  Juillet  tSi6. 


T.     GlÈ5,    Au;;ustc  Fclix-Ccsar. 
R.      ClcilY:  .  Jciii  -  Baptiste  -  Tliu- 

mas- Amédt^c. 
T.     G»AEH  ,   Emmanuel  -  Fran<,ois- 

Jo'^cph. 
R.     De.Mastin,   Philippe-Augustc- 

Arm.ind-Maurice. 
B.     Fhk.sNAIS     de     Levin  ,   Picrre- 

Jean-Bonavcnture. 
T.     Dal  IH  EU  DE  ^1^GAU  ,  Xavier- 
Marie- Antoine. 
B.      Mauclekc  ,    Alexandre  -  Au  - 

guste,  1^  ^. 
R.      AlEiLLAKD,  .loacliim  ,  ^. 
B.     Goi^GLETTL,  Auguste -Pan ta - 

Icon. 
T.     Barbie»,  Jcan-Bapii<te-\  ictor. 
R.      Remql'ET  ,  Louis-Auguste. 
B.      BUGLET  .   François. 
T.     De  Gouvon  ,  Hyacinthe. 
R.     \'ERGOS,Jean-Bapti  te- Adolphe 
Ch.    PouPEL ,  François-Augustc-Mo- 

dcste. 
B.     Le  YiONNVFR,  Louis. 
T.    Richard,  Laurent. 

B.      ÙaigNOUX  ,  Louis-Marie; 

B.     Le  Françoi?  de  G:?aj.n\iile  , 

Jean-Louij-Ct  Icstin. 
R.     Tanguy,  .lean-Louis,  ^. 
R.     Re\  EL  deBhetex  ILLE,  Prosper- 

Alphonse-Scrond. 
R.      LALMEZAS,  C:harles-François. 
T.     Gav  DeTaradel,  André-An- 
toine Emilien. 
T.     GiLlBLRT,   (  hcvaiier   DE  Mer- 

LH1AC  ,  Martin-Guillaume. 
T.     Le  comte  de  Flotte  d'Argen- 

ÇON  aîné,  Joseph-Hcnri-Ma- 

gloire. 
Lo.    Maudmt-Duplessix,  Antoiae- 

Louis-Marie. 


p  Juillet  iF/6. 

B.  C0L'R50N  ,  Hyacinthe- Alexan- 
dre-Marie. 

B.  Rainol'ARD  ,  Nicolas-Alexan- 
dre ,  ^. 

/.('.  La  RoLSSlLHE,François-Alexan- 
dre. 

B.  Andréa  DE  NerCI AT,  André- 
Louis  Philippe. 

T.     GoURRiER ,  Pierre-Gabriel. 

1.'^  JuilUtiSig. 

T.  Orriet,  Jean-Nicolas,^  ^. 

R.  Glettard,  Alexandre,  ^. 

B.  HETET.Joseph-Louis-Marie,  ^. 

B.  DuPONCHEZ,  Charles-Philibert, 

B.  Bouvet,  Frédéric-Pierre. 

Lu.  Le  GoAhANT  ,  Louiï-François- 
Marie-Nicolas. 

/."■  Octobre. 

B.      QuERNEL ,  Eustache-Lonis-Jean . 
B.      Le  MarjÉ,  Jaccjues-Nicolas. 

//  Noi'emtre. 

T.  Daguenet  ,  Joseph  -  Cltarles- 
Jean. 

zy  Janvier  iSip. 

B      Raimbauet,  Isaar,  ^. 

B.  Le  Traon  DE  KerguidaN,  Jo- 
seph-Aimé Marie. 

B.      Renault,  Jean-Marie-Laurent. 

Ch.    Labev,  Jean-Baptiste-Constant. 

R.      Jourdan  ,  François. 

B.     Daguenet,  Hippolyte. 

Ch.  RoULLAND,  Louis-Jacques-Ai- 
mable. 

R.     Fortoul,  Nicolas,  ^. 
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j4  Juin  /Sir. 

K.      PUJOL,  Louis. 

iS  Juillet. 

U.     DniNF.T,  \  ictor. 

7'.    André,  Joscph-Toiusaint. 

Lo.     ViLLENEAU,  rhcodore-Alexaii 

dre. 
T.     Lefebvre,  Pierre. 
T.     Blanc  ,  Jean  Baptiste-Augustin. 
B.      Cailla  HT,  Fran<,ois-Vinccnr. 
B.      U.^  FFV,  Con-itant-Reiic-Auguste. 
Lo,    KergARADEC  ,  Théodore -xVli- 

chel-.Vlaric. 
/.#.    Perrey,  Jean -Baptiste. 
R.      TephANY,  Jean-Louis. 
R.     Phelipot  de  la  Place,  Jean- 

Jacques-Michel. 
B.      GoDIN,  Nicolas-Jacques. 
R.     Lefebvre,  Pierre-Auguste. 
B.      Soret,  Julien-Armand. 
T.     Glmllou  ,  Bizien-Marie. 
/'.      LeTolrneur,  Benjamin-René- 

Jean-Bapti5te. 
B.      Brethe  ,    Antoine  -  Jean  -  Fré- 
déric.       «> 
T.     BpiET,  Hubert  Joachim-Marie. 
B.      LouvEL-DESVALX,Pierre-Jean- 

Augu5te. 
B.     Le  Chevalier,  Jean-B;iptistc- 

Prosper. 
T.    Guezennec,    Gilles-Alain- 

Marie. 
B.      Simon,  Claude-Jules. 
T.     Ollivier,  Pierre-iMarie-Elzéar. 
B.      LesperT,  Jean-Augiute  ,  i^. 
R.      TOLRNEUR,  Joseph. 
B.     Le  Bollocke,  Nicolas. 
R.     PoNVERT,  Jean-Jérémie. 
B.     FOURNIER,  Jacques-Marie. 


MM. 


jS  Juillet  iSii. 


R.     De  la  Forterie,  Jultcti-Émile. 

r.  De  FhOIDEFONTAINE,  Domi- 
nique-Louis. 

T.     LoNÔuEViLi  F,  Jean-Louis. 

B.  UrVOY  DE  POKTZAMPARI, 
Alexandre-Eugcne-Murie. 

A'.      TREFFENDiEB  ,  Jean. 

B.  L'rvoy  dePortzAmp  ARE, 
Loui— Anne-iMarie. 

R.  Berline,  Charles- Jean -Fran- 
çois. 

R.      PotestAS,  Lov%is-Picrre ,  ^. 

T.     D::lASSAUX  .  Nirolas-Louis. 

B.  Le  M.iRANT-KERDANlEt,  Ca- 
simir-Marie. 

T.     DL'PERr.EY,  Louis-Isidore. 

B.  Hl  ON  DE  KermADEC  ,  Alexan- 
dre-Michel. 

B.      BOUTET,  Julien-Pierre-Jean. 

T.  JOUGLAS ,  Ange-François-Cy- 
prien- Joseph. 

R.     Texifr,  Michel. 

B.      De  Bruix  ,  Etienne-Nicolas. 

R.      GuiNDET,  Pierre-Jean. 

R.      MASSICU,  Joseph. 

B.  Boudin  de  la  Nlgny-Tro- 
MELIN  ,  Jacques-Marie. 

B.      Gauchet,  Charles-Marie. 

r.    BellAnger,  Michel. 

/;,  Gilbert  de  Pontc  hâteau  , 
Hor.orc-Frédéric. 

T.     De  NAVAilles,  Paul-Edouard. 

B.      FreMIN-DuMESNIL,  Gabriel. 

R.  LegrANDAIS  .  Pierre  -  Marie- 
François  ,  *^. 

T.     BRALLT.Philippe-F^ubert. 

R.     FoRNIER    Duplan  ,    Bénîgnc- 

Eugcne. 
B.      MassoN,  Jean-François-Louis. 
T.    Bellancer  ,  Lubin. 


MM. 
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t  S  Juillet  iSii, 


T.  Bros  de  Puechredon  ,  Jcan- 
Frcdcric  Madeleine. 

B.     Df  la  Roc  hassiere  ,  Louis. 

I\.      De  IrssiEiUv.  (.(.uis-Augiistin. 

B.  Parseval-Deschene,  Âlexls- 
lerdinand. 

Lo.  CosMAo-DuMANOR,  Jean-Ar- 
mand-Fidèle. 

Lo.    G  A  UDF,  Hercuie-Louis-Prosper. 

T.     David,  Louis-Théodore. 

B.  M  A  LA  VOIS,  Louis -Laurent- 
Alexis. 

R.     Mal  DET.  Joseph  Michel. 

T.  Leçi.erc  de  Champgobert, 
Etienne. 

T.     BakrAl,   Louis-Marius. 

T.     Marchand,  Jean-Jacques. 

7".  De  Moges  ,  Alphonse  -  Louis- 
Théodore. 

B.      Hervieux  ,  Jean-Jo.seph-Louis. 

B.  Kermohial  de  Ker.mohvan  , 
Amédée. 

Cil.    COLi  Y  Bon-Joseph-Bernard. 

R.  GalqUELIN , Maximilien  Jean- 
Louis. 

R.  Meschinet  de  Richemont  , 
Samuel- Louis. 

R.  Ducrest  de  Lorc.ERIE,  Joseph- 
Pierre. 

Lo.  Le  Gl'ERN,  René-Marie-Hya- 
cinthe. 

B.  Festol'-Vjllebranche  ,  Hip- 
polyte. 

T.     Ricard  ,  Gaspar-Grégoirc. 

B.  FONTBONNE  ,  Antoine  -  René- 
David. 

B.      De  Tharon,  Gaston-Michel. 

B.  Chefdubois,  Hippoly  te -Guil- 
laume-Ange. 

T.  Buffet  Duvaure  ,  Antoine- 
Louis. 

j  Octohre. 
Ch.  BuNEL,  François-Hippolyte. 


DE   VAISSEAU. 

MM. 

lo  Octobre  iSir, 
T.    MiEge ville,  Casimir. 

2;  Octobre. 

T.    MessAgeot  ,  François-Xavier. 

2  Janvier  1812. 

T.     GoR.iY  de  Saint-MAUR,  Louis- 
Jacques. 

//  Avril. 

T.     Aube  ,  Hyacinthe. 

R.     Bernard  ,  Gabriel-Pierre. 


28  Mai. 

H.  Thibault,  EmmanueL 

Lo.  Duffourg  ,  Augustin, 

La.  Le  Maigre  ,  Jean-Baptiste, 

B.  Mauclerc,  Alexandre- Fran- 
çois-Marie, ^. 

Lo.  BiLLFHFLST  DE  SAINT- GEOR- 
GES, J.C.- H. 

B.  AUVREY,  Jacques-René  Marie. 

B.  Geffroy,  Jean, 

T.  Estelle,  Louis  Alexandre. 

B.  Thibault  ,  Louis-Adrien. 

B.  DunAND,  Jean-Jo5cph-Julien. 

B.  Hami  >N  ,  Auguste-Aimé. 

B.  PRÉvoi.T  DE  Langristin ,  Fran- 
çois. 

B.  Collos,  Michel-Benjamin. 

R.  Chabot,  Valentin. 

R.  Ma Hii,  Hyacinthe-Louis. 

R.  CaM!N,  Blaise-Benott. 

R.  Legros,  Franço's-Simon. 

B.  Guilton,  Yves-Marie, 

R.  Masier,  Claude-François. 

B.  De  la  VillÉON  ,  Jean-Baptiste- 
Marie. 

B.  LecoupÉ,  Victor. 

R.  Blancheton  ,  Denis  Charles. 

R.  LesAGE,  Charles-Félix-Victor. 

T.  Loureau,  Jean-Bernard. 


MM. 
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^S 


zS  Mai  1812. 


28  Ahti  i8t2. 


L».    VaissiÈre  ,  Louis-Marie-Guil 

laumc, 
B.     LedAULT,  Jacques-Louis. 
T.     Gautier,  Joseph- Marie -Joa 

chim-Omer. 
/?.     Alleghf,  Félix-AuiTi^tin. 
B.     Bernard,  Louis-Félix. 
B.     Barthélémy  ,  Jean  -  François- 

Nicol.is. 
R.     Boulanger  ,  Loui5-Jac(|ucs. 
R.     Clément  ,  Michel  Jeun. 
B.     DANGUiLLECOURT.Louis-Marie- 

Aiiguste. 
B.      Durest  -  LeBRIS  ,     Raymond- 
Marie. 
T.     FrÉzier,  Ferdinand. 
R.      GuiLLOTlN  ,  Louis. 
T.    Galopin,  Jean  Henri. 
R.     Harasse  de  la  Vic.ardière, 

EdouarL 
B.      HÉî.ON  ,  Luc- Pierre. 
B.      Le  l  ozEC  ,  François-Marie. 
T.     Loyer  ,  Louis-Joseph. 
B.      Potier  de  la  HoussAYE,  Ar- 
sène-Marie-Servant. 
R.      Quand  ALLE,  Louis-Fortuné. 
R.      Vallin,  Étienne-Jo>cph. 
R.     Vallin,  Jacques-Louis-Pierre. 
B.     Alix  ,  Nicolas-Aimé. 
T.    Allègre  ,  Michel-Jean-Baptiste. 
B.      Siou  ,  Henri. 

R.      DebessÉ  ,  Pierre -Louis- Ferdi- 
nand. 
B.      DelALUN,Luc. 
Lo.    De  PuyferrÉ  ,   César  -  Louis- 
Aimé. 
B.     Mougeat,  Pierre-Marie-G-iil- 

laume. 
T.     Lombard,  Jean- Louis  Pierre. 
T.     Bernard  ,  Joseph-Toussaint. 
B.      PenhoAT,   Armand  -  Marie- 
Lucas. 
Ch.  Salmon,  Louis. 
B.    Cambra  Y,  Claude. 


Lo. 
T. 

B. 

T. 
B. 

R. 
R. 
Ch. 
R. 

R. 

T. 

B. 
R. 
T. 
B. 

B. 

T. 
T. 

R. 
T. 


R. 
R. 
R. 
B. 
T. 
R. 
R. 
B. 


De  Courville,  Narcisse-Ber- 
nard. 

Fenoux,  Julien* Joseph-Hippo- 
lytc. 

Abraham,  Jean-Laurent-Fran- 
çois-Jacques-Bonaventure. 

QueSNEL,  Honoré. 

CoREIL,  Joscjih-Alichel. 

PBOVOST-DuHAiMtL  ,  Étiennc- 
François. 

BARREAUT,  Jean-Pierre. 

Thomas,  Philémon-Gédéon. 

Jehenne,  Nicolas-François. 

De  Bruchard,  Jean-Hugues, 

Dastugue  de  Buzon.  Pierre- 

Maximin. 
Dumont-Durville,  Jules-Sé- 

biistien  César. 
Brindejonc,  Julien-Hyacinthe. 
Barreaut,  Jean-François. 

Ch  A  UMONT,  Frédéric-François. 

AmblARD  ,   Baptiste-Louis-Da- 
vid. 

Le  PrÉDOUR  ,  Fortûné-Joseph- 
Hyacinthe. 

Baudin,  Louis-Stanislas. 

Démon  TA  UT,  Angéiiquc-Jules- 
Marie. 

DePÉronne,  Léonore-J  ilien. 

RegnARD,     Joseph  -  Esprit- 
Alexandre. 

TURPIN,  Louis -Georges- Fran- 
çois. 

VenARD,  Auguste. 

Lavallee,  Pierre-Hyacinthe. 

Basset,  Gilles  François. 

LecONTE  ,  François. 

FÔUBERT,  Charles-Albert. 

LiBAUDIÈRE,  Armand- Etienne. 

Lefevre  ,  Félix-HippoJyte. 

Gegun  DE  Marans,  Antoine- 
Louis-Georges. 
GUJLLEVIN,  Jcan-Loub. 
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28  M  ail  Fi  ^. 


R. 

Ch. 

B. 

E. 
li. 
B. 
R. 

B. 
B. 

B. 

R. 
B. 
T. 
T. 
R. 
R. 
T. 

B. 

r. 

B. 

T. 

Ch. 

T. 
R. 
R. 


B. 
R. 
R. 
T. 

T. 
Lo. 
T. 


CnM\OT,   Jean- Baptiste -Jo 

SLpIl. 

HfinemAN,  Jcan-Dominiquc. 
Hamflin  ,  Ferdinand. 
Mai  ANOIS,  Médcrir,  ^<. 
MoQUr.T  ,  Guillaume.  "^ 
Lassls  ,  Kranvoij-Firmin. 
LemarAnt,  Auguste. 
Michel  ,    François  -  Matlunin- 

Augustin. 
Rebour  ,  Etienne-Marie. 
Laplace,  Cyriile-Pierre-Thc'o- 

dore. 
La    CHArELLE-GARnv,   Louis- 

Fran(;ois. 
Sa  FERA  Y,  Louis-Pierre. 
VrignAL'LI),  Sylvain-François. 
Deloffke,  Louis-Marie. 
Deloffre,  Théodore. 
Lehlby,  Jeaii-Hilarion. 
Fa\  RE,  Jean-Louis. 
Brun,  André-Dauphin-Siffren. 

DelÉcluse  ,  Joseph  -  Marie  -  Fi- 
dèle. 

LoLCHE ,  Pierre-François. 

LeFEVRE-d'AbANCOURT,  An- 
toine-Jules. 

Brait,  François. 

Plongeon,  François-Guillaume- 
Clair. 

CarADEC,  Antoine-Marie. 

Armand,  Mathieu. 

Pi  ERRAT,  Joseph  -  François- 
Louis. 

De  PcrrERRÉ,  Guillaucie-Fran- 
çois. 

LouvEL,  Augustin-François. 

Roy,  Pierre-Josej)h. 

Hallot,  Edouard-Honoré. 

Catelin,  Antoine-Firmin. 

Mathieu,   Pierre-Louis-Aimé. 

PE'ïRONNEL,  Antoine-Aimé. 

BfzArd  ,  Jean -Jacfjucs -Tous- 
saint. 


2$  Mail  Si  2. 

R.  BoK^NET,  Pierre -Claude -Ni- 
colas. 

R.  ChAui)ii.re  ,  \iiicent- Marie- 
Martin. 

T.  BereNGL'IER,  Antoine-Frédérir- 
V  ictor. 

T.    Evfkent,  Jean-François. 

/?.      Dfsaint,  Pierre- Auguste. 

Lo.  DemimAC,  Pierre -Louis -Sta- 
nislas. 

iç  Février  iSi^. 

R.      NajAC  ,  Hippolyte. 

jj  Alan. 

T.    De  Sandfort,  David,  ^. 
T.     Long,  Esprit-Martin. 

/."■  Juillet.     ■ 

R.      De  Sej^CEY,  Éole-Émile. 

B.      MoREL,  Jean-Hcnri-Hippolytc. 

6  Janvier  iSij. 

B.  Riou  DE  Kerpriglnt,  Georges- 
François-Marie  Anne. 

B.  Coetnemprfn  de  Kerdour- 
isAN  ,  Jacques  Joseph-Marie. 

j»  Février. 

B.      O  I.  L  1  V  1  E  R  ,    François-  Marie- 
Charles. 
B.      JuLLlEN  ,  Mathieu   Xugustin. 

R.  GoNDEViLLE,  Charles- Henri- 
Louis. 

B.  Dupetit-Ihouars,  Abel-Au- 
bert. 

/."•  Juillet. 

B.  KeRSAUSON  PenendrEFF,  Ni- 
colas-Joseph-Marie. 


MM. 


/."■  Juillet  iSii 
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S  Janvier  iSiy. 
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T. 

R. 

T. 

T. 
T. 
T. 


Lo. 
B. 

R. 

B. 
B. 
B. 

T. 


B. 
B. 
B. 

T. 

B. 
B. 


R. 
B. 
B. 

T. 
B. 


BUUGUES  DE  MlSSIF.SSY,  Alcxan- 
drc-Gaston ,  «i*. 

LÉV  ES(^liE-D£>V  AHAljNES, 
Pierre-Louis. 

DAMBLAHD  VI.  Lansmaktke, 
Edme  Victor-Louis. 

Ollivilr,  Benoit-Lazare. 

De  RicAUDi ,  Loui>-Aiphon<:e. 

FllOTTEH  ,  Prosper-D.ivid  Sau- 
veur. 

Grandin  deMansigny,  Henri , 

GrecX)IRE,  Joseph-Pierre. 

LAVIN  -  LevÊQUE  ,  Edouard- 
François-iVlarie. 

TessiER  ,  Jean -Charles -An- 
toine. 

Desfossés  ,  François- Jo-seph. 

Longuen  ILLE ,  Félix-Marie. 

Malescot  Kerangoué  ,  Cé- 
lestin  Guy-Marie. 

Deflotte  ,  Amédée  -"Eugène- 
Ambroise. 

jr  Juillet  iSi6. 

LâYRLE  ,  Marie-Jean  François. 

MENETRIER  ,  Simon. 

Dupetit-Ihouars  ,  Armand- 
Georges. 

Le  chevalier  DeFi.OTTE,  cadet, 
Joseph-Henri-Magloire. 

Rivet.  Auguste. 

Martin  deNantiat,  Charies- 
Jean-Baptiste. 

S  Janvier  iSij. 

ÇoUDFlN  ,  .lean-Danieî. 

Evrard  ,  Jean-François. 

Lecordier,  Louis-Guillaume- 
Henri. 

Fabre  ,  Joscp'vMichei-Louis. 

Lefeb\'re  ,  Frcdéric-Clcment- 
Xavier. 


A'. 
T. 
R. 
T. 

R. 
B. 

K. 
Lo. 

Lo. 

R. 

n. 

R. 
T. 
T. 
B. 

/;. 

Lq. 

Lo. 
B. 


NdNAY ,  Loui.-îean-Pierrc. 

AVRAUD  ,  Jcan-J.icrjues-\  i<  tor. 

Herpin  deFrlmont,  Gabriel- 
Hi'aire-Loui^ 

Montagn'i-^  i)E  i.A  Roque, 
Jean-Baptiste. 

DecAYEU,  François- Ferdinand. 

Lefloch  ,  Yves-Hubert. 

MlCHAUFJ ,  François. 

SÉBILLE  ,  P.iui. 

JacoBSEN  ,  Charles. 

DasSIGNY  ,  Félix-Ariel. 

'l'AlLLART,Beujamiii-Tou>saint- 
Marie. 

SegRi^tiER,  Etienne. 

Dl'BREUIL,  Pierre-Marie. 

AuoKEN  -  Kerdrel  ,  Charles- 
Marie-Gaspar. 

Carié,  Amand. 

Scias  ,  Jaçques-Phiiippe-Sabm, 

Sochet  ,  Marie-François. 

BARRY  ,  Augustin-André. 

I^URIAULT,  Jean-Ma'-ie,  ^. 

Perkot,  Chartes-Marie. 

Fustel  ,  Georges-René-Benuît. 

DeschATEI.es  ,  Jean  -  Marie- 
Esnoul. 

Tf  UZÉ ,  Jean-Louis. 

Zylof  de  CrÉqU!  ,  Charles- 
Pierre. 

FollAIN  ,  François-Michel. 

LÉvèql'E  ,  François  -  Xavier^ 
D.ivjd  Charlcs-Borromée. 

Dfnans  ,  Jo>eph  -  Casimir- 
1  héopiiiie. 

AuBRES-^Y,  Etienne. 

Parnajon  ,  Félix. 

Frappas,  Théophile  -Joseph- 
Louis. 

AbgrALL  ,  Je;in-Augiistin. 

PressAC  ,  Louis- Joseph- Jules- 
Léon. 

Lecorre,  Julien. 

HÉBERT ,  Jcan-Picrrc. 
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SJ, 


iinvier  lifiy. 


B. 
B. 
B. 
T. 

B. 
B. 
B. 
R. 
T. 
T. 

La. 

R. 
B. 


T. 
R. 
R. 

B. 

R. 
B. 
R. 

B. 

T. 

T. 
R. 
T. 

T. 

Lo. 
B. 
B. 


R. 
T. 
T. 


TOL'BOULIC ,  Victor- Auguste. 

Dt'BUT ,  Louis-Fr.itKjois. 

LAHTIGUE  ,  Joseph. 

ClE'r.S.Nl  DE  ROUMOULES,  Au- 
guste. 

Davy,  Françoir-Joscpli. 

CoRBFT,  É:nile-Nicolas-Marie. 

LêvÊQU£  ,  Léonard. 

JoANXIN ,  Élie-Simon. 

Coulomb  ,  Jean- Joseph. 

Rostan-d'AncÉzune,  Pierre - 
Joseph. 

Laguerre  ,  Adolphe. 

POUVREAL',  Charles-Alexandre. 

BOUVIEII  DE  LA  A'IOTTE  VlL- 
LARCEAU,  lacques  François- 
Marie-Achilie. 

Gautier  ,  Renc-Btnjamin. 

Maqi'et,  Louis. 

DesROUSSEAUX  ,  Joseph  -  Al- 
phonse. 

DuPERRON  ,  François  -  Marie- 
Julien. 

DesgrA\ES,  Stanislas, 

Vienne.  Jean-Henri. 

Belenfant  de  laSolivière, 
Jean-Bupti.ne-Xavier. 

Le  ch."  Deforget  ,  Alexan- 
dre-François. 

Montjallard  ,  Joseph. 

Blanc  ,  Casimir. 

BarBOTIN  ,  Benoit. 

Allègre  ,  Antoine-Toussaint. 

VolAIRE,  Jean-Baptiste-Marie- 
Fran<,ois-Prosper. 

Le  Ray  ,  Théodore-Constant. 

HallEY,  François. 

MougeAT  ,  Eugène  -  Auguste- 
Marie. 

Clerc  DuFiEFFRANC.Auguste- 
Alexandre. 

Bellot,  Philippe-Denis. 

Vailhen  ,  Charles- Auguste. 

Ghieusse,  Joseph. 


MM. 


S  Janvier  1S17. 


T.  Revest,  Jean-Baptiste-Barthé  • 
Icmy. 

T.     El  ANC,  Joseph-Claude. 

B.  Febvrier  des  Pointes,  Au- 
guste. 

B.  ThilzAN  ,  Maurice  -  François- 
Joseph. 

/,"■  Novemhre. 

R.      LainÉ,  Pierre- Jean-Honorat. 
B.     De  Suin  ,  Marie- Alfred. 

/."•  Juîllci  181S. 

R.  MlCHAU ,  Pierre-Auguste. 

B.  Rousseau,  Jean-Pierre. 

B.  RocHETAUX ,  Laurent-Charles. 

T.  Delor  ,  Alphonse-Joseph. 

T.  LachAISE  ,  Jean-Baptiste. 

B.  BelAMY  ,  Jacques  -  Augustft- 
Aubin. 

R.  De  Saint- Aubin,  Armand- 
Théodore. 

B.      GuiLBERT ,  Antoine-François. 

B.      Marchand, Patrice  Michel. 

B.     GuiLLOU ,  Joseph-Miirie. 

T.  Brun  Bourguet,  Louis-Paul- 
Mari  us. 

B.     Postel,  Jean- Jacques. 

B.  Barbot  de  la  Trésorière, 
Pierre. 

R.      Proux  ,  François-Prosper. 

B.  DAGORNE,Henri-Louis-Féiicité- 
Victor. 

B.     Coudé,  Louis-Marie. 

T.     EsPANET,  Félix-François. 

B.     BrAULT,  François-Hippolyte. 

B.      Hardy  ,  François  Louis. 

R.  Gaudron  -  Richardière  , 
Charles. 

B.  Aubry  de  la  Noé  ,  Antoinc- 
Hippolyte. 

B.      Vigneux  ,  Martin-Lunion. 


ENSF.IGNES    DE    VAISSEAU. 


^9 


MM. 


/."•  Juillet  jSiS. 


B.  Delahaye  de  Plouer  ,  Marie- 
Picrre-\  ictor. 

T.  ChAUCHEPRAT,  François- 
Charles. 

R.      Hedde  ,  Jacques-François. 

Lo.    Bayovd  ,  Simon-Barthéiemy. 

R.      LegrAND,  Éléazar. 

B.      VlEIL^ARD  ,  Paul. 

T.  Recnier  ,  Pierre  -  Victor- 
Adam. 

R.  RANG.Paul-Charles-AIexandrc 
Léonard. 

Lo.    FoURNiLR ,  Amand, 

T.     BesnARD,  Casimir- Jean-Marie. 

R.     Vaillant  ,  Auguste-Nicolas. 

B.  Hanet-ClÉRY  ,  Alexandre-Ni- 
colas. 

T.     Rous ,  Antoine-André. 

B.     Calvez  ,  xMatharin. 

T .  CODGNON,  Jean-Charles-Marie- 
François. 

T.  Le  Borgne  ,  Auguste  -  Marie- 
Emmanuel. 

B.  DUFRENE  ,  Hyacinthe-François- 
Anne, 

/?.      A.MBROlSE,  Nicolas-Germain. 

B.     GiLKERT,  Auguste- Julien. 

R.     Easme  ,  Aimé-René. 

T.    Cery,  Fleurus. 

B.     Bellet  ,  François. 


MM. 


/."■  Juillet  1818. 


T.  Buisson,  Henri-Victoirc-Hippo.. 

lyte. 

B.  Deschamps  ,  Jean-Abraham. 

R.  Favin-Lévêqul.  Félix. 

T.  Garnier  ,  Hippol/te. 

R.  LouvRiER,  Auguste. 

R.  Dupont  ,  Alcxandre-Françoit- 

Mar=c. 

B.  GoUYE,  Michel. 

R.  LamalETIE,  André-Aimé. 

R.  Le  J.ii::Tc)N  ,  Ciément-Louis. 

B.  HUON  ,  Esprit-C'.  astant. 

R.  SavARY  ,  Joscoa  Emmanuef. 

R.  DUFRÉNIL  ,  L^nard-Auguste. 

/."■  Oaohe. 

B.     Yves  ,  Eusèbc. 
R.     Bouché,  Charles. 

2y  Janvier  181^. 

B.  Querret  ,  Marie  -  Antoine- 
Julien. 

R.      JUPPIN  ,  Edmond. 

B.     Cachot  ,  Ado'phe-Théodore.' 

B.  Masson,  Louis -Marie -Hippo- 
lyte-Auguj^e. 

Lo.     BivAUX  ,  Pierre- Joseph-Marie. 

R.      Massiou  ,  Jac';ucs-Aiexaadre. 

R.      Laurencin,  Louis  Amabie. 

T.  VerninAC-Sa:nt-Maur  ,  Ray- 
mond-Jeaù-fiapti , te. 

R.  Henry  ,  Adolphe-Charlcs-An- 
toine. 


MM. 


ÉLÈVES    DE    I.'     CLASSE. 

MM. 


/."■  Mai  18 lé. 


R.      DuteRTRE  ,  Augustin. 
R.     De  RazillY  ,  Jean-Louis. 
R.     Bigot  de  laTouanne,  Ed- 
mond. 
B.     AUAlN.Louiî. 


/."■  Mai  1816. 

T.  BcEIL  de  RuiLLIS,  Augustin- 
Pierre. 

R.  Leschenault  ,  Louis-François- 
Claude-Marguerite. 

B,      FabRÉ,  Théodore, 


3<> 

MM. 


ELEVES    DE     I."    CLASSE. 

MM. 


/."■  Aîai  iSi6. 


B.     BeAUZÉE,  Charles-Théodore. 

R.      Poudra  ,  Pierrc-Gupar. 

/?.      Gau.IAL,  Alexandrc-lrcncc. 

B.      DUSAULT  ,  Franvois  Capniis, 

B.      GuÉRiN,  Mcolas-Fraiiçois. 

B.  Dil.ALANDE  -  CALAiN,  Louis- 
Coretuiii-Marie. 

R.     M AGKÉ,  Placide. 

T.     Raii.LIAUD,  Laurent. 

T.     Jacqu.ndt  ,  Charles-Hector. 

T.     Beraro  ,  Auguste 

B.  CHAnNEil ,  Léonard  -  V'ictor- 
Juscph. 

B.     RoDiER,  Cuill.uime-Tcll. 

jT.     LoTTlN  ,  "^ictor-Ch.irles. 

R.  Saint  iVlANNEViEUX  ,  l'rançois- 
Antoine-Maurice-Eugèac. 

T.  La INDET  DELA  LoNDE,  Louis- 
Gustave. 

T.  \'£KUIER,  Phocion  -  Aristide- 
Paulin. 

B.  HernoL'X  ,  Claude -Charles- 
Etienne. 

T.  ParADAN  ,  Maric-Jcan-Baptiste- 
Hcnri-Silvestre-Eugène. 

R.  Morgan  ,  Jean-Baptiste-Louis- 
Jacub. 

B.     Grangez,  Jules. 

R.  DoixFEUiLLE,  Théodore-Louis- 
Amédée. 

R.  Medom  ,  Joseph- Antoine-Ni- 
colas Louis. 

B.  DUPLESSlX-,QU£MÉNEUR,Loui: 
François-Edouard. 

T.  Morteaiard  de  Boisse  , 
Charles. 

T.  Lap  erre,  Augustin  -  Denis- 
Edouard. 

R.     Goux  ,  Jean. 

T.     Gressien  ,  Victor-Amédcc. 

T.    Martin  ,  Jean-Jaccjues-Rcmi. 

T.     MOKlX,  Gabriel-Hyacinthe. 

T.    Tillette-xMautort  ,  Paul. 

R.     Dangeville,  Adolphe. 

R.      MeNUOUîSL  ,  Joseph. 


I."  Mai  iSi6. 

B.  Le  Saulnier  pE  V'auhello  , 
Hi|ipolyte-Louis-Maric. 

B.     DegenEî  ,  Joseph  -  Marie  -Eu- 
gène. 
.Z>.     BissoN  ,  Hippolyte. 

R.     Cormeray  ,  Auguste. 

B.      DesfOvSÉS  ,  Romain- Joseph. 

A'.  BÉrHAMElL  ,  Jean  -  François- 
I  héodore. 

T.  Dortet  de  TessAN  ,  François- 
Albert. 

T.    Janvier  ,  Jean-Louis. 

R.     FlURY  ,  Charles- Adolphe. 

R.      Leclerc  ,  Charles. 

T.     GatieH,  Pierre. 

B.  KerimEL  ,  Jean-Louis-Jérôme- 
Marie. 

B.      Aubry-BAILLEIL  ,  Tranquille. 

R.  pREvosr  -  Sansac  de  Tra- 
VERSAY  ,  Jules  -  Alexandre- 
Marie. 

B.      BouCHET,  Henri-Prudent, 

B.  DUBREUIL  ,  Pierre  -  Justin- 
Charles. 

R.      Guyet  ,  Charles-Jean-Baptiste. 

A'.     VimAR,  Pierre-François-Nicolas. 

T.  CuNÉo  d'OrnANO  ,  Annibal- 
Niculas. 

T.     DepANIS,  Hippolyte. 

T.     HiLha IL  ,  Antoine-Edouard, 

T.     Lecointe,  Victor. 

T.     Lemignon  ,  Ovide-Auguste. 

R.  Thoreau  de  Molitahd,  Al- 
phonse-Michel. 

R.  FobRTEU  -  Nauton  ,  Guil- 
laume. 

B.  De  Blois  de  la  Calande  , 
Théodore-Julien. 

B.  DeLesguern  deKervealoux, 
Armand-René-Louis-François. 

/).      Bruat  ,  Armand-Joseph. 

B.  GuiLLOls  ,  Charles- Antoine- 
Gabriel. 

A.      Loque  ,  Théodore. 


ÉLÈVES    DE     I 


MM. 


y."-  Aîui  iSi6. 


P. 

T. 

T. 

R. 
T. 

F. 
R. 
B. 


T. 

B. 
R. 
B. 

T. 
T. 
T. 
R. 
R. 


B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
R. 

T. 
B. 
B. 

R. 
B. 

B. 


DUFOUR,  FrançoisGuillaume- 
Augustc. 

Despoiriers  ,  Vve>-Jean. 

Laroque  de  ChANFRAY  ,  Ar- 
mand-Juies-Casimir. 

BouiSSON,  Antoine  -  Joseph- 
Emmanuel. 

RoBEP.T,  Jean-Gabriel. 

Odet-Peillon  ,  Aîarie-Jo$eph- 
Aiplionic. 

Baligot  ,  Pro'îper, 

Dupont  ,  Féiix-François-Louis. 

AlASSON ,  Franvois-Xavier-Ben- 
jamin 

FerrAND,  Pierre- Joseph -Ra- 
phaël. 

Tournier  ,      Pierre -Justin- 
Victor. 

MONTFORT  ,  The. 

FrÉART,  Bienainn.é. 

De    Loz- Coat-Gourhant, 
Louis. 

SlFFERAlAN,  Hcnrl-Charlcs. 

Tassain  ,  Fian(^oii-Pierre. 

Perreau,  Félix. 

Saliz,  Jean-Bapti  te. 

Gaujal  ,    Toussaint-François- 
Cyprien-Emile. 

DULAURENT-DELABARKE.Jean- 
Jacquej-Louii. 

TaveNET,  Alexandre. 

V'rigna  UD,  An  toi  ne- Joseph. 

LeFEBVRE  ,  Jean-Bcnott-V  ictor. 

Castagne,  Gaillaume-Aimé. 

GoUKDON  ,  Charles  Eugène. 

FrÉMONT  ,   Alphonse  -  Domi- 
nique-Achille. 

Bei.LENGER  ,  Joseph  A Uf^uste. 

DUTAILLlS  ,  Picrre-Gervais. 

Bedel   du   Tertri:  ,   Charles- 
François. 
SalnAVE,  Léon  Julien. 

GuÉRiN ,  Pierre  -  Prosper  -  .Au- 
guste. 
JOURDAN,  Félix. 


CLASSE. 

MM. 


/.""  Mai  iSj6. 

B.     Ganivet  ,    Pierre  -  Laurcn:- 

Prosper. 
T.     PUJOL  ,  Paul-Henri-Louis. 
T.     RiTT,  Louis-Paul. 
B.      EvNARD,  Antoine-Jean, 
T.     Grout  de  BeAUFORT  ,   Henri- 
Ernest. 
R.      LrscouBLE  ,  Charles-Marie. 
B.     Marqué,  Léon. 
R.      Mallet,  Stanislas-Louis. 
R.     Gautier  ,  Olivier-Brutus. 
B.      MAzÉ  ,    Louis-Gréi^'oire  Marie. 
T.     Prioly,  Louis-Antoine. 
R.      SARLAT.Jean. 
B.      Lavaud,  Charles-François. 
B.      FilHOL-Cam as  , Eugène  Pierre- 
Antoine. 
B.     RoBLiN  ,  Augustin-Louis-Justin. 
B.      Montfort  ,  François-Pierre, 
B.      GoL'RDON,  Joseph- Adolphe. 
B.      Le  JoiLLE,  Prix- Achille. 
B.      LeyEH  ,  André  Hervé-Marie. 
R.     'LE       Cal  LOCH,    François- 
Etienne. 

T.     Fabre,  Pierre-César. 
B.       DUPARC,     Jean- Louis- Léon- 
René. 
B.      JoLLIVET,  René  Marie. 
B.     DeCiboN,  Maric-l'icrre-Louis. 

T.     PlCQULT,  Joseph-François. 
B.      JehENNE,  Amable-Const  int. 

T.     TORCHET,   Pierre-Charles-Au- 
guste-Théodore. 
R.     Beutier  ,  Adolphe. 

B.      GoUBlN  ,  Cyriacjue. 

T.     Mon  LÉON  ,  Jérôme-Félix, 

T.     GrANET  ,    Josci)h -Marie- Bé- 
nignc-Roch  César. 

R.     Lugeol.  Alexis. 

T.     Aurele-Varese  ,  Timoléon. 

T.     Allier  ,  Joseph-Antoine. 

R.      LempEREUR  ,  Alphée-Henrî. 

R.      iMANÈs,  Jacques-Henri. 

R.     Fourteu-Nauton  ,  Caton. 

R.     Lugeol,  Jean. 


32  ÉLÈVES    DE    1 

MM. 

j."  Mai  iStô. 


B.     De  RlmonT  ,  Jean  Baptiste, 

T.     GUEZl-  ,  Louis  Roch-Atlolphe. 

/?.      V  AUU.L'T,  Jacc|ucs-Fr«iisuis. 

T.     BLU(.Fn  ,  l.oui -Fraii<,ois-Aimé- 

T.     AHNAUD,Jt.an  Jaccjiiei-Autoint- 
Avy. 

\T.     Paul,  Nicolas  Jacques-Hippo- 
lyte. 

B.     Gouru)   DE  RrrUGE  ,    Henri 
Fran»;ui5-A lige  Marie. 

B.      LajAHD  ,    Romain  -  François- 
Edouard. 

T.    Dauihilu   de   Sisgau,  An 
toine. 

R.     DiSDiER ,   Pierre-Joseph-Proles. 

R.      Le  LiLUR  de  VlLLE-StJK-ARCE, 

\'\'ilii.im. 
/?.      Lec.HAND  ,  Emmanuel-René. 
B.      BiLLLTTE  ,  Tranquiilc-A'.^iric. 
T.     C0BERTNt.UF-M(iULlNS,  Henri 

Maurice-Gabriei. 

/."■  Juillet  iSij. 

T.     ÉtII  NNE,  Jean-Joseph-M.ithias. 

B.      Pri^'^ent,  Yves-Thtodnre. 

R.     TRi.noL'ART,Françoi.-rhomas. 

b.      AUPLI  ,  Stanislas. 

T.     LEPrLTlER  ,  ']  1  ornas. 

T.    Routier,  Olivier. 

B.      MesnARD  ,    Pierre  -  Charles- 

Ldme. 
B.      D A  NGÉ  d'OrsA  1 ,  André-Paul 
R.      PaRDEI)  HAN-Mezin  ,  Jean. 
B.     GoUTERL,   Pierre-Marc  Fran- 
çois. 
R,      AYH^L,  Guillaume-Dominique- 

Amédée. 
T.     DuBAULT ,  Joseph-Eugène. 
B.     Guillemet,  Jacque:-tugène. 
T.     BOiSCUYON.Joser.h-Anacharsib. 
B.     Bahepre  de  Lanlay,  Louis- 

Jeaii  Ff-.nçois. 
R.     Baudel,.ire,  Veran-AIphonse- 
Louis-Hyacinthe, 


R, 
B. 

R. 
B. 

B. 
R. 
B. 
B. 

B. 
T. 
B. 
B. 
R. 
B. 

B. 
B. 
B. 

B. 
P. 
T. 

B., 

R. 
T. 

R. 

r. 

T. 
T. 
R. 

T. 

B. 

R. 

R. 


CLASSE. 

MM. 

/."■  Juillet  /A/. 

Japhet,  Paul-Émilc. 

BiONN  \Rl) ,   Armand-Auguste--, 

A1,uii.-Joscph. 
Lol'VEL  ,  Gédcon  Désiré. 
Law  df  GlaperN(1UX  ,  Joseph- 
Elisabeth-Geneviève  -Adrien. 
Peti;  ,  Amabic. 
Mollet,  Adolphe-Aimé. 
Jayet,  Pierre-Alphonse. 
De    Loz  Coat-Gourhant  , 

Pierre. 
DUTHOULEAU,  Edme. 

Basset  ,  Claude-Marie. 

Anne-DupoktAL,  Ferdinand. 

GuiLLOT ,  Auguste-Nocl-Louis. 

La  ?y<  (  liE  ,  Caprais, 

Foucher-  Daubigny  ,  Hippo- 
lyte. 

Conseil,  Pierre  Louis-Adolphe. 

ViOLETTF,  Benjamin. 

Lemonnmer  ,  Alexandre. 

Baudais,  Jean-Marie  Auguste. 

Bigeault,  Louis. 

DlprAT  -  Taxis  ,  Adolphe- 
Charles-Félicité. 

Leguillon-PenANROS  ,  Théo- 
phile-Fortuné-Hippoly  te. 

PoUTIER  ,  Guillaume-Gustave. 

Marion,  Michel. 

Tabtas  de  Conque,  Aristée. 

JeAN(;lhARI)  ,  Jean  -  Baptiste- 
J  renée-Théodore. 

Bermond  ,  Hippolyte. 

DUTAlLLLS,  Pierre-AI   honsc. 

Gabet  ,  François-Loui^-baint- 
Preux. 

David  ,  Adolphe  -  François- 
Florent. 

Ranfray  de  la  Bajonnière, 
Louis-Onésimc. 

Lempeceur,  Jean  •  Baptiite- 
Denis. 

Alliez  ,  Adolphe. 


MM. 

1.*'  Seyiemkrc.    iSiS. 

R.     ThirAT  ,  Jcan-Jactjues. 

/."'  Nopemtre. 

B.     ClAVIÉ  ,  Pierre. 


ELEVES    DE     l  ."    CLASSi.. 

MM. 


:>i 


/."■  Janvier  iSip. 

R.     Tourneur  ,  Delphin. 

T.     Émp:ric  ,    Jcan-Bapriste-Chris- 

tin-Fcrdinand ,  ^. 
B.     Penaud,  Charles. 
T.     De  Laroque,  Joseph. 
T.    De  Daviq  de  Be^uregard 

Auguste-Charlcs-PauL 


ÉLÈVES    DE    2.*    CLA.SSE. 


MM. 


B. 

B. 
T. 
B. 
R. 
B. 


/."'  Maï  1S17. 


B,  De  X'AUGIRAUD  ,  Achille- 
Léon. 

/."■   Juillet. 

B.  BlAizot  ,  Alexis-Victor-Léo- 
nore. 

R.  SamsoN  ,  Joseph  -  Antoine- 
Adolphe. 

T.     Gasquet,  Pierre-Marie. 

B.     Rolland,  Alcide. 

T.  MassoN  -  Saint- AmAND  ,  Ed- 
mond-Antoine. 

/."-  Mai  1S18. 

T.  De  Thomas  de  Saint-Lau- 
rent, Joseph-Henri  Gabriel. 


t.*^  Sepu 


Jean  -  François- 


Rousseau 

Adolphe 

BoRlUS,  Auguste-Armand. 

GouiN ,  Alexandre. 

Cabaret,  Mathurin-Malo. 

LacheurIÉ,  Picrre-Vves. 

Chastelain  -  Dessertine  de 
By-LEROCHE,  Pierre-André- 
André. 

Ann.  mar'it.  I."  Partie.   I  8 


MM. 


iJ'  Septembre  i2jS. 


B. 
B. 

T. 

B. 
R. 


19. 


Collet  ,  Amédée. 

CoNDÉ,  Alphonse. 

Bedel  du  Tertre  ,  Louis- 
Edouard. 

Fabvhe  ,  Jean-Jacques-Louis. 

GuÉRiN  ,  Françoi5  Théodore. 

FoURNIER  ,  Joseph-Marie-Mar- 
tial. 

M  A  L  M  A  N  c  H  E  ,  Germain- 
Charies-François. 

LePELTIER,  Hyacinthe  Emma- 
nuel. 

GuiLBERT,  Pierre-Éduuard, 

LuczoT,  Charies-Joseph-Fran- 
çois. 

GaudrAN  ,  François  -  Guil- 
laume. 

Vlmont,   Eugène. 

BADEIGTS-LabordE,  Jean-Bap- 
tiste. 

Mauduit  de  Se.V1ERV1LL£  ,  Ar- 
mand. 

Bol'RDEAU,  Edouard. 

OsTEIN,   Adolphe. 

BoUET  ,  Adolphe-Ch.-Émile. 

Delor.vie,  Armand-Louis. 

DfsolMINIHAC  ,  Pierre  -  Ch.^ 
Auguste. 

Desnos  de  Kerjean  ,  J«an- 
Jac(jue>. 

3 


3i 


ÉLÈVES    DE    2.'    CLASSE. 


^\^\. 


/."■  Srpumhe  ryt^\ 


B.      DUBAL'X  ,  Alfred. 

B.      DllmottE,  Alcxandrc-Édouard- 

iM.irie. 
B.      BASTERREfHE.Joseph-Armand- 

Eugcne. 
R.      De  1  tSSAN  ,  Clnufle  Charic. 
T.     De  Routjny,    Louis-l  ran<,ois- 

Alphonse, 

t."  Janvier  i$ip. 

R.      Besson  ,  Antoine-Paulin. 

T.  LefKmttER  ,  Charles  Jules- 
Jiiiieo. 

B.  AlARCMAND  ,  Charles  -  Pierre 
iMarie. 

T.  PkudHomme  de  Borre  ,  Fran- 
çois-Joseph. 

B.  DUBOUETII.Z  DE  KeRORGUEN  , 
Alphonte-  Jacques  -  René-Ma- 
rie. 

B.  Baudin  ,  Auguste  -  Laurent- 
François. 

T.      CHEFD£BIF.N-CAGARRlGA,Paui. 

R.  Blhthier-Grandry  de  La- 
BORDE,  Antoine-César. 

T.     Faget,  tugène  Joseph. 

R.      Palll    Dl'PARC  ,  Louis-Alexis. 

R.  De  ClerveAUX  ,  Charles- 
Louis. 


MM. 


/."■  Janvier  iSrp, 


B.      RoNDEAN  ,   Marc- Ferdinand. 

B.  Foret  DE  Blosseville,  Jules- 
Alphonse-René. 

D.  Bernard  de  la  Gatinais  , 
Paul-Mavic  Claire. 

T.  Maussion  de  CandÉ,  Antoine- 
Marie-Ferdinand. 

T.  De  \  itkolles  ,  Joseph  -  Guil- 
laume. 

7".  Burgues  de  MissiESSY,  Émi- 
lien-Jules. 

R.     Cabaruus,  Dominique-Adrien. 

/).  Den  s  de  Trobriant,  Érasmc- 
Silvcstre-JosepW-Charles. 

B-  Dei.ALANDE  -  CalAN  ,  Hya- 
cinthe-Marie. 

R.  RAVEZ,  Pierre- Joseph -Maric- 
Thérèsc-Paul-Eniile. 

B.      NAZO,  Achille  Diodore. 

R.      LACROISADE,  Paul-Thomas. 
B.      De   VenANCOURT  ,  Louis-Ma- 
rie-Julien. 
R.    Alliez,  Théobald. 
R.      Magaud,  Antoine-François. 

R.  De  Rospiec-Trevien  ,  Adol- 
phe-Louis-Marie. 

B.  Le  CoAT  DE  Saint-Haouen, 
Julcs-Ccsar-V'ictyr. 


ETAT -MAJOR    DE    LA    COMPAGNIE    DES    GARDES 
mj    PAVILLON    AMIRAL. 


MM. 
Le  comte  df.Colbcrt-Maulevriek, 

Edouard-Charics-\  icturnicn.  ,  (  C. 

;£[  )  »Ji ,  contre-amiral  en  retraite  , 

commandant    la    compagnie    des 

gardes  du  pavillon. 
DuvAL-Dailly  ,    Etienne  -  Htnri- 

MangJn,  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau 

en  premier. 


MM. 

Bertflot  de  Baye,  Amour -Au- 
guste ,  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau 
en  premier. 

De  M  ARE,  Alphonse  Stanislas,  lieu- 
tenant de  vaisseau  en  second. 

Gantes,  Amédée-Louis-Henri-.Io- 
scph  ,  ^  ,   lieutenant  de  vaisseau. 
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COLLÈGE    ROYAL    DE    LA    MARINE,    À    ANGOULÊME. 


MM. 


ETAT-MAJOR. 


Delà  Serre,  •^  ,  contre-amiral  en 
retraite,  gouverneur. 

HennEQUIN,  cheviilier  de  VlLLEH- 
MONT,  ^  ,  capitaine  de  vaisseau 
en  retraite  ,  sous  gouvernev.-. 

Le  vicomte  Tardieu  De  Maleys- 
SIE,  ^,  capitaine  de  vaisseau  hono- 
raire ,  sous-gouverneur. 

De  Cokbuun  ,  Guillaume- Jean- 
Baptiste-Marie-René-Hyacinthe,  ^ , 
capitaine  de  frégate  honoraire, 
aide-major. 

Vallin  ,  Jean-Baptiste-Benoît ,  ^  , 
capitaine  de  frégate  honoraire  , 
aide-major. 

SellÉ-Bridoire  ,  Pierre,  j^t  ^  ,  ca- 
pitaine de  frégate  honoraire ,  aide- 
major. 

CoURTIN  ,  Louis-Michel ,  lieutenant 
de  vaisseau  en  retraite,  aide-major. 

Etienne,  Charles,  ]|c  ,  enseigne  de 
vaisseau  honoraire ,  aide-m.ijur. 


MM. 

L'abbé  BOURDIN,   aumônier. 
De  BASTiDE  ,  quartier  -  maître  -  tré- 
sorier et  économe. 
BoNiCEAU,  nf>édecin. 
BlanlŒil  ,  chirurgien-major. 

Professeurs. 

L'HoMMANDIE,  belles-lettres  cl 
histoire. 

CandeAU,  langue  française. 

MacFFIE,   langue  anglaise. 

Lancelin  fils ,  mathémathiques. 

,  second  professeur  de 

mathématiques. 

PlRONNEAU  ,  répétiteur  de  mathé- 
matiques. 

Mancel,  répétiteur  de  mathéma- 
tiques. 

Taurel  ,  professeur  de  dessin. 

,  répétiteur  de  dessin. 

PiLLORE ^,  capitaine  de  frégate  hono- 
raire ,  professeur  de  géographie. 


COMPAGNIE    DES    ELEVES    DE    LA.    MARINE. 


MM. 


BUES  T. 


DUPLESSIS  -  ParscAU  ,  Hervé-Louis- 
Joseph-Marie,  j^,  capitaine  de  vais- 
seau ,  comm.i'iclant. 

FOURNIER  DE  TuELO,  Eugène-Marc , 
j|t,  capitaine  de  frégate,  comman- 
dant en  second. 

Gard  ,  Jean-Philippe-Marie,  ^  ^  , 
lieutenant  de  vaiNScau. 

Delapoix  de  Frémînville.  Chris- 
tophe-Paulin, lieutenant  de  vais- 
seau. 

MACÉ,  Louis-Marie,  lieutenant  de 
vaissciu. 


mm: 

De  Maudhuy  ,  Pierre-Louis-Joseph- 
Victor  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

FaurÉ  ,  Pierre- Joseph -Marie,  ^  , 
lieutenant  de  vaisseau. 

Brlthe  ,  Antoine  -  Jean  -  Frédéric  , 
enseigne  de  vaisseau. 

URVOY  de  PorzampARE  ,  Louis- 
Anne-Marie,  enseigne  de  vaisseai". 

HuON  DE  KermADEC  ,  Alcxandre- 
Michei,  enseigne  de  vaisseau. 

Potier  delà  Hous.saye,  Arsène- 
Marie  Servan,  enseigne  de  vai - 
seau. 
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V 


COMPAGNIE    DES    ELF. 


MM. 


Malescot-Kf.rangoué  ,  Célcsiiii 
Guy-Marie,  enseigne  de  vaisseau. 

KoCHAT,  professeur  de  mathéma- 
tiques. 

/toc  HE  FORT. 

GÉMON  ,  Jean-Baptiste ,  ^  '^  ,  capi- 
taine de  vaisseau,  commandant. 

ROUVROY  DE  SuNT-SiMON,  Her- 
bert, i|t ,  capitaine  de  frégate,  com- 
mandant en  second. 

BoNNEFOtx  ,  Pierre-Marie- Joseph  , 
A,  lieuienaiit  de  vaisseau. 

SoREi. ,  Lvariste-Sébiistien-Féiix, lieu- 
tenant de  vaisseau. 

Ve'U  HERE-Reffve,  Christophe-Ma- 
r'e  ,  ^,  lieutenant  de  vaisseau. 

^ATHAKEL,  Louis-Auguste,  ■^,  lieu- 
tenant de  vaisseau. 

Roue  KON  -  WoHMESELLE  ,  Jean- 
Henri  ,   lieutenant  de  vaisseau. 

PerREY,  Jean-Baptiste,  enseigne  de 
vaisseau. 

Texier  ,  Michel  ,  enseigne  de  vais- 
seau. 

DastugE  de  Bl  Z'^N  .  Pierre-Maxi- 
min  ,   enseig  .c  de  vaisseau. 

Boulanger,  Loais  -  Jacques  ,  en- 
seigne de  vaisseau, 

Roy  ,  Pierre-Joseph  ,  enseigne  de 
vaisseau, 

DuvAUOUX,  professeur  de  mathé- 
matiques. 


VES    DE    L\    MARINE. 

MM. 

TOULO!^. 

Thomas  de  Saint-Laurent  ,  Jo- 
seph-Jcan-Hcnri ,  i^  ,  capitaine  de 
vaisseau  ,  commandant. 

Le  chevalier  DK  CheFFONTAINES  , 
Achiilc-Cuy-Marie,  ^  ^,  ca- 
pitaine de  frégate,  commandant  en 
second. 

BourdÉ  de  la   VillehUET,   Fran- 
.  çois-Marie ,  4f   4i  »  ''«iitenant  de 
vaisseau. 

Buchet-ChÂTEAUVILLE,  Armand 
^  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Gautier-CresSY,  Casimir-François- 
Marie-Louis,  lieutenantde  vaisseau. 

Hell,  Anne-Chrctien-Louis,  lieute- 
nant de  vaisseau. 

Villeneuve  de  Bargemont,  Jean- 
Baptiste,  lieutenant  de  vaisseau. 

Ollivier,  Pierre-Marie-Elzéar,  en- 
seigne de  vaisseau. 

De  Nav ailles,  Paul-Edouard  ,  en- 
seigne de  vaisseau 

BurgES  de  Ml-^SIESSY,  Alexandre- 
Gaston  ,   >ï< ,  enseigne  de  vaisseau. 

DamblarddeLansmartre,  Edme- 
Victor-Louis,  enseigne  de  vaisseau. 

De  Flotte,  Amédée-Eugène-Am- 
broise  ,  enseigne  de  vaisseau. 

Barthélémy,  professeur  de  roathc- 
matiques. 


CORPS  ROYAL 
D'ARTILLERIE    DE   LA    MARINE. 
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ÉTAT-MAJOR    GÉNÉRAL. 

M.  Thirion  ^  (C.  ^  ) ,  maréchai-de-camp,  inspecteur  géncrar 

BATAILLONS    DE    BREST. 

M,  le  colonel  FalbA  ,  Jean  ,   j^   (  O.   ^  )  ,  commandant  supérieur. 

I.''  BATAILLON. 
M.  CoNRlER  ,  Joseph  ,  -^   ^  ,   chef  de  bataillon  ,  commandant. 


MM.  MM. 

Capitaines  de  compagnies. 

Leveziel  ^.         Laprairie  ^  ^. 
Malaisé.  Lantheaume. 

DUCHEMIN  ^.        ThOU VENIN  ^. 


Lieutenans  en  premier. 


Robert. 

Debavre. 

Deflotte. 

Comte. 

Lemoine. 


AURIOL  -  Lapla- 

GNOLLE  ^. 
GOUIN  ^. 

Le  Brun. 


Ijeutenans  en  second. 


Le  Baron. 
Inaudt. 


Ferron. 
Fauconnier. 


MM. 

F;lleux. 
Jacoby. 


MM. 

Manceeon. 
Le  Rouxeau. 


Surnuméraires  restant   attachés  au 
bataillon. 

Marchal^.        Du    Potlt    ci 
Brévon. 

Oficiers  à  la  suite. 

Le  HueDunoyer  ,  j^,  capitaine, 
Lecoupe,  ^  ,  capitaine. 
Obry  ,  lieutenant  en  second. 
QuARRE  ,  lieutenant  en  second. 


^^ 


opTiciers  d'artillerie,  &C. 


8.«    BATAILLON. 
M.  OliVIF.R   ^i    ^  .  c'''^'^  ^c  bataillon  ,   commandant. 


MM.  iMM. 

Capitaines  de  compagnies. 
LeSPINM-  ]|(  ^-       PR  ATA  BUY  ^jjf. 

DurKÉj|(^.         DeGerus. 

PlCAL'D  :|[.'^  ZenI. 


Licutenans  en  premier. 

BOURASSEAUX^.  Maissner. 
MOREL.  FAVEREAU 

DavilAURE.  toine. 

Michel,  Auguste-  Sorel. 
François.  CoURBET. 


An- 


MM.  MM. 

Licutcnatis  en  scrond. 
Gerfaux.  Le  Bon. 

Gl'lLLAUMÉ.  Se  VER. 

Gervais.  Delacroix. 

Michel  ^. 

Surniimériiircs    rrstant    attachés  au 
tdtailion. 

De  Trobriant.    Raoul. 

O^ciers  à  la  suite. 

Leclerc  ,  capitaine. 

BoDlN  ,  lieutenant  en  second. 


BATAILLONS    DE    TOULON. 

M.  le  chevalier  de  SolminihAC  ^  (O.  ^) ,  colonel ,  commandant  supérieur. 

2.''   BATA  I  LLON. 
M.  TestARD   ^    ^  ,  r'ncf  de  bataillon ,  commandant. 


MM. 


A'L\L 


Capitaines  de  compagnies. 
SlETTl  ^  ^.  SiGNORET  ^. 

Chevalier  5|t  ^.  Lefebvre  ^. 
GuEY  ^.  Conseil. 

Lieuunans  fn premier. 

LONCLAS.  Laborta. 

BRIGODIOT  ^.        BAUS5.EAUX. 

Ferry.  Mouboux. 

Iarrouy.  Martin    Despé- 

Allongue.  ramons. 


MAV  MM. 

Lieutenans  en  second. 
Emond.  LemaItrè. 

BiNARD.  GOBILLOT. 

LONGROTS  ^,  DoRNEAU. 

Surnuméraire   restant    attaché  au 
hatnillon. 

Le  Frotter.         

O^cicrs  à  la  suite. 

FarDET  ^  ,  capitaine. 
CochARD  ,  lieutenant  en  second. 
Augier  ,  lieutenant  en  second. 


OFFICIERS    d'artillerie,    &.C. 
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7.'   BATAILLON. 
M.  PoUPAT  ij^   (  O-  ^  } .  chef  de  bataillon  ,  commandant. 


MM.  MM. 

Capitaines  de  compagnies. 


Gard  ^  ^. 

SdULÉ  ^  ^. 
Cabaket, 


Brunox  ^. 
Grandjean. 
Dellac. 


Lieutenans  en  premier. 


Edmond    d'Es- 

CLEVIN. 
CLAU55ADE. 

Cervetto  ^. 
Lemaire. 


De  Lavillasse. 

Billet. 

Didier. 

Maréchal. 

Pascau 


MM.  MM. 

Lieutenans  en  second. 

Gery.  Viguier. 

Segers.   ,  Hauvel. 

SiMiAN,  Étrenne-  DUPERRÉ. 
Henri. 

Surnuméraires   restant    attache's  au 
bataillon. 

Darbo.  Laborel. 

Opcicrs  à  la  suite. 

Letron  ^  ,  capitaine. 
Laure  ,  iieutenant  en  second. 


BATAILLONS    DE    ROCHEFORT. 

M.  le  lieutenant-colonel  FrABOULET  DE  VILLENEUVE^    (O.  ^),  com- 
mandant supérieuf. 

3."=   BATAILLON. 

M.  Conseil  ^   ^  ,  chef  de  bataillon  ,  commandant. 


MM.  MM. 

Capitaines  de  compagnies. 
DtCUSTlNE^Ici^.  Tabur. 

Leblanc -La-  Beaudouin. 
COMBE  ^.         Descorne  ^  ^. 

FOURNIER    Mel- 
CHIOR^  ^. 

Lieutenans  en  premier. 


Massas. 

DUCHEMIN. 

Riondêl. 

Rensl. 

Brûle. 

FussiN  ^. 

Jay  ^. 

Renouabd. 

RoUSiEAU. 

MM.  MM. 

Lieutenans  en  second. 


Colson. 

POUEY. 

Le  Roy. 


MORIN   ^, 
Sandegrain. 
Maysr  ^. 


Surnuméraires  restant  attachés   au  ^- 
taîllon. 


BOLIN. 


Daniel, 

O^ciers  k  la  suite. 


,  .,  capitame, 

, ,  lieutenant  en  second. 
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OFFICIERS    d'artillerie,    &C. 


6/    BATAILLON. 
M.  Defez  :|(  ^  .   chef  de   bataillon  ,  rommandant. 


MM.  MM. 

Capitaines  de  compagnies, 
Leleu.  Bol'ROUSse    La 

COLLOMBEL  ^.  FORRE  ^. 

TlCHAT  A.  GUERIN. 

Bradel   j^. 

Lieutcnans  en  premier. 

BouRDicNON  ^.  Brasseur. 

MESNAPD.  LAFOND.rf'/VFUL- 

MARCHAND  ^.  GENCE. 

Pécheur  ^.    Delaunay. 
Sar  ^.       Leneuf. 


MM.        MM. 

Lieutenans  en   second. 

Le  Juste.  Roussfau,  Louis- 

Baili.Y.  Marie. 

Gentilhomme.  Daniel,    Louis- 

Safflet.  Michel. 

LEFLBVKE.'Mléo- 

phile. 

Surnuméraire  restant    attaché    au   ba- 
taillon. 

Cambernon. 

O^ciers  à  la  suite. 

Arnaud  4jlf  ^  ,  capitaine. 
FAUCHET,  lieutenant  en  second. 


4.'    BATAILLON,    A    LORIENT 
M.  Préaux  ^  ^  ,  chef  de  bataij'Ion  ,  commandant. 

MM.  MM. 

Capitaines  de  compagnies. 


Thévenard. 

BlDARD. 

Briois  ^. 

Lieuéen, 

Jacobi. 
Delhayes. 

HURLL  ^. 
DUBEAU. 

Chaulât. 


LUTON  ^. 
DeKÉRICUFF  :|t. 
DUPARC. 

ans  en  premier. 
Raoult. 

MUTEL. 

Callouard. 
Le  Poittevin. 


MM.  MM. 

Lieutenans  en  second. 


ClAVERIE. 

Allier. 

Lassave. 


Lumière, 

rotteville. 

Sgansin. 


Surnuméraires    restant  attachés  au 
bataillon. 

Kerguern.  Ambroise. 

Officiers  à  la  suite. 

Le  Gallic  de  Kerizonet  ^,  ca- 


pitaine 


,  lieutenant  en  second. 


OFFICIERS    d'artillerie,    &C. 
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Ç.*=    BATAILLON,    À    CHERBOURG. 
M.  De  CoiSY  -^   ^^  ,  chef  de  bataillon,  commandant. 


MM.  MM. 

Capitaines  de  compagnies. 

SouFFLiER  ^  ^,  Mercier  ^  ^. 
Michel  ^.  Martin deBeau- 

Charpentier.  court  ^, 

Darnaud  ^. 

Lieutenatis  en  premier. 


Maillé. 
Cartaud-La- 

verriere. 
Renier. 
Weil. 


Violette. 

Sauvage. 

Degand. 

Boulav. 

Marie. 


MM.  MM. 

Lieutenans  en  secont^. 

LogeARD,  Merv. 

RouiLi.ARD.  Desha\es. 

Eichelberger  ^.  Lelaisant. 

Merme. 

Surnuméraires  restant    attaches  au 
bataillon. 

Ragé.  Beugniet. 

O^ciers  à  la  suite. 

RiCHIER  ,  capitaine. 

,  lieutenant  en  second. 


COMPAGNIES    d'ouvriers. 


MM. 


l."  A    BREST. 


Couchet  ^  ,  capitaine  en  premier. 
PfihL:^,  capitaine  en  second. 
PHULPIN  ,  lieutenant  en  premier. 
Gillet  ,  lieutenant  en  second. 

2.'  À  Toulon: 

Leclerc  DeLamotT£>|c  ,  capitaine 

en  premier. 
Moulin  ,  capitaine  en  second. 
AmAlric  ,  lieutenant  en  premier. 
SlMlAN,  lieutenant  en  second. 

J.'  À   ROCHEFORT. 

Taillefer  )|t,  capitaine  en  premier. 


MM. 

MiCK  ^  ,  capitaine  en  second. 
Paris  ,  lieutenant  eu  premier. 
DURBEC  ,  lieutenant  ea  second. 

4.'  À  LORIENT. 

Ambroise  ^  ,  capitaine  en  premier. 
Bourrée  ,  capitaine  en  second. 
Boulanger,  lieutenant  en  premier, 
Trkhtler,  lieutenant  en  second. 

J.f  À   CHERBOURG. 

GoDîN  ^  ^  ,  capitaine  en  premier. 
NOUHRY   ]|(  ,  capitaine  en  second. 
Julien,  lieutenant  en  premier. 
GAS(iU£T,  lieutenant  en  second. 
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COMPAGNIES    d'APPR  EN  TI  s- CANONNIER  s. 


MM. 


//'  A   BREST. 


Henry  ,  capitaine. 

SoNNiNi  DE  Manoncourt  ,  lïcutcn. 

Z.*  À    TOULOU. 

ROUBAUD  ^  ^^  ,  capiuine. 
VaucANU  ,  lieutenant. 

^.'  À   ROCHEFORT. 

Poignée  ^  ^  ,  capitaine. 
DlENOT,  lieutenant. 


MM. 


4.'  À   LORIENT. 


Godard  i|(  ^  ,  capitaine. 
Cayol  ,  lieutenant. 

//  À   CHERBOURC. 

Veron  ^  ,  capitaine. 
Breton  ^  ,  lieutenunt. 


DIRECTIONS    d'artillerie. 


MM. 


£REST. 


DALMAS  de  PrACONTAL  Sfc  ,  colo- 
nel, directeur  de   \.^<-   classe. 

GerodiAS  ^  (  O.  ^  ),  chef  de  ba- 
taillon ,  sous-directeur, 

Baudouin   ^,  capitaine,  adjudant, 

TOULON. 
.,  colonel ,  directeur  de  i  ."* 


classe. 


Monmelat  3%  ^ ,  chef  de  bataillon, 
sous-directeur. 

BillottËt|{  ,  capitaine  ,  adjudant. 
ROCHEFORT. 

Godebert  j|c  ^  ,  colonel,  directeur 
de  !.■■=  classe. 


MM. 

Laurent  ^  ^  ,  chef  de  bataillon 
sous-directeur. 

Robert   ^^  ,  capitaine  ,  adjudant. 

LORIENT. 

Bresche  ^  ,  directeur  de  2/ classe. 
Le  GofF  ^,  capitaine,  adjudant. 

CHERBOURG. 

FoU<;EROUX  de  GoDONVtlXItRS  ^, 
directeur  de  z.*-'  classe. 

DUN  KERQ.VE. 

LeluboiS- MARSILLY  ^  ^,   capi- 
taine. 


4; 


DIRECTIONS    DES    FORCES,    FONDERIES    ET    MANUFAC- 
TURES d'armes. 


MM. 

Barbé  ^  ^  ,  lieutenant-colonel,  à 
Gucrigny. 

Barbier  ^  ^  ,  chef  de  bataillon  , 
à 

Jure  ^  ^,  Ucm,  inspect/,  à  Ruelle. 

Becherel  3l|t , capitaine,  sous-inspec- 
teur, à  Ruelle. 

Petit  ■^  ^  ,  Uem  ,  inspecteur,  à 
Indrct. 


MM. 

Rome  ,    iJcm  ,    sous  -  inspecteur  ,  à 

Indret. 
Desperrois  ^  ^  ,  idem,  inspecteur, 

à  Saint-Gervais. 
Lucas    -^  ,    idem  ,   inspecteur ,     à 

Nevers. 
GoARO    ^  ,    idcm  ,    inspecteur  ,  à 

Paris. 


OFFICIERS    POUR    LES    ÉCOLES    d'iNSTRUCTION. 


MM. 

CONNARD    ^   (  O.  ^  )  ,  lieutenant- 
colonel  ,  à  Brest. 

à  Toulon. 


MM. 

Bou^^ER-Dî:sToucHE«;  ^  (O.  ^) , 
lieutenant-colonel ,  à  Rochefort. 

Brunel  ^  ^  ,  capitaine,  à  Lorient. 

Debucoubt  ,  idevi ,  à  Cherboxirg. 


CHEFS    DE    BATAILLON,    COMMANDANS    SUPERIEURS 
DES    COMPAGNIES    DE    BOMBARDIERS. 


MM.  I 

Serres  ^,  au    i."    bataillon,    à 
Brest. 

Le  GoLiAS  ^  (O.  ^),  au  8.S  à 
Brest. 


, ,  au  i.',  à  Toulon. 
,,  au  j.'^,  à  Toulon. 


MM. 

Savigny  4^  ^  ,  au  }.',  à  Rochefort. 
Gobert  de  Neufmoulin  ,  au  6.<=,  à 
RoclTefort, 

,  au4>S  àLorient. 

,au  ;.<=,  kChei'bourÊ;. 
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ARRONDISSEiMENS  MARITIMES. 


MM. 

Comm/tniant  de  la  AInrine 


ARRONDISSEMENT. 
CH  ERBOU  RG. 
MM. 

Direct  ion  Je  l'Artillerie. 


Le  vicomte  MONTBOISSIER  DE  CA- 
NliLIAC  -^  ,  contre-amirai. 

Commissaire  ge'néral  ordonnateur. 

Fromant  ^. 

Etat  major  du  Port. 

Lebas  Sainte-Croix,  Alexandre,  ^ 
(  O.  ^),  major  de  \à  marine  et 
directeur  du  port. 

Direction  d:s  Cunstructions. 

Bretocq  ^,  sous- directeur  des 
constructions. 

Secondât,  ingénieur. 

Gilbert  A )  ^  .     , 

Davieh^    jS.-ingen." 

Direction  du  Port. 

Le  Bas  Sainte-Croix|(  (O.  ^) , 
capitaine  de  vaisseau ,  directeur 
de  2.*  classe. 


FoUGERQUX  de  GODONVILLIERS  ^  , 
chef  de  bataillon  ,  directeur  de 
2."^  classe. 

Administration. 

Le  Chanteur  ,  commissaire. 
PlEDOlE,  garde-magasin. 

Grand 

Fabregue 

Bhugere yS-'Ccm/"^* 

Lemarié 

BoibTEL 

Contrôle. 

Denois  ,  contrôleur. 
YSET,  sous-controieur. 

Inscription  maritime. 

Caen Desgr ANGES,  commiss.^* 

de  i."-  classe. 

La  Hougue  Le  Plat.  •  •  •  (c  .rom  ^^» 

Cherbourg. .  D  ASTUGUE .  .  j    ' 

Direction  des  Travaux  maritimes. 

FouQUCS-DuPARC  ^  ,  ingénieur  en 
chef  de  a.«^  classe,  directeur. 


LE    HAVRE. 


M. 


De  ChABANON  ^  ^  ,  commissaire 
j^éncral. 


Diieaion  du  Port, 


M. 


Broucke,  Jean-Jact{uc$,  jjt^,  lien- 
tenant  de  vaisseau. 


MM. 

Direction  des  Constructions 
Alexandre  ,  sous-ingénicur. 
Administration. 


ARRONDISSEMENS    MARITIMES. 

MM. 


4> 


MORIN. 

Sevin. 


Contrôle. 
LeloNG  ,  sous-contrôleur. 


S.-com.'-e» 


Inscription  maritime. 

Le  Havre.  De  RafFIN  ,  commissaire. 

Dieppe..  .   QuEVlLLY.sous-commis.''* 

Rouen. .  .   Martin,  commissaire. 

Fecamv.  .    GuÉRIN I  c  r^. 

u    J        f .     .    ..  >o.-com.'^^* 

Honjieitr.  Gaz  LLE  .  . . .  ' 


MM. 


DUNKERQUE. 

MM. 


Angebert,  commissaire  de  la  marine, 
chargé  du  service. 

Direction  du  Port. 

COSTÉ  ^  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Direaion  d'Artillerie. 

Lelubois-Marsilly»}^  ^,  capitaine 
adjudant. 


Contrôle. 

DelACOUR,  sous-controleur. 

Inscription  maritime. 

Dunkerque..  LeTellier.] 

Calais Jacques  . .  | 

Boulogne.  . .  Devienne  .  \S.-ccm.^*'s 
Saint-  Valéry-  [ 

sur-Somme .  Fays ) 


2/    ARRONDISSEMENT. 


BR  EST. 


MM. 

Commandant  de  la  Marine. 

Le  comte  de  Gourdon  [C.  ■^) 
(  C.  ^  )  ,  contre-amiral. 

Intendant  de  la  Marine. 

Le  comte  Redon  de  Beaupréau  ^, 
maître  des  requêtes. 

Etat-major  du  Port. 

Le  haron  Baudin  ^  (O.  ^),  contre- 
amiral  ,  major  général. 


MM. 

Le  chevalier  DE  Kerlerec  ,  René- 
Marie ,  îiff.  y  capitaine  devaJsseau, 
major. 

Potier  de  Courcy  ,  Armand- 
Charies-Alexandre  -^  ,  capitaine 
de  vaisseau  ,  aide-major. 

LedAlldeTromelin  fils , Sébastien- 
Joseph,  -jjf, ,  capitaine  de  frégate , 
aide-major. 
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MiVl. 


IMON \ 

lOREAU  A /,       , 

RNAUD.!^ '"g^' 

ANGLOIS ) 


MM. 

Dirfctton  Jes  Cpintruaions. 

Lair  )|(  (O.  ^)  .directicur  des  cons- 
•  '  truciioiu. 

Pestei,,  sous-dirccteur. 

Simon. 
M( 
ARr 
Langlois. 

Desmarest. 
Chanot. . . 
Zldé 'S.-ingcn/* 

BiNET 

Larchevèque  Thibaut 

Direction  du  Port. 

Le  Carlier  d'Herlye  ,  Antoine- 
Jacques,  ^,  capitaine  de  vaisseau, 
directeur. 

Lf.  Coupé,  Jean- Baptiste,  jj^  ^, 
capitaine  de  vaisseau  ,  sousKlirec^ 
teur. 

Direction  de  l'Artillerie^ 

De PracontALjIc, colonel  directeur 
de   I  .f  *•■  classe. 

GÉRODIAS  ]|c  (O.  i^  ,     chef  de  ba- 
taillon, sous-dirccteur. 
Baudouin  ^  ,  capitaine  adjudant. 

Administration . 

FouRCROY  ^  ,  commissaire  prin- 
cipal. 


JURIEN J 

Lacoveille f  „ 

LoUVEL >Commis.» 

De  Durand  d'Ubraye.  ) 
Cerisier  ,  g-irde-magasin, 

Llzernan 

Bergevin 

NiELLY 

Fenfentenyo )S.-com.>-^* 

Cabaret 

\enu>te-Gleizes 

Cerbidon 

Boilay  ,  sous-commissaire  ,  premier 
secrétaire  du  commandant  de  la 
marine. 

Contrôle. 

Simon  ,  cQntKÔleur. 

Alary ] 

Gratien  de  Comore.  ,  ;S.-contrc4> 
Hetet-Crinville 1 


Inscription  maritime. 

Alorlaix Gachot,  commissaire. 

SûintBricux  .Towewlll'X 

raimpol.  .  .  .RriAU [ 

Breit Lange.  . . .  ,^S.-com.'''^» 

le  Conquet. .  La  FOSSE. 
Quimper. .  .  .LeFRANC. 

Direction  des  Travaux  maritimes. 

Trouille  A  ,  ingénieur  en  clief  de 
t.'''^  classe,  directeur. 


SAI  NT-SF  R  VAN. 


MM. 

Le  Carpentier,  commissaire  delà 
marine,  chargé  du  service. 


MM. 


Direction  Ju  Port. 


DuCLOS-GuYOT,Afexandrc-Charle», 
lieutenant  de  vaisseau. 


MM. 


ARRONDISSEMENS    MARITIMES. 

MM. 
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Administriition . 

. . .,  sous-commissairc. 

Contrôle. 
., .,  sous-contrôleur. 


Inscription  maritime. 


Cranville..  .Gazin,  commissaire. 

X-.1/r;/o.pENNF.LÉ i 

Dinan .  .PuisSANT-ChAU- /S.-com/" 
MONT  }|r ) 


3.'    ARRONDISSEMENT. 
LORIENT. 


MM. 

Commandant  de  la.  Aïurine. 

Le  baron  DE  MoLlNl  >|t  (  O.  ^  ) , 
contre-amiral. 

Commissaire  général  ordonnateur, 

MULLET  DES  ESSARDS  ^, 

Etat-major  du  Port. 

De  Solminihac,  Louis ,  ^  (O  ^) , 
capitaine  de  vaisseau,  major. 

Direction  des  Constructions. 

Geoffroy  ^  ,  directeur  des  cons- 
tructions. 
DenAIX  ^  ,  ingénieur  de  i  .''^  cfasse. 
Boucher  ^  ,  ingénieur  de  a.=  classe. 
DUPIN  ^  ,  sous-ingénieur  de  i."  ci. 

Lebreton Isous-ingT'* 

Le  Grix I  de  2  .<■■  clas. 

Direction  du  Port. 

D'EnCAUSSE-LaBAti'T  ,  Jean-Bap- 
tiste, ^  ,  capitaine  (*e  vaisseau,  di- 
recteur de  z.=  claîîe. 


MM. 

Direction  de  l'Artillerie, 

Bresche  ^  ,  lieutenant  colonel ,  di- 
recteur de  2."^  classe. 
Le  Goff  ^,  capitaine  adjudant. 

Administration. 

Huon-Kera-iadec  ,  commissaire. 
Allibert,  garde-magasin. 
CuiLBAUD 

Belval 

BOISSAUVEUR ^S.-com.f" 

boistard { 

Deljoux  de  Savignac.  ) 

Contrôle. 

Le  vicomte  BERNARD  DE  MARIGNY, 

contrôleur. 
Redon  ,  sous-contrôleur. 

Direction  des  Travaux  maritimes,. 

LAMBLARDIE,  ingénieur  ordinaire  de 
I  .■■'■  classe,  faisant  fonctions  de  di- 
recteur. 

Ittxription  maritime. 

Lorient.  .   JoURAND.  .  .  .  x 

Vannes .  .   DAL.MA£  DE  LA  |  c 

rw_  vi).-com.'" 

PeYROL'SE..  '  . 

Belle-Ile.    Fore 
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NANTES. 

MM. 


ReveliÈRE  ^  ,  commissaire  généra!. 
Dircaion  du  Port. 

Lecour  ^ ,  Henri-Auguste  ,  lieute- 
nant de  vaisseau. 


Administration. 


Secondât. 
Le  Moyne, 


S.-com.'^'^^^ 


Contrôle. 

Perotty'  ,  sous-contrôieur. 

Inscription  maritittif. 

Nantes.  . .   ClemANSIN,  commiss. 

Paimhauf.  COLLOT "] 

LeCroisic.    FoNTAN.  .  .  ./ 
Anfiers...   MAGDELAlNE.)S.-com."-'» 
To 
Or 


'ours...  .    HeUVRARD.  .1 
rlcans.. .    CagnYÉ.  .  .  .  J 


4.'=    ARRONDISSEMENT. 
ROCHEFORT. 


MM. 

Commandaut  de  la  Marine. 

M.lecomteD'AUGlER(C.  :|t)  (C.^), 
coutre-amirai. 

Intendant  de  la  AJarine. 

POUYER  ^. 

Etat-major  du  Port. 

Le  comte  BiDÉ  DE  Maurville  ^  , 
Contre-amiral,  major  général. 

Le    comte    DE     LA    RochE-Saint- 

AndrÉ,  Louis -Alexandre,  ^^  ,  ca- 
pitaine de  vaisseau ,  major. 

Direction  des  Constructions. 

Garrigues  ^,  directeur  des  cons- 
tructions. 


MM. 

FiLHON \ 

Hubert  ^ Ungén.'» 

Bonnet-Lescure  ^ . . .  ) 

De  LaiMorinière | 

Nosereau |s.-ii!gén. 

LlENARD ) 

Direction  du  Port. 

Tourneur,  Laurent,  ^  ^,  capitaine 
de  vaisseau,  dircr  teurde  i  .^^  classe. 

Cocherel  ,  Jean-Marie  ,  3^  ^  ,  ca- 
pitaine de  frégate,  sous-directeur. 

Direction  de  P Artillerie. 

Godebert  ^  ^  ,  colonel,  direc- 
teur de  i.^'^^  classe. 

Laurent  ^^  ^,  cliefde  bataillon, 
sous  dire  ncur. 

Robert^,  capitaine  adjudant. 


MM. 


ARRONDISSEMENS    MARITIMES. 

MM. 


4? 


Administration. 
PerNETTY  ^,  commissaire  principal. 
Poucet \ 

TlNANT    I  ^ 

CosMAo  Kermenguy.  .  ( '-"™"»"  • 

BOISQUET ) 

RANDOULET  ,  garde-maguin. 

Girard 

LeGall  DeK£R\EN.  . . 

Flamand 

Offret 

Petit 

Gauthier-Laferiere. 

Contrôle. 
LeCONTE  ^  ,  contrôleur. 


S.-comm. 


Forestier. 


S.-contr. 


Rouget \ 

Imcrijnion  maritime 

Sahïe^d'Ol.  .PiCftOME.. 
laRoJiclk..CkzX 

Uc-.ie-llé. .  ..Jacquet.  . .  l<^ 
Roclwfort. . . .  Jamet I 

Marennes.  .  .Rey.  .  ,  . 
Royan DuBOSQ 

D.  rcction  des  Travaux  maritimes. 

Math!EU, ingénieur  ordinaire  de  i.'« 
classe  ,  directeur. 


comm. 


MM. 


BORDEAUX. 
MM. 


BeRGEVIN   j^  a  ,    commissaire  gé- 
néral. 


Administration. 

Vallombreuse 

JOSSE 


'  s.-comm. 
) 


Contrôle. 

ChARET  la  FremOIRE  ,  sous-contrc- 
leur. 


Inscription  mariùmc. 

Bordeaux MmkmI.^    DE  LA    GATINE- 
RIE,  commissaire. 

Blaye.  .  .CAPMARTIN 
Pauillac 

Lihurne.V). K\LLY  .  .  . 
Langon.  .RoMEFORT 
Agcn..  .  .DuMETZ.  . 

1  w/(?«5f  .Rlmbert.  . 


>S.-comm, 


B  A  I  O  N  N  E. 


M. 

MaublAnc  ,      commissaire    de    la 
marine,  c[\a.r'<é  du  service. 


Direction  du  Port. 


M. 


HuGUET,  Simon- Augustin,  j^  ,  lieuS 
tenant  de  vaisseau. 


Ann.  ;7/i7n/'.  I."  Partie.  l8r(^. 
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MM.  MM. 


Direction  des  Cànstructwns. 
Marestier,  sous-ingcnieur. 

Administration. 
RoBiNOT ,  sous-commissairc. 


Contrjk. 
Sans  ,  sous-contrôleur. 

Insvription  maritime. 

Dax I 

Baionnc.  .  .  .PlAUD /S 

J'.-7.-^-Z.«2.Gailhard.  .  j 


5."    ARRONDISSEMENT. 
TOULON. 


MM. 

ComiTiandant  de  la  Alarine. 

Le  comte  deBubgufsdeMissiessy, 
(  C.  5|t  )  (  G.  C.  ^  ) ,  vice-amiral. 

Intendant  de  la  AJarine. 

BAILLARDEL  de  LAREINTY  ^  ,  maî- 
tre des  requêtes. 

Etat-major  'u  Port. 

Le  Baron  HameliN  (  O.  ^)  ^, 
contre-amiral ,  major  générai. 

Bardel  de  Mekeuil  i|c  ,  capitaine 
de  vaisseau  ,  major. 

DeSaint-Prjest,  Louis-|  capitaines 
Augustin-Philibert,  j^.  dcirégate, 

Te.mpiÉ,  Jacques  3i|c . .  . .  ;aides-ma). 

Direction  des  Constructiois. 

LAFOSSE  •^ ,  directeur  des  cons- 
tructions. 

Garnier  Saint-Maurice  ^, sous- 
directeur. 

Barra  LLiER 

G.'lESLÉ 

Mazaudier 

lumonteil 

EFEBvrE  de  CÉRISY  .  .  )S.-ingén. 

MliMEREL 

Eesuchet 


MM. 


Direction  du  Port. 


îlngén."' 


LecOAT  de  KervÉGUEN  ,  Gabriel- 
Fran(,  ois-Marie,  ^  {O.  ^) ,  capi- 
taine de  vaisseau,  directeur  de  i."^*-- 
classe. 

DeCuers,  Gabriel-André,  ■^,  capi- 
taine de  frégate,  sous-directeur. 

Direction  de  l'Artillerie. 

directeur  de  i  .>■«  classe. 

Monmelat  ^  ^,  chef  de  bataillon, 
sous-directeur. 

BlLLOTTE  3^  ,  capitaine  adjudant. 
Administration. 

Sanson  ^  ,  commissaire  principal. 

Preuilly  

Capelle  ^f 

Devaucresson  ;§c  . . .  .)Commiss 

Pasquet  

Devillers 

DerAIME  ,  garde-magasin. 

Gasquet j 

Besnabd / 

Arbaud 

Mary 

Bonjour 

De  Possel-Deydier. 
Reynal'd 


Sous-com- 
missaires. 


MM. 


ARRONDISSEMENS    MARITIMES. 
MM. 


Jï 


Contrôle. 


PerARD  ,  contrôleur. 
ChARVET 


COUBTIN   DUPLESSIS   A.)      ., 
CORTH.ER^, ^.j^'-^' 

Inscription  maritime. 

Cette  ....  Leingre.  .  . 

Narèonne.  EsMENAKD  . 

Agde. . . .  Martin  ^ 

Arles..  . .  Daniel.  . . . 

/ilarseilie  .  RoUX 


Sous-con- 


Icurj. 


[Sous-com- 


LaCiotat.  Wauthy.. 
iJftSeyne..  Cruvellier 
Toulon.  .  .  Imbcrt.  . .  . 
S.-Tropez.  CANCELIN.. 

Antil'es. . .   Abeille 

^uriigues.  -Dheureux  . 


I  Sou5-com- 
fmiisaires  , 


Direction  des  Travaux  maritimes. 

Martret-Prlville  >^  ,  ingénieur  en 
chef  de  3.<  classe,  directeur. 


5î  A  R  S  E  I  L  L  E. 
M.  Blescha.MP  ,  commissaire. 

CORSE. 
M.  TrÉdos,  commissaire. 


OFFICIERS  DU  GÉNIE  MARITIME, 

SUIVANT    LEUR   RANG   d'ANCIENNETÉ. 


MM. 


Inspection. 


Paris.  Rolland,  Pierre  -Jacques- 
Nicolas,  ^  (O.  ^) ,  inspec- 
teur générai. 

Directeurs  des  Constructions  de  1 7' classe. 

B.         Lair  ,  Pierre  -  Jacques-Guil- 
laume, ^  (O^). 
R.         Garrigles,   Jean-Charles, 

T.        Lafosse  ,  Jeaa-François ,  ^ . 


MxM. 
Directeurs  des  Constructions  de  2.'  classe. 

Lo.       Geoffroy,  Antoine,  ^. 

Ang.  Maillot,  Etienne,  ^,  di- 
recteur de  la  3.'  direction 
forestière. 

Sous-directeurs  des  Constructions. 

T.  Garnier  Saint  -  Maurice  , 
Honoré-Maurice-Phiiibert , 


5- 
MM 

a. 

Faris. 
B. 


GÉNIE    MARITIME. 


Fijris. 


A'. 
7'. 

Lyon. 


CL 
Tours. 


B. 

Lnon. 

r. 

La. 

T. 
Nant. 


R. 

CL  s 

B. 

r. 


Bbf.TOCQ  ,  Louis  -  Jean  ■  Bap- 

ti-^ic.  ^. 
1  LTlMElv ,  Jean -Marguerite  , 

*    ^i-  •      T- 

Pestel  .    François  -  1  imo  - 

thcc-licnjamin. 
Jrji^'-.nicurs  at  i."  ditssf. 

Dl  B<MSSIEU  ,  Jean  -  Joseph  , 

^  ^,  directeur  de  la  i."- 

nirecton  forestière. 
FiLHON  ,  Paul. 
B^HKALLIEU,  Louis-Charles. 
BONNARD  ,    Jacques-  Louis, 

directeur  de  la  4.<^  direction 

forestière. 
Secondât  ,  Jean-Michel. 
G.HÉH AN ,  François-Toussaint , 

directeurde  Vàz.''  direction 

forestière. 
DeNAIX  ,  Jean,^. 

Jngén'curs  de  zJ  chnse. 

Simon.  Claude-Michel. 

Lf.FEBVRE,  Jean-Ba-uiste  ,  »;*. 

ChAUMONT  ,    Jean-François 

Boucher  ,  Mathurin  -  Fran- 
çois ,  ^  ■ 

GRES^É .  Philippe. 

Le  DÉAN  AiniéçJean-Louis- 
îsicolas-Reoé  ,^. 

In"énieurs  île  j.'  clisse. 
MorEAU  .   Philippe-Jacques, 

HuliEKT  ,  Jean  -  Baptiste  ,  ^<. 
,i.  PviGAULT     DE     GeNOUILLY, 
Jean-Charles. 
AftNALD  ,  Auguste-François. 
LAN(.L0IS,  Noël-Fni  içDTS. 
Bonnet-Lescure  ,  Antoine , 


MM. 

ôous-irtgéirfurs  de  iT'  classe. 

Ch.       Gilbert  ,  Pierrc-Joachim,  ^ 
Bcij:     Markstikh,    Jean  Baptiste 
Le  H.  Alexandre,  Charles-Robert 

p. 

Arh 


DkSiMAREST,  Charles  Léger. 
FABRE-D'Ef.LANTlNE  ,   Louis- 
1  hcodorc-Jules-\  incent. 
Lo.         Dui'lN  ,  Pierrc-Charlcs-Fran- 

çois,  )jj. 
AhmL'  Perroy,  Jean  Baptiste  Char- 


Dord. 
Blois. 

01.  r. 


Lr.MoiNE  Serigny  ,  Amédéc- 
Fcrdinand-Honoré-Maric. 

GuiLLEMAHD  ,  Jean  -  Fran- 
çois, *^ 

AuDOY  ,  Guillaume  -  Hippo- 

lyte. 

O.î.OT.  Daniel,  Pierre-Félix,   ^. 
Cil.        Daviel,  Joseph-Anne-Marie- 
Simon  Pierre      ^ 

Ves.       DREPPE,Jose[  h-Marie-Gaspar. 

;.ouen.  Leroux,    Paul-Marie. 
Sous -ingénieurs  de  j.'  dusse. 

T.         iVlAzAUDlER,Joseph-Antoine- 
Ccsar. 

Aj.  C.  L AIMANT,  Amédée. 

/?.  ChAN<>T,  François. 

T.  DUMONTEIL  ,  Jean. 

La.         Lebheton  ,  Clément-Marie. 

T.  LtFEBUHE  DE  CeRISY  ,  Louis- 

Charles. 

T.        Mimer  EL,  Armand-Flori- 
mond. 

B.  DeLAMOPINIÈRE, Jean-Fran- 

çois-Henri. 

R.         NasEREALî.  Gabriel. 

Lo.         Le  Gri X  ,  Pierre-Félix. 

B.  7^Z'r>t ,  Pierre. 

B.         BlNET.  Philippe-Thomas. 

B.     Larcheveque  -  Thibault  , 
Jean  Baptiste. 

R.      LlÉNARD,  Alexandre. 

T.     Besuchet  ,  Anne-François-Jo- 
seph. 
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SUIVANT    LEUR    RANG    d'ANCIENN  ETE, 


MM. 

Intcndans  de  la  ALifine, 

T.  BAILI  ARDEL  DC   LABEINTY  , 

Félix  ,    ^  ,  maître  deî  re- 

ciiiétcs. 
B.         Le  comte    Rf.DON   DE    BeAU- 

PRÉAU ,  Philippe,  j^ ,  mait. 

des  requêtes. 
R.  POUYER,  Charles-Toussaint, 

Commissaires génénwx  Ordonnateurs. 

Ch.        Fro.M  A  NT,  Jean-Baptiste,  ^. 
lo.         MULLET  DEsEssARTS,  Tho- 
mas-Louis-Gabriel ,  A. 

Commissaires  généraux. 

Havre.  De    ChABANON  ,     Bernard- 
Dominique  ,  ^  ^. 
Bord.     BeRGE\  IN  ,  Augu  tin,   ^^f. 
Nant.    RÉVELiERE,  Louis,  À. 


n. 

Paris. 

T. 

Paris. 

B. 


B. 
T. 

Mon'. 

K. 

B. 

Paris. 

Paris. 


Commissaires  principaux. 

Pernetty,  Henri  .  ^. 
BOURSÂINT,   Pierre  -  Louis, 

SanS'in  ,  Cyprien  ,  tf^. 
Portier  .Simon-Naziiic,  j^. 
FouaCROV,Ch>s-.Marie,  ^. 

Commissaires  d;  /.'"'  classe. 

Juhien  ,  Pierre. 
Prel'Illy  ,  Jean  César. 
Gachot,  Claude. 
POUGET,  Benjamin. 
LacoveiLLE,    Ican-Laurent. 
MÉTEYER  ,  Léonard  ,  »^i. 
LeCahpenter,   Jean-Bap- 
Mste-Gillts,  ^  ^. 


MiM. 

Paris.  Mal'DUIT  ,  Anne-Edme-Mi- 
chel,  :^  ^. 

Ch.       Lechanteuh  ,  Louis. 

Baj-.  MaublANC  ,  René-Pierre- 
Augustin-Vicior. 

Paris.  De  PrigNY,  Jean  -  Bapti.ne- 
Nir.ulas-Guiliaume ,  X. 

S.  S.  LeCarpentier,  Louis-Fran- 
çois. 

T.  Capelle,  Jean  -  Baptiste- 
Pierre-Marie. 

B.  LoLVEl. ,  Désiré. 

A'.  TlNANT,  François  -  Xavier - 

Joseph. 

Rouen.    Martin  ,  Gahriel-Jean. 

D.  AncEBERT,    Claude-Jacques, 

T.  De\  aucresson  ,  François- 
Trutier,  -ij^. 

Commissaires  de  2.'  cLisse. 

Pasquet,  Pierre. 

CosmAG-Ker.mengl'V  ,  Jean- 
Marie. 

Paillet,  Jean-Aievandrc,  A. 

LemAT,  Espr.-xVli,  h.-Yves,  ^. 

Cle.MANSIN  ,  François -Ger- 
vais. 

De  Laval,  Claude-Alexis . 

De  Durand  d'Ubraye  , 
A.lexandre-  Jean-  Baptiste- 
Michel. 

B'FSCHA.MP,  Etienne  Joseph. 
B01-.QUET  ,  l^ais. 
Marrifr  de  Lagatinerif,  , 
Charles- ^e.n-Jacques ,  A. 
CAzin  ,  Jean-Françôi.s. 
DEV1LLER5,  Joseph-François. 
De  RAFriN,  Cilbert-IsratL 


T. 
R. 

Paris. 
Paris. 

Vant. 

Paris. 
B. 


Mars. 

R. 

Bord. 

Cran. 

T. 

Havre. 


MM. 

Corse.    TreDOS,  Julien. 
Lo.  HUON   DE   KEKMAdEC,  Casi- 

mir-Maric. 
Paris.     LACOUDRAIS,   Adolphc- 

Coudre. 
Caen.    Desgranges,  Jean-Baptiste. 
Paris.     JcBELiN  ,  Louis- Jean- Guil 

laume. 

CarJ/^s-mngasins  de  iJ'  classe. 

B.        Cerisier  ,  Joseph. 

R.         RAKDOULET,Louis-Elisabcth. 

Cardes  -  magasins  de  2.'  classe. 

T.        De  Raime  ,  Jean  -  Baptiste- 

Fniuçois-Romain. 
Lo.         AlliBERT,  Paul- André. 
CA.        P1EDOIE ,  Jean-Baptiste-Joa- 

chim. 

Sous<omm!ssaires. 

S.-AJa.  PennelÊ,  Jean-Marie. 

.Agen.  DuMETZ  ,  Louis- François - 
Philémon. 

Gue'rig.Tuww ,  Henri-François. 

Le  Cr.   FoNTAN  ,  Antoine. 

Lavg.     Romefort  ,  Claude  Louis. 

S.  B.     ToUTEViLLE  ,  Edme. 

LaR.     CazE,  Jean. 

T.  Gasquet  ,  Jactjues  -  Pierre- 
Joseph. 

Dunk.    1  ETELLIER  ,  François-René. 

Ch.         Grand  ,   François. 

Ch.        Fa  BHEGUES  ,  Dominique. 

Bord.  X'ALLOMBREUSE,  Louis-Ma- 
rie-Joseph. 

yi/dr^ff.  R  EV,  EticDiie-Marie- Antoine. 

Ang       MagueLAINE  ,  Joseph. 

Tout.  RlMBEKT,  Auguste- Aimé-Sé- 
bastien. 

Boul.     Devienne  ,  Armand. 

LaScy.  Cruvellier  ,  Jc.in-Picrre. 

LeC.    Lafos  e,  Joseph. 

Antib.   Abeille,  LouisrAntoine. 

Li^.        BAILLY,  LouiS. 

Bl:iye.    CapmArtïn,  François. 

Â'.  GlKARD,  Fiançoii- Auguste. 


ADMINISTRATION. 

MM. 


R.  JAMET,  Georges. 

Nant.    StGONDAT  ,  Charles-HcnrJ. 

B.  LEZERNAN.Jacqucs-Constant. 

Paimp.  EriAU  ,  Joseph-François. 

Orl.       Cagnye,  Alexandre, 

Guérig.  BaslÉ,  Guillaume. 

B.         Bergevin  ,  René'PJerrc-Fran- 

çoi.s-Marie. 
R.        Le  Ga  LL  DE  Ker  YEN,  Georges. 

Charles-Denis. 
R,         Flamand,  Denis-Ciaude- 

Maric. 
Vavn.   Dalmas  de  la  Payronse  , 

François-Léon-Marie. 
Lo.        GuiLBAUD.  Louis-Aimé. 
B.  NlELLY  ,  Eugène. 

Paris.    Betout  ,  Nicolas. 
B.  Lange  ,  François. 

Fcc.        GUERIN,  Nicoias-Jean-Claudc, 
Hotifl.   GAzille,  Honoré-Catherine- 

Maxence. 
Dieppe.  Qvï.\\\.v{ ,  Henri. 
Biiy.      Robinot,   Auguste  -  Pierre- 
Félicité. 
T.         BesnARD  ,  Jean-François, 
y.  deR.  Jacquet,  Franç;iis-Marre. 
Calais.  Jacques,  Louis- Joseph. 
S.  J'C'/.PlCKOME ,  Jacques-Marie, 
Rq)an.    DuBOSQ  ,  Gilles -François. 
v>.-7.  d'f'GAiLHARD,  Jean-Marie- Ju- 
Luz.      (      lien-Joseph, 
Quimp.  LeFRANC  ,  Jean-Louis. 
Cette.     Leingre  ,  Gaspar. 
T.        Arbaud,  Louis. 
P.  OfFRET,  Auguste-Marie-Co-. 

rentin. 
Paris.     TabouhEAU,  Augustin. 
Lo.        Belval,  Louis-Michel-Félix. 
B.         PENFr:NTENYO,Alphonse-Ma^ 

rie-Maurice. 
Lo.        Bojssauveur  ,    Guillaume - 

A  lige -Félix. 
Pay.      PjAUD  ,  Pierrc-Emmanuef. 
La  H.   Le  Plat  ,  Julien. 
Nant.    Le  Mo  y  ne,  Jcan-B.iptiste'- 

Hilaire. 
Paris.    JoliVOT  ,  Charlçs-Antoinç, 


MM. 
li.        Cabaret,  Jean  Malo. 

T.  MAKY  ,  Jo  eph  François. 

I.e  hl.    ^lOHI^',  l'aul-Alcxnndrc. 

Le  H.    Sevin  ,  Jcan-B.iptistc. 

T.  BONJOUH,  Puul- Etienne - 
Théodore. 

Paris.     Ra  (OT  ,  Louis  Marie. 

Lp.         BojsTABO  ,   Ancirc-Octave. 

Aiars.    Roux,  César-1  homas 

Diu.  Puis.sant-Chaumont,  Jcan- 
Franvuis ,  )j^. 

/.^(^/W.Wauthv  ,  Auguste-  PauJ. 

J'.Troy^CANCELlN ,  Jacques. 

Narl-.    ESMENARD,  Alphonse. 

Tours.  HeuvrARD  ,  Henri-Louis. 

/?.  JossE,  Archange-Louis. 

T.  De  Possfl- Devpifr  ,  An- 
toine Victor  Amédée. 

B.  BoiLAY  .  Stanislas. 

B.  Ile.  FoRV  ,  Jose[)h-Eloi  Bon. 

yigde.  Martin  ,  Jean-Roland-Ma- 
rias-Edouard ,  ^*. 

Ch.        Bruceres,  Michel. 

Lo,         JoURAND  ,  Claude-Henri. 

B.  VenUSTE-GleIZE,  Pierre. 


ADMINISTRATION. 

MM. 
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T.         Imbert  ,  Balthazar-Victor- 
Léon. 

Paris.     Saint  -  HtLAlUE-  FlLLEAU 
Kdmc-  lean  ,   ^^. 

C.  D^iTUGUE  ,  Jean-Charles. 

R.  Petit  ,  Jacques-Constant. 

C.  LemARIÉ,  Pierre-iVlarie. 

B.         Gerbïdon  ,   Hippolyte-Ben- 
jamin. 

S.  V.     Favs,  I  ouis-Pierre. 

Paimb.   CoLLOT,  Justin -Henri -Ar- 
mand. 

Martig.  D  H  E  U  R  E  U  X  ,    Joseph  -  AI- 
phon-e. 

Arles.    Daniel  ,  Louis-Mathurin- 
Hyacinthe. 

A'.  Vremeres  ,  Théodore-Tho- 

mas. 

T.         Revnaud,    Auguste-Hippo- 
lyte-Alcxandre. 

Ch.        BoiSTEL,  Alexandre. 

A'.         Gauthier-Laferrière,  Vic- 
tor. 

Lo.         Delioux-SavighaC  ,  Jean- 
Charies. 


OFTICIERS    DU    CONTROLE, 

SUIVANT    LEUR    RANG    D  '  A  N  C  1  £  N  N  ET  É. 


^L\l. 


Contrôleurs  de  /.^'^  classe, 

J\.        Le  Conte,  Arnoult,  ^. 
T.  Le  vicomte  BÉRAKD,    Jean- 

Joseph-Pierre. 
B.         Simon  ,  François-Charles. 

Contrôleurs  de  2.'  classe. 

Ch.       Denois  ,  Etienne-François. 
Lo,        Le  VicomteBERNARD  ueMA- 
RIGNY,  Pierre-Charles. 

Sous-contrôleurs  de  i."  classe. 

B.        Alary  ,  GuiLlauinc. 


MxM. 

Punk.  DelâCOUR  ,  Joseph  -  Mari% 
Aimé. 

T.         Charvet,  Pierre. 

A'Vzw.vj.PerrotTY  ,  Claude-Eulalic 

A'.  Forestier,  Jean-Baptiste- Jo- 
seph. 

Le  LL  Le  Long  ,  Eugène  -  Joseph^ 
Victor. 

Bay.       Sans,  François. 

Sou s-avtt râleurs  de  2.'  classe. 

Bord.    Charret  LA  FremoirEjPcu*- 
dcni-Brice. 
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MM. 


OrFICIEPxS    DU     CONTROLE. 

MM. 


/>• 


CrAtien  de  Comorre,  Al- 
phonse. 

Paris.    Dfsmnt  ,  Pierre-Jean. 

B.  Hetet  Crinmi.ie.  Henri- 
Jean-Franvoi-;- Michel. 

R.        Rouget  ,  Théodore. 


T. 

a,. 

T. 
Lo. 


CoURTiN  DUPLESSIS  ,  Jo- 
seph Rcgnault-Maric  ,    ^. 

VzET ,  Louis-François. 

O^RTHi  EU,  Thomas-Charles- 
Jean  ,  ^. 

Redon  ,  Auguste-Louis. 


INGÉNIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

LMPLOYÉS    AU    SERVICE    DES   TRAVAUX   MARITIMES. 


INSPECTION  Cl  SI KALE  DES  TRA- 
VAUX MARITIMES  PRÈ^  LE  MI- 
NISTRE DE  LA  MARINE. 


MM. 


Paris. 


SgANZIN  (O.  ^  )  ,  inspecteur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées. 

i."   ARRONDISSEMENT. 

Cherhurg. 

CACIIIN  (O.  ^  ) ,  inspecteur  général 
des  j>ont5  et  chaussées,  chargé  de 
la  direction  supérieure  des  travaux 
de  Cherbourg. 

FOUQI'ES-DUPARC  ^  ,  ingénieur  en 
chef,  directeur  des  travaux  mari- 
times. 

Le  Roux  ,  ingénieur  ordinaire. 

11.^  ARRONDISSEMENT. 

BrcJ. 

Trouille  ^,  ingénieur  en  chef, 
directeur. 


MM. 

Dru,  ingénieur  ordinaire. 
Martret-Prémlle  jeune,  ingénieur 
ordinaire. 

III. <=   ARRONDISSEMENNT. 

Lorient. 

LamblArdie  ,  ingénieur  ordinaire  , 
chargé  en  chef  du  service. 

IV.*  ARRONDISSEMENT. 

Rochcfort. 

Mathieu,  ingénieur  ordinaire , 

chargé  en  cheidu  service. 
Maurice,  ingénieur  ordinaire. 

V.«   ARRONDISSEMENT. 

Toulon. 

M^RTRET-^RLV1LLE  j^  ,  ingénieur 

en  chef,  directeur. 
SpiNASSE,  ingénieur  ordinaire. 
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POUR  LA  RECHERCHE,    LE  PIARTLLAGE  ET  L'eXPLOITATION 
DES  BOIS   PROPRES   AUX   CONSTRUCTIONS   NAVALES. 


MM. 

PREMIÈRE   DIRECTION  , 

Comprenant  les  d.'pjrtemens  et  portions 
de  territoire  formant  le  bassin  de  la 
Seine. 

De  BoisSlEU  )|c  ^  ,  ingénieur,  direc- 
teur, à  Paris. 

Lefebn'RE  ]|c  ^,  ingénieur,  sous- 
directeur,  a  Laon. 

Leroux  ,  sous-ingénieur  ,  sous-di- 
recieur,  à  Rouen. 

Daniel  ^,  ingénieur,  sous -di- 
recteur, à  Châlons-Hir- Marne. 

NoURY,  secrétaire  de  la  direction  ,  à 
Paris. 

DEUXIÈME   DIRECTION, 

Comprenant  les  dt'partemens  et  portions 
de  territoire  formant  le  bassin  de 
la  Loire. 

GrÉHAN  ,  ingénieur,  directeur,  à 
Tours. 

LedÉAN  ^  ,  ingénieur,  sous-direc- 
teur, à  Nantes. 

PeRROY  ^,  sous-ingénieur,  sous- 
directeur,  à  Moulins. 

GuiLLFMARD  ^*  ,  sous  -  ingénieur , 
sous-directeur,  à  Biois. 

Bonneville  ,  secrétaire  de  la  direc- 
tion, à  Tours. 

TROISIEME   DIRECTION, 

Comprenant  les  départemcns  et  portions 
de  territoire  formant  le  bassin  de  la 
Garonne. 

Maillot  ^  ,  directeur  des  construc- 
tions navales,  directeur,  à  Angou- 
iéme. 


MM. 

ChAUMONT  ,  ingénieur  ,  sous  -  di- 
recteur, à  Toulouse. 

Le  Moink-Sekigny  ,  sous-ingénieur, 
sous-directeur,  à  Bordeaux. 

Legcinidec  ,  secrétaire  de  la  direc- 
tion, à  Angouleme. 

QUATRIÈME  direction  , 

Comprenant  les  departemens  e'  portions 
de  territoire  formant  les  bassins  de 
la  Saône  et  du  Rhône. 

BonARD,  ingénieur,  directeur,  à 
iMâron. 

RlGAULT  DE  GenOUILLY,  ingénieur, 
sous  -  directeur ,  à  Châlons  -  sur- 
Saone. 

Dreppe  ,  sous-ingénieur  ,  sous  -  di- 
recteur, à  Vesoui. 

Fabre-d'EglAntine,  sous-ingénieur, 
sous- directeur ,  a  Arles. 

LAure,  secréfaire  de  la  direction, 
à  Lyon. 

EXPLOITATION   DES   MATURES  DANS 
LES   PYRÉNÉES. 

Al'Doy,  sous  -  ingénieur,  chef,  à 
Oléron. 

exploitation  des  matures  dans 
l'Île  de  corse. 

LaimAnt,  sous  ingénieur,  chef,  à 
Ajaccio, 


r  Ix  I  C U  i\  A  U  X  MARI T I MES. 


i\LM. 

BREST. 
Commissaire  rapporteur. 
LehiR  ^ ,  Ccsar-iMarie. 

Crever. 
LE5Cof ,  Lautfint-Mdrie. 

TOULON. 
Commissaire  rapporteur. 
PerrL'SSEL,  Antoine. 
Grenier. 
THÉVENET,  Jean-Baptiste- Antoine, 
ROCHÊFOnr. 
Commissaire  rapporteur. 
FAUrès,  Michel-Antoiue. 


MM. 

Crefjiir. 

BelENFANT,  François. 

LOiUENT. 

Commissaire  rapporteur. 

Sevene,  Louis-Marie-Mathicu. 

G)  efjier. 

Kerlero  DuCRANO  fils,  Pierre-Ma- 
rie Auguste. 

CHERBOURG. 

Coiiimiis^iire  rapporteur. 

CoQUOIN  ,  Jean-FranÇois. 

Greffier. 

DUPUEV ,  Jean-François. 


AUMONIERS    DE    LA    MARINE. 


MM. 


BREST. 


Plessis,  Louis-Michel,  aumônier  de 

i.''^  classe. 
Canellas,  Charles  ,  aumônier    de 

z."  classe. 
AlemANY,  aumônier  de  z.'^  classe. 

TOULON. 
CaribALOI  ,  \'incent,  aumônier  de 

1"^^  classe. 
GlSMONDI ,   Philippe  ,  aumônier  de 

z.^  cla.ssc. 


MM. 


ROCHEFOKT. 


CiLLET  ,  aumônier  de  i.'"'^^  classe. 
Cadali  N  ,  Jean-Pierre,  aumônier  de 
2.*^  classe. 

LORIENT. 

£oN  ,  Jean-François ,  aumônier  de 
2.'-  ciaise. 

CHERBOURG. 

Le  Moigne,  Jac(]ues-Lvmi.s  aujnonicr 
de  2.*^  classe. 
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EXAMINATEURS    ET    PROFESSEURS 
DE   NAVIGATION. 


MM. 

Examinateurs, 

MoNGE  ^. 
Lancelin  ^. 

Professeurs. 

Puiikerque PetiT-GeNET. 

CJdis Potier. 

Boulogne Robert. 

Saint -Wilerj- sur- 
Somme Delisi-E. 

Dieppe Dubourguet. 

Rouai MABIHE. 

Féca-np BloueT. 

Le  Huvre GambARD. 

Qui/le  feu/ JoUBERT. 

Honfieur DeCREVOISIER, 

Caen PruDHOMME. 

Cherbourg LemonMER. 

Gr.mville Michelle. 

Saint  Malo LeCERF. 

Saint-Brieux DUBUS. 

Trtguier PiNARD. 

Morlaix DrEPPE. 

TOURMER. 

IGUÉPRATTE,    ré 
Brest. <    péiiteurdemath 

JHoL'BLER,  profes 
seur  Je  dessin. 

Au'dierne VaulTIER. 

lorient.  .    PtLHASTE. 


MM. 

Vannes 

LeCroisic 

Paimkuf. 

Nantes 

Sables-d' donne  . 
Lii  Rochelle 


Rochrfort. 


Lihourne 

Borileaux 

Bdionne 

Saint- J ean-de-Luz 

Collioure 

Nar\:onne 

Agde 

Cette 

Arles 

Alartigues , 

Aîar^eilld 

La  Ciûtat 


Toulon. 


Saint-  Tropez 
Aiitiks 


BOYÉR. 

Simonin. 
Caillet. 

PoRQUÈT. 

Durand. 

GUIGON. 

'Lesueur. 

ILe  HuÈ>J  ,  répéti- 
teur de  mathcm. 

I  Garde, professeur 
de  dessin. 

Lanceun  fils. 

Lescan. 

Paradis. 

VossioN. 
EsMlEU,  Mathieu. 

TuAMESAIGLES. 
ESMiFU,J."-B.'« 

Martin. 

S;ré. 

Plâssiàrd. 

Gr.solles. 

[Duhamel. 

\LeGRIX, répétiteur 
,  /   de  miuliématiq. 

ISCNEv^UlEH,  prof. 

',  de  dessin. 
.  Antiboul. 
.  Barbaut. 


€• 


SERVICE   DE   SANTÉ. 


PREMIERS    OmCIERS    DE    SANTÉ    EN    CHEF. 


MM. 


Ale'decins. 


Par.  Kf.rAI'dren  ,    Pierre  -  Marie 
>ï<  ^  ,  inspecteur  gcncral. 
T.     Fleury,  Jean-Antirc  ,  ^. 
B.      DrogueT,  Marc-Julien,  >^^. 
R.     ChASLONS,  Maurice, 


MM. 


Chirurgiens. 


R.  TUFFET,  Louis  Pierre-Agathe, 

H.  DelAPOrte     Pieire-Louis,  ^. 

T.  Sper,  François-Marie. 

Pharmaciens. 

R.  RejoU  ,  Pierre-Benjamin. 

//.  \'asse  ,  Ciiarics-David  bimcon, 

T.     


SECONDS    OFFICIERS    DE    SANTE    EN    CHEF. 


MM. 


Médecins. 


Ch.  Obet,  Louis. 
T.     Pellicot,  André. 
R.      Dl'VAL  ,  Marctikn. 
R.     Lalanne,  Raymond. 

Chirurgiens. 

B.     Mollet,  Jean-Marie. 

R.      ClÉM>  )T,  Jean-Baptiste- Joachim. 

T.     Reynaud,  Jean-Joseph. 


M 


B. 
T. 

R. 

Ch. 


M. 

rharmacicns. 
Coulomb. 


Professeurs. 

(Lec.RIS,  Pierre. 
(Mougeat,  Louis, 
'Châtelain,  Marie-François. 
^DuBRUEL,  Joseph-Marie. 

Gr.LME. 

(AUBERT,  Charles-François. 
rMARQUis,  Jean-Louis. 
)Marafret  •  Laissard,    Eu- 
'      trope-Guillaumc, 
Payen  ,  Vincent. 
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COLONIES  FRANÇAISES. 


s#-*'.*\r  ^-r^f^ 


C  O  L  O  NM  E  S     OCCIDENTALES. 


SAINT-DOMINGUE. 


LA    iMARTINIQUE. 

M.  le  haron  DonzELOT  ^  f  G,  X  ) ,  lieutenant  général  des  armées  clu  Roî 
gouverneur  et  administrateur  pour  le  Roi. 


iMAT. 


ETAT-MAJOR, 


dant  militaire. 

BakdoUX',  chef  d'escadron  ,  aide  de- 
camp  du  gouverneur  et  administra- 
teur. 

GUYKRDET,  capitaine,  aide  de-camp 
du  gouverneur  et  administrateur. 

DespKEZ,  colonel,  major  de  place, 
commandant  à  Saint-Pierre. 

Le  comte  DE  CacquehAY,  comman- 
dant au  Fort-Louis. 

Dt  Griffon  ,  chel'  de  bataillon  ,  ad- 
joint a  l'état-ra^'.jor. 

Delà  Rochefoucault,  Charles, 
^,  capitaine,  adjoint  à  l'état-major. 

Artillerie. 

GuÉniN  ^  (O.^),  chefde  bataillon 
d'artillerie  de  marine  ,  directeur 
tl«  i.*^  classe. 


MM. 

RiGAUT   3^,  capitaine  adjudant   du 
parc. 


Garin  ^4,  chefde  bataillon,  sous-' 

cirecieiir  de  2.'^  classe. 
Castel  ,  capitaine  en  second. 

Ponts  et  Chaussées. 
ingénieur  en  chef  de  2.= 


classe. 

BÉDIGIÉ,  ingénieur  ordinaire  de  2.« 
claîsc. 

Bataillons  de  la  Alaninique. 

MONGIN-FORCELLE,  chef  dc  bataif-f 
Ion  ,  commandant  le  1 ."  bataillon. 

De  NogerÉE,  chefde  bituilon  , 
com.mandum  le  2.<^  bataillon. 


^2 

MM. 


COI.OMES    rnANÇAl5£S. 
MM. 


Servicf  d(s  ports. 


Boisseau  de  la  Galfrnerie  ^  , 

capitaine  de  vai^jciiu  en  retraite  , 
capitaine  de  port  ,  au  Fort-Royal. 
D'EnCAUS-SI  I5E  La  BATTUT  cadet  ^, 
capitaine  de  Irégate  en  retraite, 
capitaine  de  port ,  à  Saint-Pierre. 

Adminutratlo». 

DeRicARD  jj^,  commissaire  principal 
cJc  la  marine  ,  ordonnateur. 

Dt.MUYSSABT,  comrnissaire  de  ma- 
rine de  2."-  classe. 

Des.mAZES  ,  commissaire  de  marine 
de  1.'^  classe, 

RouviER ,  sous-commissaire  de  ma- 
rine. 

ChaL'>ionot  ,  sous-commissaire  de 
marine. 

BlPFAUX,  garde-magasin  de  marine 
de  z.'^  classe,  au  lort-Royal. 

De  SoL'CHh.'^,  garde-maga>in  de  ma- 
rine de  zS  classe,  à  Saint-Pierre. 

De  Romand  ,  directeur  des  douanes- 

» ,  directeur  de  l'intérieur. 


Coiitrélf. 

ThL'RFT  ,  commissaire  de  marine  o? 
2.'  classe  ,  laisant  les  lonctit)ns  de 
ct>ntrùleur. 

1  nsor  royal. 

Armand,  trésorier. 

Service  de  santé'. 

LeFORT,  second  médecin  en  chef 
de  la  marine  ,  médecin  du  Roi  ,  au 
l  ort-Royat 

LuzEAU  ,  second  chirurgien  en  chef 
de  la  marine,  chirurgien  du  Roi, 
au  Fort  Royal. 

Broc  A  ,  pharmacien  de  r/^"  classe, 
pharmacien  chi  Roi ,  au  Fori-Royai. 

CalDEiiT,  olFicier  de  santé  de  i.'« 
classe,  médecin  du  Roi,  à  Saint- 
Pierre. 

Gardfy,  chirurgien  de  1.'^'=  classe, 
chirurgien  du  Roi  ,  à  Saint-Pierre. 


GUADELOUJ'E. 


M.  le  comte  DE  LArdenoy   3^,  lieutenant  général    des  armées  du  Ro2 , 
gouverneur  et  administrateur  pour  le  Roi. 


MM. 


ltat-major. 


Le  baron  VatABLE  ^  (O.  ^  ) .  ma- 
réchal-de-camp ,  commandant  mi- 
litaire. 

De  LajeARD,  chef  d'escadron  , 
aide-de-ramp  du  gouverneur  et  ad- 
ministrateur. 


MM. 


aide- 


de-camp  du  gouverneur  et  admi- 
nistrateur. 

Desgranges,  chef  de  bataillon,  com- 
mandant, à  Marie-Galante. 

Roux,  colonel  honeraire,  comman- 
dant de  place  ,  à  la  Basse-Terre. 


COLONIES 


^\M 


FRANÇAISES. 

MAI. 


^3 


Elliot  ^  ^  ,  lieutenant-colonel , 
connmandaiit  de  la  ji.iitie  française 
de  iiaint-Martin. 

Bologne  de  Roucemont  & ,  ca- 
pitaine, coinmaiidaiit ,  aux  Sainte<. 

Brou,  capitaine  adjudant  de  place 
de  la  Basse-Terre. 

Artillerie. 

Cerdy  ]^  j^,  lieutennnr-coloncî  d'ar- 
tillerie de  marine,  directeur  de  2/ 
classe. 

CoL'LET,  capitaine  adjudant  de 
parc. 

Galle. 

Philibert  ^*  ,  chef  de  ôataillon  du 

^énie,  sous-directcur. 
Louis  ,  Ciipitaine  en  second. 

Ponts  et  Chaussées, 

Trudon,  ingénieur  en  cliof  de  ?..<^ 

classe. 
Baudesson,  ingénieur  ordîtiaire  de 

i.'<^  classe. 

Bataillons  de  la  Guadeloupe. 

CliPET,  chef  de  bataillon,  comman- 
dant le  I  ^^  bataillon. 

CaillEAU,  chef  de  bitaillon,  com- 
mandant le  2.*^^  bataillon. 

Sermee  des  Forcf. 

Fougères  ,  Raoul,  ^  ,  capitaine  de 
vaisseau  en  retraite  ,  capitaine  de 
port,  à  la  basse  ferre. 

Le  vicomte  DeTurpin,  lieutenant 
de  vaisseau  en  retraite,  capitaine 
Je  port  a  L  Pointe-a-Pitre. 


Administration. 


RousTAGNENQ)^^j,commissairc-gé« 
néral  de  la  marine,  ordonnateur. 

AlOTAS  ,  commissaire  de  marine  de 
2.^  (lasse, 

MainiÉ,  commissaire  de  marine 
de  1."^  classe. 

De  Cugis  ^  ,  sous-ccmmissaire  de 
marine. 

Hermite  ,  sous-commissaire  de  ma- 
rine. 

RolisseAU-Mzrville  ,  sous-commis- 
saire de  marine. 

Bonneville  ,  sous-commissaire  de 
marine. 

BcuGEViN,  sous-commissaire  de  ma- 
rine. 

,  garde-magasip,  de  marire 

de  2.^^  classe. 

RoBiou  de  la  Salmonière,  SOUS- 
garde-magasin  de  marine. 

Dt  Beyl/.c  ,  directeur  des  douanes. 

,  directeur  de  l'intérieur. 


Contrôle. 

DANDASiSE,5|c ,  contrôleur  de  marine 
de  2.<^  classe. 

Trésor  rojal. 

Na vailles,  trésorier. 

Service  de  santé". 

Amic  ^^  ,  médecin  en  chef  de  la  ma- 
rine ,  iiicdccin  du  Roi ,  à  la  Basse- 
Terre. 

ChopitrE  ,  second  chirurgien  en  chef 
de  lu  marine  ,  chirurgien  du  Roi , 
à  la  Basse-Terre. 

RiQUKTTE, pharmacien  de  i.f'^cla  se, 
à  la  Busse  Terre. 

\'ATAB1E,  médecin  de  i.^'^  c'a^sc,  à 
la  Pointe-à- Pitre. 

ChÉiu)T,  chirurgien  de  i.'''^  classe,  à 
la  Pointe- a-Pitre. 


H 


COLONIES    FRANÇAISES. 


GUIANE      FRANÇAISE. 

M.  le  comte  Carra  S.-Cvr  ^  (G.  ^)  ,  lieutenant  général  des  armées  du 
Roi,  commandant  et   administrateur  pour  le  Rui. 


MM. 

ÉTAT-MAJOR. 

FORGET  ^  ^.capitaine,  adjudant  de 
place. 

Ân'/lcrc. 

RenoI'AHD,    lieutenant    de     ij<' 
classe  de  l'artillerie  de  la  marine. 

Gaiie. 

RONMY,  capitaine  en  premier. 

Ponts  et  Chaussées. 

Prus,  ingénieur  ordinaire  de  i."^  cl. 

Bataillon  de  la  Guiane. 

ChARLEMONT  ^,  chef  de  bataillon, 
commandant. 

Service  du  Port. 

SAMSON  ^  ^ ,  capitaine  de  frégate 
en  retraite,  capitaine  de  j<ort. 


MM. 


Administration. 


Boisson  ,  commissaire  de  marine  de 
i.f'  classe,  chargé  des  détails  du 
service  administratif. 

Saint-Quentin  ,  souj- commissaire 
de  marine. 

DuSERRE-DURlVAL  ^  ,  garde-maga- 
sin. 

GOUSSARD,  directeur  des  douanes. 

Contrôle. 

DoNEZ,  sous-commis<airede  marine, 
faisant  fonctions  de  contrôleur. 

Trésor  royal. 

MÉZÈS,  trésorier. 

Service  de  santé. 

X'ANN.'ULO,  médecin  chargé  du  ser- 
vice. 


ILES    DE    SAINT- PI  ERRE    ET    lAIIQUELON. 
M ,   chargé  en  chef  du  service. 


COLONIES  ORIENTALES  ET  COTES  D  AFRIQUE. 


ÉTABLI  SSEMENS    FRANÇAIS    DE    L   INDE. 

M.  le  comte  DU  PuY   (G.  ^^  ) ,  pair  de  France,  gouverneur  cvif. 


COLONIES    FRANÇAISES. 


P  G  N  D  I  C  H  i:  R  V. 


M.  DE  LiNDSAY  yj^  ,  chef  d'cicadron,  commandant  des  Cyp.ihii. 


MM. 

MOTTET  neveu,  sous-commisiairc  de 

marine 
iMALAVoiS  ^  ,  receveur  du  domaine 

et  directeur  des  salines. 
PeliSSIEK,  commissaire  de  marine  de 

i.'*^  classe  ,    faisant  fonctions    de 

contrôleur. 

,  trésorier. 


iVIM. 

CoRDiFR  ^  ^ ,  capitaine  de  vaisseau 
en  retraite,  capitaine  de  port. 

Gravier,  oflicier  de  santé  de  i.^'" 
classe,  ciiargé  du  scrviic. 

PLAfJNE,  pharmacien,  professeur  de 
chimie. 

LesCHENAULT  de  LATOI'R,  natura- 
liste, directeur  du  jardin  du  Roi. 


KARIKAL. 

M.  Ravier  ,  commissaire  de  marine  de  2.*  classe  ,  chargé  du  service. 

Al.  ClÉriceAU  ,  commissaire  ilc  marine  de  ;.''  classe,  charge  des  fonctions 
de  contrôleur, 

MA  HÉ. 

M.  LAU'  de  ClAPERNOUX  ,  chef  de  comptoir. 

\1 ,  faisant  fon  :Lions  de  contrôleur. 

YANAON. 

M.  COURSON  DE  LA  ViLLE  -  FIllIO,  chtrde  comptoir. 


M. 


MA  ZUI.  I  r  ATN  A  M. 
clicf  de  ï(y'e. 


C  H  A  ÎS  D  F.  R  \  A  C  O  R . 


M.  Dayot  ,  Joseph,    ^  ,   intendant  gci.cral  des  etahlissemcni  franyais  d.!ns 
le  Bengale. 

1.  SciPION,  sous-commissaire  de  marine  faisant  l'onrtioas  de  cjutrôleu; .  * 


Ànn.  riidih.  I.""  P;:riie.  I  b  1  Q. 


66 


COLONIES    FRANÇAISES. 
LOGES    DU    BENGALE. 


M.  DE  Mars  (Odon),  chef  de  loge,  à  Patna. 

M.  BoLRC.OIN  ^   ;^  ,  capitaine  de  frégate  honoraire,  chef  de  loge.àCat- 
simlvi7ar. 

M chef  de    loge,  à  Bala<5or, 

M.   DE  LAUNAV,  chef  de  loge,  à  Jongdia, 

M.  DarrAC-CAPITAINE,  chef  de  loge,  àDacca, 

BOURBON     ET    MADAGASCAR. 

M.  MlLIUS   ^   ^*  ,  capitaine  de  vaisseau,  commandant  et  administrateur 
pour  le  Roi. 


MM. 


ETAT-MAJOR. 


Frappas,  enseigne  de  %ai<.-c.iu  ,  ad- 
joint a  l'état-major. 

Dirt\ àon  d'cirtilliT'e. 

MaingARD  ^:|:,  chef  de  bataillon  , 
faisant  fonctions  de  sous-di recteur 

BaUiillon  de  Bourbon. 

DuPLESSiX,  chef  de  bauillon  ,  com- 
mandant. 

Servkedcs  Poru. 

Caret  -^  ^ ,  capitaine  de  frégate  en 

retraite,  capitaine  de  port,  aSaiu- 

Denis. 
Patrice  Desplanthes  ,  lieutenant 

de  vaisseau  en  retr.tite,  capitaine  de 

pori,  a  Saint-Paul. 

Adminiitration. 

Thomas,  commissaire  de  marine  de 
3.'  cl. lise ,  chargé  des  deuils  dn 
service  admiuiiiat.i. 


M.M. 


Contrôle. 


GÉRARD,  commissaire  de  marine  de 
i."^  classe  ,  faisant  fonctions  de  con- 
trôleur. 

Trésor  rojal. 

HUGOT,  trérorier. 

Adminhtration  des  Fin/inccs. 

SOLIÎER  DE  LA  TerriEKE,  directeur 

des  douanes. 
De  X'ernety,  receveur  principal  des 

douanes. 
HoUPlART,  directeur  da  domaine  et 

de  l'enregistrement,  conservateur 

des  hypothccjues. 

Ponts  et  Cliiiussees. 

SpiNWSSE  ^ ,  ingénieur  ordinaire 
de  !.'<=  classe. 

Service  de  santé. 

Labroussi:  ^,  cha>-gé  en  chef  du 
seivice  de  sauté. 


COI.OMF.S    1  RANÇAISF.S.  (>J 

COUR    ROYALE    DE    B    i  U  ÎUi  G  N. 


MM. 

Martin  pf.  Bussy  de  Saint -Ro 
MAIN  ^  ,  premier  président. 

Pajot,  Jcan-Bapti>te  ,  i.'^  président. 

Dl'REAU,  Etienne-Cuiiiot,  conseiller. 

De\1LLE,  Louis,  conseiller. 

MahcAND,  Charles- Gaspar,     con- 
seiller. 

Guy  des  Rieux  ^,  conseiller. 

BÉDIER  DE  Beaux  EUGCR,  Henri-An- 
toine-Marie, ^,  conseiller. 

MazAÉ-AzÉMA   fils,  Etienne,  con- 
seiller-auditeur. 


MM. 

AUBEK  ,  Picirr  I.iles  Augustin,  coti- 
seiller-auditcur. 

Nicole  de  la  Sekve,  .lean-Marie- 
François-Louîs,  con.-eiller-auditeur. 

,  cunseillcr-audiieur. 

,    procureur 

général. 

GiLLOT  DE  l'Étang  fils,  avocat  gé- 
néral. 

Gesli.n  ,  L<"uii-François-.Marie,  rne''- 
ficr  en  chel. 


TRIBUNAL    DE     PPEMIERE    INSTANCE. 


MM. 


Boulley-DupARC,  Joseph,  président. 
DejeAN  ,  Pierre,;    , 
Bouquet,  \  ''"S"- 

Ivigz:  suppléant. 


MxM. 

MiCHAUTD'EmaIERY,  pi-ucureur  du 

Roi. 

,  substitut  du  procu- 
reur du  Roi. 

Gibert-DesmoliÈres,  greffier. 


SENEGAL    ET    D  £  P  E  N  D  A  N  C  L  S. 

M.  S'  HV.ALT/  ^  ^  ,  colonel,  command>:nt  et  administrateur  pourfeRoi. 

il   E    s  A  I  NT  -  LO  U  J  s. 


x\;m. 


.ETAT -MAJOR. 


Hf.S'E    j|t  ,    enseigne    de    vai<5eni.i 
ac!"'ii'it  à  i'/f  if-!.i  li.  <-. 


MM. 


Gciiir. 


Courtois,  chef  de  b.-it..illon,  s..us- 
directeur. 

5^ 
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MM. 


COLONIES    IRANÇAISES. 

MM. 


Butuillons  a  Ajrique. 

Cambreleng  ,  chef  Àt  battilion  , 
commandant  le  i.*^"^  '  baiaillim 
d'Alriquc. 

,   chcl  de   haiaillon  , 

commandant  le  2. *■  bataillon.    ^ 

ScJi'icc  des  Ports. 

De  RilCALDE,  enseigne  de  \ais-cMu 
en  retraite,  capitaine  de  port. 


Administrutiun. 

FroioevAUX  ,  coinmiisaire  de  ma- 
rine de  2.*^^  clasc  ,  charge  des  dé- 
tails du  service  adininistratil. 

MlLLOT.  commissaire  de  marine  de 
2.*^  classe,  f.iisanc  lonctions  de 
contrôleur. 

S.4S  ,  trésorier. 

Service  de  santé. 
(s^L'NCÉ,  chargé  du  service. 


'    1  r.  E    DE    G  O  II  E  E. 

M.  Hubert,    capitaine  de  Irégate   honoraire,    commandant  larticidier  à 
G^rcc. 


FIN    DE   LETAT   CLNtRAL   PE   l.A    MARINE  ET   DES   COLONIES. 


CONSULATS. 


•^■e  v*\rv#\#>  i/N^'.yvr 


CONSULS     GENERAUX  ,      CONSULS     ET      VICE 
CONSULS  DE    FRANCE, 

DANS  LES   VILLES  ET  PORTS  DES  NATIONS  ÉTRANGÈRES. 


l>\ ,   inspecteur  gcncrul    du    commerce  extérieur   et 

des  consulats. 


■    RjLsinENCES  ViM. 

RUSSIE. 

Saint-Pi'tcrshurg Boi'RGEOIS,   consul  <.;OncraI. 

Riga De   LlBESSAKT ,   consul. 

Odessa DoRiOL  ^4  ,  consul. 

Théodosic s ChALLAYE,  Adolphe,  vice-consul. 

SUÈDEETNORWÉGE.  ^ 

Stockholm consul. 

Gothem'courg CkAUMETTE  DES  FciSSÉS  ,  consul. 

BcrghcH consul. 

D  ANE  MARC  K. 
ELeneur MUKE   DE  Peli  ANNE,  consul, 

G  R  A  N  D  E  -  B  R  E  1  A  C;  N  F . 

Londres Le  chevalier  SÉCUILU    ^  ^^  ,  consul  gcnûvi!, 

Lii'erpool Masc  itT,  consul. 

Dulrlin Romain  ,  consul. 

Edimbourg.  . HuGOT  ,  consul. 

HuU. DUCLUSEAU  ,    vice-consul. 

Corck Mac-iMahon    3^  ,  vicc-consi.l 

M4ic De  Butet  ^  ,  conn.l. 


"0  CONSULATS. 

rÉSIDENXFS.  MM. 

PAYS  -  BAS. 

^mfiUrJ.im DesjoBERT,  consul  gtncnil. 

Rotcrd.wi Le  vicomte  MAL'RlCE-DL'nouZET>ï< ,  consuf. 

Jnvcrs DhSPALLlÉHES  ^  ,  consul. 

Ostemle Le  chevalier  PaIxTHON  de  \'on  ,  vice-consul. 

VILLES    ANSÉATIQUES. 

Himhùrget  Bremen De  Bourboui.on  ,  consul. 

L  iU\k Sadet  ,  vice-consul. 

PRUSSE. 

Pdiitzick DÉSAUG1ERS  ,  Jules,  consul  général, 

St(t:in De  BacALAN  3^  ,  vice-consul. 

ESPAGNE. 

MnàriA. DurANT-SAINT-AndrÉ  ^  ,  consul  général. 

^    ..  (Le  marcjuis  DE  VlNS  DE  PEVSAC  -^  >x,  ,  cousu'. 

^'"^"^ j   VlANELLY,  vice-consul. 

Maliga MORNARD  fils  ,  consul. 

Cartluigtne MlMAUT,  consul. 

L^Corogne Barrere  ,  consul. 

Handornc Le  vicomte  DE  GasvilLE  ^  ,  con-ul. 

Santander De  GrASLIN  ,  consul. 

Valence BROCHANT  d'AnthillY  ^  ,  consul. 

iMahon  (lies  Baléares  ) .  .      Froment  DE  ChAMP-LA-GarD£  ,  consul.. 

Alicante DuFOUR  ,  vice  consul. 

Cijon FÉLIX  ,  vice-consul. 

PORTUGAL    ET    BRESIL. 

Lhlonne Lesseps  ^  ,  consul  général. 

Porto Ra^  MOND-DurAND  ,  consul. 

Rio- Janeiro Le  colonel  MALER  ^  ,  consul  général. 

ROYAUME    DE    S  A  R  D  A I  G  N  E. 

Cines Le  baron  ScHlAFFlNO  ^  ,  consul  généra'. 

Nice Le  marquis  DE  CAndolle  -^  ,  consul. 

l'ort Maurice AuBOlN  ,  vice-ronsul. 

(J.'i^/iari Dk  FoRMONT  ^  ,  consul. 


CONSULAIS,  71 

nilsiDENcrs.  MM. 

DEUX-SICILE  s. 

,r    ,  (Le  comte  DE  BoupciT  iSk  ,  comui  général. 

t        "  I    V'iCTOH  PESAt.Y  4s  ,  vice-consul. 

Piller  me M-XRSSON  ,  consul. 

TOSCANE. 
Lii'otime Le  chevalier  Mariotti  ^  ^  ,  consul. 

ÉTATS    A  UTIllC  Hl  £!N  S. 

l 'mise. GArLLARD  ,  consul. 

Milan De  Maupertuis  ,  consul  général. 

Trieste De  LA  Rle  ^  ,  consul. 

Raguse Le  chevalier  DE  LA  RoCHE-Saint-AndrÉ  'Î*  , 

consul. 

ÎLES    IONIEjNINES. 


dn^fm De  CancLAUX,  consul. 

Zante BOb'UBAKI,  vice-consul. 


ETATS    ROMAINS. 

Civiia-Vecchia Le  baron  DE  VAUX  ^  ,  consul. 

Aname DuaiOReV  ,  vice-consul. 

TURQUIE    d'eUROPE. 

Buiharest AnGRAND  ,   consul, 

Siilonique BoTTU ,  consul. 

La  Canée CoLAUO  ^  ,  consul. 

Filtras POUQUEVILLE,  consul. 

Ciindie Vasse,  vice-consul. 

Athènes Fauvel,   vice-consul. 

Coron Arazy,  vice-consul. 

Lartci PoUQUEViLLE  jeune  ,  vice-consul. 

Naples  de  Romanie Dubouchet-Sai.NT-AndfÉ,  vice-con<ul 


■':î  consulats. 

KLblD£N'CL:i.  ^\^\. 

TU  RQU  1  E    d'à  SI  E. 

\    FÉLIX  DE  BkALUOUH  <j^  ,  I  onail  gûu'r.il. 
•^"'J'''"' j    LmiLE  Flury  ,  vùe-coiisut. 

Alej' Guys,  consul  gcncr.il. 

if     I,  \  Rousseau,  consul  gcuLi.il. 

ti.igd.id I   OuTREY ,  vice-consul. 

'l'ré'ri tonde DUPRÉ  père,    consu!. 

Tripoli  deSjrie REGNA ULT,  consul. 

Saint- Jean- d'Acre PlLLAVOlNE,  consul. 

Eassora ViGOUKOUX  ,  consul. 

Larnaca .' MechAIN  ,  consul. 

r.inLiulks FoRNETTI,  vice-consul. 

Sào VaTTIER-BouRVILLE,  vice-ronsul. 

Rhodes Leuoulx  ,  vice-censul. 

Seyde RUFFIN  fils,  vice  consul. 

L::t,i  •■'!€ Lanl'SSE  ,  vice-consul. 

TURQUIE    D  '  A  F  ?v  I  Q  U  E. 

,,         ,.,•/■  \    Roussel,  consul  ('encrai. 

Al.xanJr,c  d  .grjKc ^   TkÉDENAT,  vice-consul. 

Duwiittc TrÉCOURT,  viçc-consul. 

Il  É  C  E  IS'  C  E  S    B  A  R  J3  A  R  E  S  Q  U  E  S. 

/  ',    DevAL  ,   consul  général  et  cl'urgé  d'.'.fîàircs  du 

Alger \        Roi. 

(    ,  vice-con«uI. 

{   DevO!SE  j^i;  *^  ,  consul  gcncr.il   et  (  hargé  d'af- 

T„!iis !        faires  du  Rfi, 

(   iMALlvoiRE,  vice-consul. 

f   Mure   ^,  consul   général   et  charge  d';:tTàircs 

7V'/"'//  d'-  Pnr'carie du  Roi. 

(    ,  vice-consul, 

ÉTATS    DE    :MAR0C. 


(   SourdeAU  ,  consul  gcnévaî  et  <  Iiar^^c  d\i'iïai 
du  Roi. 


I,.MNE ,  vicc-con«uI, 


I 


CONSULATS.  7  3 

RtSIDENCES.  MM. 

ÉTAIS-UNIS    D'AMÉRIQUE. 

ni-tjiL-  ^  FrAMERY  D'AmBREUCQ,  consul  ffciiér.il. 

'  \  l'ELlx  (Louis)  ,  vice-consul. 

Boston De  VALNAIS,  consul. 

Ne\\'-York Le  connte  D'EspiN VILLE  >|t  ,  consiil. 

Lhnrlesiown Le  marquis  DE  FoUGÈRFS  -^  ,  .  oasul. 

Baltimore AngelucCI  ^  ,  consul. 

Noui'cHc-Orléans PeTRY  ,  (  onsul. 

Norfolk Couteaux  ,  consul. 

Vortsmouth LAINÉ  ,  vice-consul. 

Savcinnuh GuiLLEMIN  ,  vice-consul. 


(  74  ) 

{  N.°  2.)  RÈGLE flfE NT  SUT  l'Hahillemcnt  dis  divers 
A  sens  attaches  au  service  des  Ports  mi  lit, lires  du  Royaume , 
liqucl  a  été  rédigé  conformément  à  l'article  y  du  Règlement 
arrêté  par  le  Roi  le  iS  Aiars  iSiS  ,  portant  fixation  du 
nombre  .  des  classes  et  de  la  solde  desdits  Agens. 

Paris,    i6  Novembre  1818. 

TITRE   I." 

Désignation  des  Agens  auxquels  il  sera  accordé  des  Ejfets 
d'habillement. 

Art.    I /'  II  sera  accordé  un  habilleinent  complet  aux 
divers  agens  désignés  ci-après  ;  savoir  : 

Les  gardiens-majors  des  ports  et  des  Lâtimens  désarmés; 
Les  portiers-suisses  et  consignes ,  et  les  gardiens-portiers  ; 

distributeurs  ; 

de  bureaux  ; 

-  „  ,    d'établissemens; 

Les  gardiens. .. (     ,  i        .         .  .'  • 

°  \    de  quais ,  cales  et  postes  extérieurs  ; 

de  nuit; 

concierges  de  prisons; 

Les  guichetiers  ; 

Les  patrons )    t  ,       ,    r 

■f       \    .      ,.  .  )   des  canots  des  chers. 

Les  brigadiers  et  canotiers.  •  •  •  j 

2.   N'auront  droit  qu'à  une  capote  en  toile,  à  capuchon, 
doublée  en  laine  : 

r  ,.  (   volans  ; 

Les  gardiens (     ,     .  a  •  , . 

°  I    des  batimensdesarmes; 

Les  canotiers ,  rondiers  et  gabariers. 


(75   ) 

IJTRE    II. 

Composition  et  Forme  des  Hiibillemcns. 


\.'"^   SECTION. 
Des  GurJicns  majors  {les  jh^rts  et  des  Lnimens  d,snrmés. 

^ .  L'Iiabiflement  des  gardiens-majors  des  ports  et  des 
Làtimens  désarmés ,  se  composera  de  la  manière  suivante  : 

Un  habit  de  drap  bleu  de  roi  ,  croisant  sur  la  poitrine  ; 
doublure  en  serge  bleue  ,  collet  montant ,  jjaremens  ronds 
boutonnant  en  dessous ,  poches  en  travers  garnies  de  trois 
boutons  ;  boudons  en  métal  blanc  ; 

Une  veste  en  drap  écarlate ,  doublée  en  toile; 

Un  pantalon  large,  à  bretelles  ,  en  drap  bleu  ; 

Un  chapeau  retapé  ,  avec  une  ganse  pîate  en  argent,  de 
vingt  millimètres  de  large  ,  et  une  cocarde  en  métal  ; 

Une  épée  dorée  ,  avec  ceinturon  noir  agrafant  par- 
dessous  le  pantalon  ,  et  une  dragonne  en  laine  rouge 
et  or  ; 

Une  paire  de  trèfles  en  argent. 

Il  sera  donné  une  paire  de  bottes  noires  aux  premiers 
gTidiens-majors  des  ports  et  des  bâtimens,  et  seulement 
une   paire  de  souliers  à  tous  les  autres. 

4-  11  sera  délivré  à  chacun  des  premiers  gardiens-majors 
des  ports  et  des  bâtimens  désarmés  ,  une  capote  en  drap 
bleu  ,  à  laquelle  sera  adapté  un  grand  collet  de  même 
étoffe  qui  descendra  jusqu'au  bas  de   la  taille. 

Les  autres  gardiens-majors  en  chef  et  en  second  rece- 
vront une  semblable  cnpote,  mais  en  drap  brun. 

^.  Les  gnrdiens-majors  en  chef  porteront  deux  galons 
en  argent  sur  les  manches;  les  gardiens  en  second  \\^n  por- 
teront qu'un. 
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Les  premiers  gnrdien.s-niajors  en  chef  niiront ,  en  outio, 
le  chapeau  borde  d'un  galon  en  argent,  de  cinquante-cin[ 
millimètres  de  large. 

ii.c  sec;tion. 
Des  Portiers. 

6.  L'habillement  des  portiers  sera  divisé  en  trois  classes: 

i    j^ortiers-suisses  ; 

Celui   des }    portiers-consignes  ; 

f    gardiens-portiers. 

7.  L  habillement  de  tous  les  portiers  sera  coupé  à  la 
française  ;  il  sera  en  drap  bleu,  collet  et  paremens  de  même 
couleur  ,  poches  en  travers ,  doublure  en  serge  bleue,  bou- 
tons en  métal  jaune. 

La  veste  sera  écarlate  ,  unie  ,  doublée  en  toile. 

Les  portiers-suisses  porteront  la  culotte  courte  en  drap 
bleu  ,  avec  les  bottes  à  retroussis  ;  les  portiers-consignes  et 
les  gardiens-portiers  auront  le  pantalon  de  même  couleur, 
avec  les  souliers. 

Tous  auront  le  chapeau  retapé,  avec  une  ganse  plate  en 
or,  de  vingt  millimètres,  et  une   cocarde  en  métal. 

o.  Les  portiers  seront  distingués  entre  eux  par  des  galons 
en  soie  à  la  livrée  du  Roi. 

Les  portiers-suisses  en  porteront  un  de  cinquante-cinq 
millimètres  de  large  au  collet  et  aux  paremens  de  l'habit , 
et  un  de  vii:gt-sept  millimètres  aux  poches  ; 

Les  porliers-consii'.nes  auront  un  galon  de  cinquante-cinq 
millimètres  sur  le  collet  et  les  j^aremeiis  ; 

£t  les  gardiens-portiers  ,  uji  galon  de  vingt-sej)t  milli- 
mètres sur  le  collet  et  les  paremciis. 

O.  Dans  les  ports  où  cela  sera  jugé  nécessaire  ,  il 
pourra  être  délivré  aux  portiers  un  sabre  avec  un  baudrier 
noir. 
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lO.  Tous  les  portiers  recevront  une  icdingote  en  drap 


brun. 


I  I.  Dans  les  cinq  grands  ports  (  Bre.^r,  Toufon  ,  Ko- 
cbefort ,  Lorient  et  Cherbourg),  il  sera  fait  deux  habil- 
leniens  com})lets  de  suisses  ,  à  la  livrée  du  Roi  ,  qui  se 
composeront  de  U  manière  suivante  : 

Un  habit  en  drnj)  bleu  ,  collet  et  paremens  en  velours 
cramoisi,  galonné  sur  le  devant  en  petit  bordé,  et  sur  les 
poches  ,  en  galons  de  soie  de  quarante-un  millimètres  de 
large;  boutons  en  métal  jaune;  six  brandebourgs  ,  franges 
à   torsades  en  or;  boutons  à  filet  d'or  sur  les  })aremens  ; 

Une  veste  en  drap  cramoisi ,  galonnée  à  la  petite  bour- 
gogne en  galon  d'or,  et  petits  boutons  h.  filet  d'or  ; 

Une  culotte  de  même  étoffe  ,  j)etits  boutons  à  filets 
d'ur  ; 

Chapeau  uni  h  ganse  en  or; 

Un  nœud  d'épaule  en  ruban  moiré  ,  franges  k  torsades 
sans  broderie; 

Un  baudrier  en  drap  blanc,  doublé  en  serge  cramoisie, 
orné  de  fleurs  de  lis  et  du  chiffre  de  S.  M.  ,  bordé  de 
franges  à  torsades ,  et  d'un  galon  de  soie  de  cinquante-ciiiq 
niillimèires  de  lar^re  : 

Une  épée  et  une  hallebarde. 

I  2.  Ces  livrées  resteront  déposées  chez  le  premier  Qr,r- 
dien- major  en  chef  du  j)ort ,  qui  sera  chargé  de  leur  conser- 
vation. 

II  ne  les  remettra  que  sur  l'ordre  écrit  du  commandant, 
ou  sur  celui  de  l'intendant  ou  ordonnateur  de  la  marine. 

I  '^.  La  durée  de  ces  livrées  est  indéterminée  ,  attendu 
qu'elles  ne  devront  être  portées  que  dans  les  circonstances 
extraordinaires  ou  aux  jours  de  grande  solennité. 

l  4'  Le  remplacement  d  s  cficto  composant  ces  livrées  , 
n'aura  lieu  que  d'iiprès  l'autoriialioii  du  ministre. 
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11  W    SECTION. 
^  Des  Gardiens. 

I  ).   L'hîil>illfcn-.ent  cIls  gardiens  ser.n  de  deux  espèces. 

16.  Les  gardiens  distributeurs  et  de  bureaux  recevront 
les  effets  suivans  : 

Un  habit  semîJable,  pour  la  coupe  ,  à  celui  des  porliers  , 
mais  dont  les  boutons  seront  en  métal  blanc  ; 

Une  veste  écarlate  unie  ; 

Un  pantalon  bfeu; 

Une  paire  de  souliers  ; 

Un  chapeau  retapé,  avec  une  ganse  en  argent  et  une 
cocarde  en  métal. 

17.  Les  gardiens  distributeurs  porteront  sur  h  collet  et 
les  paremens  de  i'ha};it  un  galon  de  soie  à  la  livrée  du  Roi, 
ayant  quarante-un  millimètres  de  large. 

Les  gardiens  des  bureaux  de  Aï  M.  les  commandans  , 
intendant  et  ordonnateurs  de  la  marine,  porteront  un  ga|(  n 
de  quarante-un  millimètres  bur  le  collet,  et  un  de  vingt-sept 
millimètres  sur  les  paremens. 

Ceux  de  MM.  les  majors  généraux,  commissaires  géné- 
raux et  princi}>aux  ,  directeurs  et  contrôleurs  des  grands 
ports,  ainsi  que  ceux  des  commissaires  de  marine  chargés 
en  chef  du  service  dans  les  ports  secondaires ,  porteront  vw 
galon  de  quarante-un  millimètres  sur  le  collet. 

Les  autres  gardiens  de  bureaux  porteront  un  galon  de 
vino't-sept  millimètres  sur  le  collet  de  l'habit  seulement. 

18.  Tous  \ei  gardiens  recevront,  en  outre,  une  capote 
en   drap  brun. 

I  O,  Les  gardiens  d'élablissemens ,  de  quais  ,  de  cales  » 
de  postes  extérieurs  et  de  nuit  ,  recevront  : 

Un  hal^it  en  drap  bleu,  boutonnant  droit  sur  la  poitrine. 
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collet  droit  ,  paremens  coupés  ,  dou.hfure  en  serge  bfeue  , 
sans  retroussis  ;  poches  en  long  dans  les  plis  de  l'habit  ; 
boutons  en  métal  blanc  ; 

Gilet  et  pantalon  lavge  en  drap  bleu  ; 

Une  paire  de  demi-guèîres  en  estamette  noire  ; 

Une  paire  de  souliers; 

Un  schakos  a\ec  plaqua-,  jugulaires  et  cocarde  en  métal' 
blanc  ; 

Une  capote  avec  capuchon  ,  en  tuile,  doublée  en  laine. 

20.  Les  gardiens  désignés  en  l'article  19  ,  seront  armés 
d'un  sabre  avec  baudrier  noir,  et,  suivant  les  postes  aux- 
quels ils  seront  affectés  ,  d'une  paire  de  pistolets  retenue 
à  la  ceinture  par  un  ceinturon  ayant  un  petit  porte-car- 
touches. 

IV.'   SECTION. 
Gardiens-concierges  et  Guichetiers  des  prisons. 

2  I .  Les  gardiens-concierges  des  prisons  auront  droit  aux 
mêmes  distributions  que  les  gardiens  des  bureaux  ;  seule- 
ment l'habit  croisera  sur  la  poiLriiie  ;  il  aura  le  collet  droit, 
les  paremens  ronds  et  les  poches  en  long  \  le  collet  et  les 
paremens  seront  bordés  d'un  galon  de  soie  jaune  de  qua- 
rante-un miilimèrres  de  large;  les  boutons  seront  semblables 
à  ceux  des  portiers. 

2  2.  Les  guichetiers  porteront  une  veste  longue,  un  gi  et 
et  un  pantalon  en  drap  bleu  :  ils  recevront  en  o;ître, 

Une  paire  de  souliers; 
Un  bormet  de  police  en  drap  bleu  ; 
Une  capote   en   toile  dou!-lée  en  {aiiîc. 
Le  collet  de  la  veste,   qui  sera  rabattu  ,  sera  garai  d'an 
petit  galon  jaune  de  vingt-sept  millimètres  de  l.irg<-. 
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V.'  SECTION. 

CiirJuns  loLns  et  Gartiiens  des  kitin^r/is  Ji'sui/ri/i. 

2^.  Les  gardiens  volans  et  Ie:>  gardiens  des  hâiimcns 
désarmés  n'auront  droit  à  aucune  autre  distribution  de  hardes 
qu'à  celle  déterminée  par  r;^rticle  2. 

vi.^  SECT  10  N. 
Patrons ,  Brigadiers  et  Canotiers. 

24.  Les  patrons  des  canots  des  commnndans,  intendans 
et  ordonnateurs  de  la  marine,  recevront  : 

Un  habit  de  drnp  l^Ieu  croi>ant  sur  la  poitrine;  collet 
montant,  sur  les  deux  angles  duquel  seront  appliquées  des 
fleurs  de  lis  groupées  sur  des  ancres  en  galon  d'or  ;  parcmens 
en  bottes;  doublure  en  serge  bleue,  sans  relroussis;  poches 
en  travers,  houton<;  en  métal  jaune. 

Une  veste  en  drap  bîeu  ; 

Un  pantalon  de  même  étoffe  ; 

Un  chapeau  retapé ,  avec  ganse  en  or  de  vingt  millimètres , 
et  cocarde  en  métal; 

Une  paire  de  souliers. 

Ils  auront,  de  plus,  une  ceinture  rouge  en  laine,  ornée, 
aux  deux  extrémités,  dune  petite  Irange  en  or. 

2  5.  Les  brigadiers  des  coinir.andans,  intendans  et  ordon- 
rateurs  de  la  juarine ,  et  les  patrons  des  canots  des  majors 
généraux  ,  des  commissaires  généraux  et  principaux  ,  des 
directeurs  et  contrôleurs  dans  les  grands  ju)rts,  recevront  les 
distributions  désignées  en  l'article  24,  à  la  seule  difTérence 
qu'ils  auront  l'habit-veste  au  lieu  de  l'habit  long. 

26.  Les  patrons  d'autres  canots,  ainsi  que  les  canotiers 
des  commandans,  intendans  et  ordonnateurs  de  fa  marine, 
porteront  le  paletot  en  drap  bleu;  ifs  recevront ,  en  outre  , 

Un  gifet  et  un  pantalon  en  drap  bleu  ;• 
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Une  paire  de  souliers  ; 
Un  chapeau  en  feutre  verni ,  avec  cocarde  ; 
Une  ceinture  rouge  en  laine. 

27.  Les  patrons  et  brigadiers  qui  auront  acquis ,  à  la  mer , 
le  grade  d'ofiîciers-inariniers ,  en  porteront  les  marques  dis- 
tinctives ,  telles  qu'elles  seront  ultérieurement  fixées  par  un 
règlement,  pour  les  maîtres,  officiers-mariniers  et  matelots 
embarqués  sur  les  bâtimens  du  Roi. 

28.  Les  patrons  des  chaloupes,  canots  de  passage  et 
machines  des  ports,  les  canotiers  autres  que  ceux  ci-dessus 
désignés ,  les  rondiers  et  gabariers ,  ne  recevront  qu'une 
capote  en  toile,  conformément  à  ce  que  prescrit  l'article  2. 

TITRE  ni. 

Durée  des  Effets. 

2C)  La  durée  des  effets  demeure  fixée  de  la  manière 
suivante  ; 

Habit  et  paletot 2  ans. 

Veste  et  gilet 2  ans! 

Effets  en  étoffes.  .^  P''"^'''""  ''  ^"'°^^^ V  •  •  ;, 'an. 

Capote  avec  ou  ;.ins  grand  collet  ....      i    an. 

Bonnet  de  police 2  ans 

Demi-guetres  en  estamette i   an. 

Capote  en  toile  avec  capuchon,  doublée  en  laine 18  mois. 

Bottes !   ^  retroussis 2   ans. 

I    noires ,    ^n. 

Souliers ^  mois. 

Chapeau |    '^^^  " 'c • ^   ^"'• 

•^  (    rond  en  leutre  verni 2  ans. 

Ceinture 


Schakos. 


2   ans. 
4  an5. 


Trèfles ^  ^ns. 

Epée,  sabre,  ceinturon,  baudrier  et  pistolets 20  ans. 

Dragonne g  ans. 

30.  Le  renouvellement  desdiis  effets  aura  lieu  par  les 
Ann.  marit.  L"  Partie.  I  8 19.  6 
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ordres  des  intendans  ou  ordonnateurs  de  la  marine,  k  qui 
s'adresseront,  pour  cet  objet,   des  demandes  visées  par  les 
cIilIs  respectifs  des  divers  agens. 

II  ne  sera  fait  aucune  réparation  d'effets  aux  frais  de  la 
marine. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

^  I .  Les  boutons  auront  de  diamètre. 
Les  gros,  vingt-trois  millimètres; 
Les  petits,  dix- sept  millimètres. 

Ils  porteront  tous  pour  exergue,  Marine  royale  ;  ifs  seront 
frnppés, 

I .°  Ceux  des  gardiens-majors ,  des  gardiens  autres  que  les 
gardiens  distributeurs  er  de  bureaux  (  en  métal  blanc) ,  d'une 
ancre  avec  deux  pistolets  en  sautoir  ; 

2°  Ceux  des  portiers  de  toute  espèce  et  des  gardiens- 
concierges  (  en  métal  jaune  ) ,  d'une  ancre  avec  deux  clefs  en 
sautoir  ; 

3.°  Ceux  des  gardiens  distributeurs  et  de  bureaux  (en 
métal  blanc  ) ,  d'une  ancre ,  sur  la  verge  de  laquelle  sera  gravée 
une  fleur  de  lis  ; 

4.°  Ceux  des  patrons,  brigadiers  et  canotiers  (en  métal 
jaune  )  ,  d'une  ancre  seulement. 

^2.  Tout  gardien,  portier,  patron,  canotier  ou  autre, 
qui  quittera  le  service  avant  d'avoir  atteint  la  moitié  de 
l'époque  fixée  pour  le  renouvellement  de  son  habillement, 
remettra  au  magasin  général  les  parties  de  cet  habillement 
qui  n'auront  pas  atteint  cette  durée. 

Ceux  qui  seront  renvoyés  du  service  pour  inconduite  ou 
sujet  de  mécontentement  quelconque,  seront  tenus  de  faira 


la  remise  de  tout  ce  qu'ils  auront  reçu,  quelle  que  soit  fa 
durée  de  ces  efi'ets. 

Les  effets  des  agens  qui  mourront  au  service  seront  laissés 
à  leurs  familles. 

33.  Les  premiers  gardiens-majors  des  ports  et  des  bâti- 
mens  veilleront  à  ce  que  les  agens  respectivement  placés 
sous  leurs  ordres  ,  soient  constamment  en  tenue,  et  aient  soin 
de  leurs  effets.  Ils  rendront  compte  au  commissaire  de  marine 
chargé  des  chantiers  et  ateliers,  des  infractions  qu'ils  remar- 
queront à  cet  égard. 

2  4-  Tous  les  effets  h  délivrer  aux  divers  agens  désignés 
dans  le  présent  règlement ,  seront  confectionnés  d'après  les 
modèles  ou  devis  qui  auront  été  arrêtés  par  le  ministre. 

3^.  Le  commissaire  de  marine  affecté  au  détail  des 
approvisionnemens,  fera  faire,  au  magasin  général,  tous  les 
effets  en  étoffe  et  en  toile  qui  sont  accordés  par  le  présent 
règlement.  II  fera  tenir  un  enregistrement  exact  des  consom- 
mations qui  auront  eu  lieu  pour  leur  confec;ion,  ainsi  que 
des  délivrances  qui  en  auront  été  faites  à  chaque  agent. 

30.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  remettra  à  l'intendant 
ou  à  l'ordonnateur,  pour  être  vérifié  en  conseil  d'adminis- 
tration ,  un  état  présentant ,  d'une  part ,  toute  la  dépense  en 
matières  et  en  argent  qu'aura  occasionnée  l'habillement 
desdits  agens;  et  de  l'autre,  le  nom  de  ceux  à  qui  des  distri- 
butions d'efiets  auront  été  faites  pendant  l'année. 

37'  N'auront  droit  à  ces  distributions  que  les  agens  qui 
seront  payés  sur  les  fonds  du  chapitre  Solde,  et  ce  d'après  les 
états  arrêtés  par  le  ministre. 

38.  Toute  distribution  à  des  agens  non  compris  sur  ces 
états  est  forjnellement  défendue. 

3  O.  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  compter 
du  I ."'  janvier  i  8  19  ;  mais  la  délivrance  des  nouveaux  efiets 

6* 
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aura  lieu  seulement  à  mesure  que  les  anciens  auront  servi 
pendant  le  temps  fixé  par  les  réglemens  et  tarifs  actuellement 
en  vigueur  dans  les  ports. 

Fait  à  Paris,  le  i  6  novembre  1818. 

le  Pair  de  France,    Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine   et   des  colonies, 

Comte  Mole. 


(  N."  3.)    Douanes  royales. 


Covie  d'une  Lettre  de  A'I.  le  Directeur  des  Douanes  de  Baïonne , 
adressée  à  MM.  les  Alenibres  de  la  Chambre  de  commerce  ,  en 
date  du  ly  Décembre  1S18. 

Messieurs,  vous  avez  été  informés,  par  ma  lettre  du 
11  septembre  1  î^  i  7  ,  que,  pour  faciliter  l'expédition  des 
goudrons  et  essences  de  térébenthine  que  les  négocians  de 
cette  ville  envoient  dans  les  autres  ports  du  royaume  , 
M.  le  directeur  général  des  douanes  avait  décidé  ,  d'après 
mon  avis ,  que  les  fûts  qui  contiennent  ces  matières  de- 
vaient dorénavant  en  indiquer  le  poids  ,  comme  l'usage  Ta 
établi  pour  les  pains  de  résine;  en  sorte  qu'après  avoir  fait 
le  relevé  de  ces  indications ,  les  vérificateurs  n'auraient  qu'à 
peser  un  certain  nombre  de  colis  pris  au  hasard  pour  s'as- 
surer de  leur  exactitude. 

Ayant  remarqué  depuis  qu'on  ne  pouvait  parvenir  à 
astreindre  le  commerce  à  cette  formalité  ,  et  que,  déplus, 
ia  multiplicité  des  expéditions  ne  permettait  pas  de  vérifier  , 
au  départ  ,  les  matières  dont  il  s'agit,  ce  qui  mettait  les 
bureaux  de  destination  dans  le  cas  de  constater  fréquem- 
ment des  différences  de  poids  ,  j'ai  cru  devoir  proposer  à 
M.  le  Directeur  général  de  n'exiger  à  l'avenir  d'autre  décla-. 
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ration  que  celle  du  nombre  des  barriques  ,  qui  serait  seul 
rappelé  dans  les  acquits-à-caulion. 

La  réponse  de  cet  administrateur ,  sous  la  date  du  1 9  no- 
vembre dernier,  porte  qu'une  telle  concession  s'éloigne 
beaucoup  trop  du  principe  général  ,  pour  que  l'adminis- 
tration })uisse  prendre  sur  elle  de  la  faire.  Comme  il  résulte 
cependant  des  divers  documens  que  j'ai  fournis  relativement 
au  commerce  des  matières  résineuses  à  Baïonne ,  que  ce 
commerce  réclame  réellement  des  facilités  spéciales  ,  et 
que  d'ailleurs  il  y  aurait  impossibilité  d'assujettir  les  nom- 
breux chargemens  de  cette  nature  à  toute  la  rigueur  des 
règles  ,  ce  même  administrateur  consent  à  ce  qu'il  y  soit 
dérogé,  mais  en  cela  seulement,  qu'au  lieu  d'indiquer  sur 
l'acquit- à-caution  le  résultat  de  la  vérification,  dont  on  pourra 
s'abstenir,  on  se  bornera  à  y  porter  le  nombre,  l'espèce  et 
le  poids  des  fûts  de  goudron  ou  d'essence  ,  tels  que  l'expé- 
diteur les  aura  fait  connaître  ,  en  observant  que  ces  détails 
ont  été  puisés  dans  sa  déclaration. 

Pour  compléter  cette  mesure  d'exception  locale ,  que  la 
modicité  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  résines  pa- 
raît dégager  de  toute  crainte  d'abus,  M.  le  directeur  général 
a  écrit  circulairement  dans  les  directions  maritimes  ,  afin 
qu'on  ne  tienne  pas  à  ligueur  sur  les  faibles  difi^rences  qui 
pourraient  être  reconnues  sur  les  goudrons  et  essences  de 
térébenthine  venant  de  Baïonne  ,  et  pour  qu'on  le  consulte 
préalablement  à  l'égard  des  excédans  dont  l'importance 
appellerait  un  examen   particulier. 

Je  vous  prierai,  Messieurs  ,  de  donner  connaissance  de 
ces  dispositions  au  commerce,  en  lui  faisant  sentir  que  son 
propre  intérêt  exige  qu'il  mette  autant  d'exactiiude  que  pos- 
sible dans  ses  déclarations,  afin  de  prévenir  les  difficultés 
que  des  erreurs  trop  fortes  lui  occasionneraient  nécessai- 
rement. 

Je  suis  chargé,  au  surplus,  de  vous  faire  observer  que 
la  modification  apportée  par   ces  mômes  dispositions  à  ce 
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qui  a  été  précédemment  réglé  pour  l'expédition  des  ma- 
tières résineuses  ,  ne  doit  point  s'étendre  aux  pains  de  brai 
et  de  résine,  qui,  portant  toujours  l'indication  de  leur  poids^, 
jieuvent  continuer  d'être  vérifiés  comme  l'ont  prescrit  les 
instructions  dont  je  vous  ai  fait  part  le  i  i  septembre  i  8  1 7. 


(N.**  4-.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  r}gle  le  Traitement 
auquel  auront  droit,  a  dater  du  I."  Janvier  iSiç  ,  les  Lieu- 
tenans  généraux  Gouverneurs  des  Divisions  militaires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Décembre  181 8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  4-  septembre  1  8  i  5  et  7  mars 
1817  relatives  aux  gouverneurs  des  divisions  militaires,  et 
i'article  3  de  notre  ordonnance  du  22  juillet  1  8  18  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  concilier  les  dispositions 
spéciales  desdites  ordonnances  avec  celles  des  lois  de  finances 
précédemment  rendues  et  avec  les  principes  constitutifs  de 
l'organisation  de  l'armée  ; 

Sur  le  rapj)ort  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre, 

Nous    AVO^S  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  A  dater  du  1 ."  janvier  1819,  les  lieutenans 
généraux  de  nos  armées  auxquels  nous  avons  accordé  ou 
accorderons  le  titre  de  gouverneur  d'une  division  militaire, 
recevront ,  en  remplacement  de  la  solde  de  leur  grade  et 
du  traitement  particulier  affecté  jusqu'à  ce  jour  à  ce  titre  , 
un  traitement  unique  fixé  à  vingt  mille  francs  par  an. 

2.   Ce  traitement  ne   pourra  être  cumulé  avec  aucune 
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S(^ldi:'  daciivi;e,  de  di.sj)oniijilité  ou  de  retraite  :  toutefois, 
si  des  motifs  que  nous  ne  voulons  pas  prévoir  nous  forçaient 
h  leur  retirer  le  titre  de  gouverneur ,  ils  rentreraient  dans 
leurs  droits  à  la  solde  de  retraite  de  leur  grade  de  lieute- 
nant générai,  conformément  aux  lois. 

7.  Les  maréchaux  de  France,  conservant  en  tout  temps 
le  traitement  affecté  à  leur  dignité  ,  ne  recevront  h.  l'avenir 
aucun  trai:ement  j)articuiier  comme  gouverneurs ,  lorsqu'ils 
n'auront  point  de  lettres  de  service  pour  résider  dans  leurs 
gouvernemens  ;  néanmoins  ceux  dé'yà  pourvus  du  tiire  de 
gouverneur  continueront  à  jouir  du  demi- traitement  qui 
leur  a  été  alloué  en  cette  qualité  par  notre  ordonnance  du 
7  mars   1817. 

^.  Nous  nous  réservons  de  fixer  par  des  décisions  spé- 
ciales le  traitement  temporaire. des  gouverneurs,  maréchaux 
de  France  ou  lieutenans  généraux  que  nous  jugerons  utile 
d'envoyer  résider  dans  leurs  gouvernemens   respectits. 

'y.  Notre  mini-.tre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30.'  jour  du 
mois  de  décembre  de  l'nn  de  grâce  i  S  i  8  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-quatrième. 

Sicrné  LOUIS. 
o 

Par  le  Roi  : 
Le  A/inistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé   GoUVION-SAIiNT-CVR. 
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(  N.*  5.  )   Ordonnance  du  Roi  relative  h  V Exposition 
publique  des  Produits  de  l' Industrie  française. 

Au    château    des    Tuileries,   le   13   Janvier   1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SALUT. 

Nous  avons  pensé  que  l'exposition  périodique  des  pro- 
duils  de  nos  manufactures  et  de  nos  fiibriques  serait  un  des 
moyens  les  plus  efficaces  d'encourager  les  arts  ,  d'exciter 
l'émulation  et  de  hâter  les  progrès  de  l'industrie. 

En  conséquence  ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l ."  II  y  aura  une  exposition  publique  des  produits 
de  l'industrie  française  à  des  époques  qui  seront  déterminées 
par  nous  ,  et  dont  les  intervalles  n'excéderont  pas  quatre 
années. 

La  première  exposition  se  fera  en  18  19;  la  seconde, 
en  I  82  I. 

2.  L'exposition  de  1819  aura  lieu  le  25  août  et  jours 
suivans,  dans  les  salles  et  galeries  de  notre  palais  du  Louvre. 

3.  Tous  les  manufacturiers  et  fabricans  établis  en  France 
qui  voudront  concourir  à  cette  exposition,  seront  tenus  de 
se  faire  inscrire  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
leur  département,  à  l'éjioqne  qui  sera  indiquée  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

4.  Chaque  préfet  nommera  un  jury  composé  de  cinq 
membres ,  pour  prononcer  sur  l'admission  ou  le  rejet  des 
objets  qui  lui  seront  présentés. 

J.  Un  jury  central ,  composé  de  quinze  membres ,  sera 
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nommé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  à 
i'effet  de  juger  les  produits  de  l'industrie.  II  désignera  les 
manufacturiers  qui  auront  mérité,  soit  des  prix,  soit  une 
mention  honorable. 

6.  Les  prix  consisteront ,  suivant  les  degrés  de  mérite , 
en  médailles  d'or  ,  d'argent  ou  de  bronze. 

y.  Un  échantillon  de  chacune  des  productions  désignées 
par  le  jury  sera  déposé  au  conservatoire  des  arts  et  métiers, 
avec  une  inscription  particulière  qui  rappellera  le  nom  du 
manufacturier  ou  du  fabricant  qui  en  sera  l'auteur. 

b.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  i  3  janvier 
de  l'an  de  grâce  1819  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
quatrième. 

Sio-né  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 
Signé  LE  Comte  Decazes. 


(  N."  6.  )  Extrait  de  V Ordonnance  du  Roi  portant 
Proclamation  des  Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement 
et  d'importation ,  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre 
rie  jSiS. 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Janvier  1819. 

i.'LeS.'  Claudot-Dumont ( Prosper-Amable )j  demeurant 
à  Paris  ,  rue  Saint- Jacques,  n.°  151,  auquel  il  a  été  délivré  , 
Je  6  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
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d'invention  de  dit  ans  ,  pour  des  procédés  h  l'aide  desquels 
il  clarifie  et  décolore  la  cassonade  brute  ; 

2."  Les  S.' et  D."^  Vûllette  ,  frère  et  sœur  (  Jean-Bap- 
tiste  et  Jetinne  ) y  demeurant  ii  Paris  ,  rue  Saint-Sébastien, 
u."  2.6  y  auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  octobre  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevcu  d'invention  de  dix  ans, 
pour  des  moyens  de  transport  à  domicile  d'eaux  minérales 
et  d'eau  naturelle  épurée  ,  chaudes  ou  froides  ,  ainsi  que 
pour  des  procédés  de  fabrication  de  baignoires  en  cuivre 
verni  ; 

io.°  Le  S/  Anncsiay  (William )  ,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Sèvres ,  n.°  8  5  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  27  octobre 
dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  f)revet  d'impor- 
tation de  quinze  ans  ,  pour  un  nouveau  système  d'archi- 
tecture navale  ; 

1  5.°  Le  S.'  marquis  de  Afannoury-Dectot  (  Jean-Chailes-- 
Ah  xandrc- François  )  ,  demeurant  k  Paris,  rue  Montorgueil, 
n.°  82  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  novembre  dernier, 
l'attestation  de  sa  demande  d'un  second  certificat  d'additions 
et  de  perfectionnement  au  brevet  de  quinze  ans  qu'il  avait 
obtenu,  le  i4  août  précédent,  pour  divers  appareils  de 
machines  à  feu  ; 

16."  Le  S.'  Dagneau  (Louis ) ,  négociant,  demeurant  à 
Dunkerque,  déjiartement  du  Nord,  j^résentement  à  Paris  , 
rue  de  Richelieu ,  n.°  16  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  2^  no- 
vembre dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d  invention  de  quinze  ans  ,  pour  des  procédés  de  fal^rication 
d'un  goudron  vermifuge,  propre  à  la  conservation  des  Ijâti- 
mens  de  mer  et  de  toute  espèce  de  bois  ; 

2  i ."  Les  S."  Peugeot  frères  (Jean  -  Pierre  et  Jean- 
Frédéric  ) ,  et  J.  M.  Salin,  demeurant  à  Hémericourt , 
département  du  Doubs ,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  ^o  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
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d'invention  de  quinze  ans  ,   pour  une  machine  à  Taide  de 
laquelle   ils  opèrent  tout-h-Ia-fois  sur   les  laines  de  scie  le 
recuit ,  le  redressage  et  l'aplatissage ,  ainsi  que  le  laminage  à 
chaud  et  k  froid  ; 

23.°  Le  S/  Krey  (Jean-Baptiste ) ,  demeurant  h  Paris, 
rue  de  Lancry ,  n.°  26  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  2  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  un  nouveau  procédé  de  fabrication  des 
cylindres  de  laminoir  en  fonte; 

27."  Les  S."  Chauvin  (  Thomas)  et  Guillotin  (Louis)  , 
domiciliés  au  Mans,  département  de  la  Sarthe  ,  auxquels  il 
a  été  délivré,  le  3  i  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  une 
nouvelle  pompe  foulante  et  aspirante,  à^incendie  et  à  puits. 


(  N.°  7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  permet ,  aux 
conditions  y  exprimées  ,  d'exporter  des  Farines  hors  du 
Royaume. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Janvier  18 19. 

LOULS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE    jNavarre,  à    tous   ceux  qui  ces  présente^  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.'''  II  est  permis  d'exporter  des  farines  hors  du 
royaume,  sous  la  condition  d'importer  préalablement  et  de 
\erser  dans  le  commerce  intérieur  une  quantité  de  grains 
édangers  de  même  esj>èce  et  de  première  qualité,  dans  la 
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proportion  de  cinq  quintaux  de  ceux-ci  pour  trois  quintaux 
de  farine  à  exporter. 

2.  Les  expéditeurs  qui  voudront  prendre  pnrt  îi  ces  opé- 
rations, ne  pourront  exporter  des  farines  que  par  les  niêines 
ports  ou  les  mêmes  bureaux  de  douanes  par  lesquels  ils 
auront  introduit  leurs  grains,  et  en  représentant  un  certi- 
ficat de  négocians  txperts  en  ce  genre  de  commerce,  visé 
par  les  douanes,  et  constatant  que  les  grains  importés  pour 
servir  d'échange  sont  de  la  première  qualité. 

^.  Au  moment  où  ils  importeront  lesdits  grains,  ils  dé- 
clareront qu'ils  se  proposent  de  les  échanger  contre  des 
farines.  II  sera  pris  à  la  douane  acte  de  leur  déclaration ,  et 
il  leur  y  sera  ouvert  un  compte  sur  lequel  seront  portées , 
à  mesure  de  la  sortie  des  farines,  les  quantités  qu'ils  en. 
auront  exportées.  Ce  compte  sera  clos  aussitôt  que  la  quan- 
tité proportionnelle  sera  absorbée. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  20  janvier  de 
l'an  de  grâce  1  8  i  9 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Si^né  LOUIS. 

o 
Par  le  Roi  : 

Le  Af'm'istre  Secrétaire d'écat  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  LE  Comte  Decazes. 
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(N.°  8.  )  Ordonnance  du  Rot  contenant  le  Tableau 
des  Conseillers  d'état  et  Aiàitres  des  requêtes  en  service 
ordinaire. 

A  Paris,  le  20  Janvier  1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.   I."  Le  tableau  de  nos  conseillers  d'état  et  maîtres 
des  requêtes  en  service  ordinaire  est  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

COMITÉ   DE    législation. 


Conseillers  d'état. 


MM. 


Le  comte  Siméon  ,  Le  baron  Meunier, 

Royer  -  Coilard  ,  Camille -Jordan. 

Le  comte  Portails , 


AJa'itres  des  requêtes. 


MM. 


Le  baron  Dunoyer ,  Pichon  , 

De  Malartic  ,  De  Portes. 

Jacquinot  -  Pampelune , 

COMITÉ  DU    contentieux. 


Conseillers  d'état. 

MM. 

Le  chevalier  Allant,  Le  baron  Durant  de  Mareuil , 

Le  chevalier  Deiamalle ,  Le  baron  Favard  de  l'Anglade, 

Le  baron  de  Ballainvilliers ,  Le  baron  Zangiacomi , 

Le  chevalier  Faure  ,  D'Argout. 
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AJaitres  des  requêtes. 

MM.  Ê^ 

Froidefond  de  Bcllisle  ,  Le  baron  de  Cormcnin  , 

Jauffrct ,  Le  chevalier  Tarbé  de  Vaux-Clairs, 

Bcrard  ,  Brière  , 

Héron  de  Villefosse  ,  Maillard, 

COMITÉ   DE   l'intérieur   ET   DU    COMMERCE. 


Conseillers  d'état. 
MM. 

Le  chevalier  Cuvier ,  Le  baron  Capelle  , 

Le  baron  de  Gérando ,  Le  chevalier  Maine  de  Biran , 

Le  comte  d'Hauterive ,  Le  baron  Hély  d'Oissel. 

Conseillers  d'état  en  service  extraordinaire ,  Directeurs  généraux 
d'administration ,  ayant  séance  et  voix  délibérative. 

MM. 

Becquey,  directeur  générai  de  l'administration  des  pontSitet  chaussées  et 
des  mines  ; 

Guizot ,  directeur  général  de  l'administration  communale  et  départe- 
mentale. , 

Alaitres  des  requêtes. 

MM. 

Le  baron  de  Vendeuvrc ,  Le  baron  Maurice  , 

Le  vicomte  Dambray  ,  Le  vicomte  de  Saint-Châiiians , 

Le  baronChaudruc  deCrazannes,  Patry  , 

Le  baron  de  la  Bonardière,  Mirbel.  , 

COMITÉ  DES   FINANCES. 


Conseillers  d'état. 
MM. 

De  G)lonîa,  Le  baron  Ramond. 

Lt  <fomte  Beranger, 
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Conseillers  d'état  en  service  extraordinaire ,  Directeurs  généraux 
d'administrations  ,  ayant  séance  et  voix  délibérative. 

MM. 

De  Saint-Cricq  ,  directeur  général  de  l'administration  des  douanes; 

Le  baron  Barrairon  ,  directeur  générai  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement ,  des  domaines  et  forêts  ; 

Dupleix  de  Mézy ,  directeur  général  de  l'administration  des  postes  ; 

Le  baron  de  Barante ,  directeur  général  de  l'administration  des  contri-» 
butions  indirectes. 


Alaïtres  des  requêtes. 


MM. 


Lechat ,  Bricogne  , 

Taboureau ,  Delaitre , 

Feutrier  ,  Le  comte  O'Donnel , 

Leriche  de  Cheveigné,  Le  baron  de  Fréville. 

COMITÉ  DE    LA    GUERRE. 


Conseillers  d'état. 

MM. 

Le  prince  de  Broglie ,  Le  vicomte  de  Caux, 

Le  comte  Ricard ,  Le  comte  de  Ruty. 

Alaïtres  des  requêtes. 

MM. 

De  Brevanncs ,  Balfyet , 

Le  baron  d'Elspagnac  ,  Cassaing. 

Mazoier  , 

COMITÉ    DE   LA    MARINE    ET   DES   COLONIES. 


Conseillers  d'état. 

Le  comte  Bcgoucuu  Jurien  , 

Forestier ,  Esmangart. 


(  96  ) 

Maîtres  des  requêtes. 


MM. 


Aniiot ,  Formon  , 

Le  baron  Joly  de  FIcury  ,  Le  chevalier  de  Rigny , 

Prévost ,  Le  baron  Pelé  t. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  le  vingtième  jour  du  mois  de  janvier  de 
l'aii  de  grâce  i  8  i  p ,  et  de  notre  règne  le  vingt- quatrième. 

Signé  LOUIS. 

Parle  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux ,  AJinistre  Secrétaire  d'état 
dt  la  justice , 

Signé  H.  DE  Serre. 


(  N.°  9.  )    Ordonnance  du   Roi  portant  promotion 
d'Officiers  dans  le  Corps  de  la  Alarine  royale. 

Au  château  des  Tuileries,  le  27  Janvier  18 19. 

LOUIS,  par   la   grâce  de  Dieu  ,   Roi   de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire   d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.    I ."  Sont  promus  aux  grades  ci-après  les  officiers 
dont  les  noms  suivent ,  savoir  : 

Au  grade  de  Vice-amiral. 
Le  sieur  comte  DuMANOlR,  contre-amiral. 


(  S>7  ) 

Au  grade  de  Contre-amiral , 
Le  sieur  Bergeret  ,  Jacques ,  capitaine  de  vaisseau. 

Au  grade  de  Capitaine  de  vaisseau  , 

Les  capitaines  de  frégate , 

Urouault  ,  Jacques-Pierre-Charles  ; 
Croquet  des  Hauteurs,  NicoIas-;François  ; 
Georgette   Dubuisson  ,  Antoine-Etienne; 
Ducrest  de  Villeneuve,  Alexandre. 

Au  grade  de  Capitaine  de  frégate , 

Les  lieutenans  de  vaisseau, 

Kerimel  ,   François-Louis  ; 
Lenormant-  Kergrist  ,  François-Louis  ; 
BoURDÉ  de  la  Villehuet,  François-Marie; 
Gautier  ,  Jacques  ; 
Lenormand-Kergré,  Joseph; 
VillARET-Jo  yeuse  ,  Alexis-Jean-Marie. 

Au  grade  de  Lieutenant  de  vaisseau , 

Les  enseignes , 

Raimbault  ,  Lsaac  ; 

Le  Traon-KerguidAN  ,  Joseph-Aimé-Marie; 

Renault,  Jean-Marie-Laurent; 

Labey  ,  Jean-Baptiste-Constant  ; 

JourdAN,  François; 

Daguenet,  Hippolyte; 

Roulland  ,  Louià-Jacques-Aimatle  ; 

FortoUL,  Nicolas. 

Au  grade  d'Enseigne  de  vaisseau, 

Les  élèves  de  première  classe , 

Querret  ,   Marie-Antoine-Julien  ; 

JUPPIN,  Edmond; 

Gachot  ,  Adolphe-Théodore  ; 

MassoN  ,  Louis-Marie-Hippolyte-Augustc  ; 

BiVAUX,  Pierre-Joseph-Marie; 

Massiou  ,  Jacques-Alexandre; 
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LaurenciN,  Louis-Amable  ; 

Verninac-Saint-Maur  ,  Raymond-Jean-Baptiste  ; 
Henry  ,  Adolphe-Cliarles-Antoine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  rexccution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  27.''  jour  du 

mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  1 8 19 ,  et  de   notre  règne 

!e  vingt-quatrième. 

Sîoné  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  Secrêoine  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Baron  Portal. 


(  N.*  10.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  à  MM.  les 
Consuls  de  France  en  pays  étrangers ,  sur  les  dispositions  à 
faire  pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes  payées  par 
les  Consuls  pour  le  compte  des  Armateurs  et  Marins  navi- 
guant pour  le  Commerce ,  et  dont  le  montant  ne  doit  pas 
rester  à  la  charge  de  l'Etat. 

Paris,  le  19  Janvier  18 19. 

Monsieur,  les  dépenses  que  les  consuls  acquittent  sur 
les  fonds  de  la  marine,  ne  doivent  pas  rester  indistincte- 
ment à  la  charge  du  département  :  il  en  est  qui  ne  peuvent 
être  considérées  que  comme  des  avances  ;  et  c'est  dans 
cette  catégorie  qu'il  faiit  ranger  celles  dont  l'objet  se  rap- 
porte d'une  manière  quelconque  aux  bâtimens  du  com- 
merce. 

Toutefois  ,  s'il  convient  d'en  exercer  la  répétition  sur 
les  armateurs  dans  les  cas  où  ils  en  sont  responsables ,  if 
est  également  nécessaire  de  prévenir  par  un  prompt  aver- 
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tissement  la  remise  qu'ils  peuvent  faire,  soit  h  leurs  associés, 
soit  aux  équipages ,  de  gages  sur  lesquels  ils  auraient ,  à 
Jeur  tour,  des  retenues  à  exercer. 

Ainsi ,  lorsque  vous  aurez  été  obligé  de  faire  des  paie- 
mens  ou  de  prendre  des  engagemeiis  personnels  pour  des 
dépenses  relatives  à  des  bâtimens  du  commerce  ,  vous  vou- 
drez bien  m'en  transmettre  les  justifications  dans  le  plus 
bref  délai ,  et  sans  attendre  l'envoi  de  votre  comptabilité 
trimestriciie. 

Adresi;ées  par  mes  soins  dans  les  ports  d'armement ,  ces 
pièces  fourniront  à  l'administration  les  jnoyens  de  réclamer , 
dans  l'intérêt  de  la  marine  ,  le  remboursement  des  sommes 
avancées,  en  ménageant  aux  armateurs,  lorsqu'il  y  aura 
lieu ,  l'action  récursoire  que  les  lois  leur  assurent  et  dont 
ils  auront  encore  la  garantie  entre  les  mains.  Vous  ne  négli- 
gerez pas  non  plus  une  disposition  qui  peut  tendre  effica- 
cement au  même  but  ;  c'est  de  consigner  sur  les  rôles 
d'équipage  les  sommes  par  vous  déboursées  ,  en  y  joignant 
une  indication  circonstanciée  des  motifs  de  la  dépense ,  afin 
que  l'on  puisse  agir  immédiatement ,  lorsque  le  retour  des 
bâtimens  débiteurs  aura  devancé  la  réception  des  pièces 
justificatives. 

Recevez ,  Monsieur ,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Baron  Portal. 

Par   le  Ministre  : 

Le   Directeur  de  la  Comptabilité  des  fonds 
et  invalides , 

Signé  BOURSAINT, 


(    'o<^  ) 

(N.*  II.  )  Lettre  du  Afinistre  de  la  marine  à  MAI.  les 
Administrateurs  des  Colonies  ,  portant  qu'aucun  navire  ve- 
nant de  l'Inde  ou    de  l'île  Bourbon  ,   ne  peut  être  reçu  au 


Sénégal. 


Paris,  le  51    Janvior  1819. 


MOTsSiEUR ,  VOUS  avez  été  informé,  pnr  une  dépêche 
de  mon  prédécesseur ,  en  date  du  1  8  décembre  1817  (  1  )  , 
qu'aucun  navire  du  commerce,  même  national  ,  venant  de 
rinde  ou  de  File  Bourbon,  ne  pouvait  être  admis  ni  à 
la  Martinique  ni  à  la  Guadeloupe. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  aujourd'hui  que  toutes 
les  communications  commerciales  sont  éjralement  défen- 
dues  entre  nos  possessions  au  -  delà  du  cap  de  Bonne- 
Esj)érance  et  les  établissemens  français  d'Afrique. 

Je  fais  notifier  cette  disposition  aux  chambres  de  com- 
merce du  royaume. 

La  présente  dépêche  devra  être  enregistrée  au  bureau 
du  contrôle  colonial. 

Recevez  ,  Monsieur  ,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Afinistre  Secrétaire  d'état  au    département 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Baron  Portal. 


(i)    J'oyez  cette  dépêche,  page  87  de  la  i/=  partie  des  Annales  maritimes 
et  coloniales  d€  1 8 1 7. 


(    «o.    ) 

(  N."  12.)    Ordonnance  du  Rot  relative  aux  Primes 
d'encouragement  pour  la  Pêche  de  la  Baleine  et  du  Cachalot. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Février  18 19. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,   à    tous  ceux  qui   ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  raj)port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  février  i  8  i  (5 ,  par  laquelle 
nous  avons  accordé  des  primes  d'encouragement  aux  arma- 
teurs qui  font  des  expéditions  pour  la  pêche  de  fa  baleine 
et  du  cachalot,  et  nous  leur  avons  permis  de  se  pourvoir, 
pendant  trois  ans  qui  expirent  le  ip  février  i  8  ip,  de  navires 
étrangers  propres  à  cette  pèche,  et  de  composer  l'équipage 
de  leur  bâtimens  baleiniers  de  partie  de  marins  étrangers  ; 

Voulant  continuer  d'encourager ,  dans  l'intcrét  de  l'Etat  et 
du  commerce ,  cette  branche  importante  de  l'industrie  ma- 
ritime; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I." 

Encouragemens. 

Art.  I."  La  prime  d'encouragement  accordée  par  notre 
ordonnance  du  8  février  1816  continuera  à  i'ètre,  jusqu'au 
1 .  '  janvier  1  82  5  ,  à  tout  armateur  français,  pour  chaque  ex- 
})édition  qu'il  fera  dans  les  mers  du  nord  et  du  sud  ,  à  la 
pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot  ou  de  tous  autres  cétacés 
ou  amphibies  à  lard. 

2.  Cette  prime  sera   payée  par  tonneau  et   suivant  la 
Ann.  mari  t.  I."  Partie.   I  8  1 9.  S 
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quantité  qu'en  jnuojera  le  bâtiment  baleinier,  sans  aucune 
déduction  :  à  cet  clîet,  tout  navire  di^stiné  h  cet'e  pêche 
sera,  h  la  requête  de  l'armateur,  jaugé  contradictoirement 
par  un  officier  de  la  marine  et  un  ofiPicier  de  la  douane  du 
port  d'armement.  Il  -sera  procédé  à  l'opération  du  jaugeage 
de  fa  mnnicre  déterminée  |)ar  la  loi  du  i  2  nivôse  an  2 
[i/'  janvier  1794-]»  et  en  prenant  toutes  les  mesures  de 
dedans  en  dedans,  ou  de  tout  autre  mode  qui  pourrait  être 
ultérieurement  prescrit. 

3.  Jusqu'au  i."  mars  i  822  ,  les  armateurs  français  pour- 
ront se  pourvoir,  pour  les  susdites  pêches,  de  navires  étran- 
gers, qui  seront  admis  à  une  francisation  provisoire,  laquelle 
sera  efïectuée  sans  frais.  Ces  navires,  soit  qu'ils  arrivent 
dans  les  ports  du  royaume  sur  leur  lest  ou  chargés,  seront 
exempts  du  droit  de  navigation  imposé  sur  les  navires 
étrangers. 

Lesdits  bâtimens  ne  pourront  être  employés  qu'à  la  pêche 
de  la  baleine,  du  cachalot,  et  autres  poissons  à  lard. 

Néanmoins ,  si  des  circonstances  extraordinaires  ,  dûment 
constatées,  forçaient  d'interrompre  leur  emploi  à  la  pêche, 
ils  pourraient,  sur  une  autorisation  spéciale  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  être  expédiés, 
pendant  six  à  huit  mois,  pour  une  autre  destination. 

Cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée  qu'après  que 
le  navire  aura  fait  au  moins  une  campagne  de  pêche,  et  k 
condition  qu'il  sera  réexpédié  pour  la  pêche  après  f autorisa- 
tion expirée;  le  tout  sous  cnutinn  val.'ible. 

Si  ia condition  n'est  pas  remplie,  la  francisation  provisoire 
primitivement  accordée  sera  révoquée,  et  l'armateur  sera 
tenu  d'acquitter,  sur  le  même  pied  que  les  navires  étrangers , 
les  droits  de  navigation  et  de  douane,  pendant  tout  le  temps 
que  le  navire  aura  été  employé  à  d'autres  destinations  que 
celle  de  la  pêche. 

Les  navires  étrangers,  achetés  par  des  négocians  français, 
armés  par  eux  dans  un  des  ports  du  royaume,  et  qui,  ayant 


été  constamment  employés  pendant  cinq  années  consécutives 
à  la  pèche  de  la  baleine  et  des  poissons  à  lard,  auront  fait 
au  moins  deux  voyages  dans  l'Océan  Pacifique  et  quatre 
voyages  dans  les  mers  du  nord  ,  pourront  ^euls  être  admis 
à  la  francisation  définitive,  si  toutefois  ils  demeurent  la  pro- 
priété d'armateurs  français. 

4.  Jusqu'à  la  même  époque  (  i ."'  mars  1  822  ),  les  artna- 
teurs  sont  autorisés  à  composer  réquij)agc  de  leurs  Kâtimens 
baleiniers,    l'état -major    compris,    de    moitié   de  marins 


étrangers. 


^.  La  prime  accordée  aux  armateurs  français  par  l'ar- 
ticle I  /'  de  fa  présente  ordonnance ,  pour  tout  navire  expédié 
des  port>  du  royaume  à  cette  pèche,  sera , 

1.°  De  quarante  francs  par  tonneau,  lorsque,  le  navire 
étant  étranger,  l'équipage  sera  coinposé  par  moitié  de  marins 
français  et  étrangers,  et  que  l'un  des  deux  premiers  officiers 
de  l'expédition  sera  Français; 

2."  De  cinquante  francs  par  tonneau,  lorsque,  le  navire 
étant  français  ou  étranger,  l'équipage  sera  composé  de  deux 
tiers  de  marins  français  et  d'un  tiers  de  marins  étrangers ,  et 
que  le  capitaine  de  l'expédition  sera  Français  ; 

3."  De  soixante  francs  par  tonneau,  lorsque  le  navire 
sera  construit  et  équipé  en  France,  que  l'équipage  sera  en 
entier  composé  de  marins  français ,  et  que  les  bateaux  , 
lignes,  tonnes,  ustensiles  et  instrumens  nécessaires,  auront 
été  entièrement  fabriqués  en  France  ;  ce  qui  devra  être 
attesté  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritiine  et  par 
le  principal  agent  des  douanes  dans  le  port  d'armement. 

6.  Pour  tout  navire  qui,  ayant  doublé  le  cap  Horn  ou 
franchi  le  détroit  de  Magellan,  aurait  fait  ladite  pèche  dans 
rOcéan  Pacifique,  et  rentrerait  dans  un  port  français,  chargé 
des  produits  de  sa  pèche ,  après  une  navigation  de  plus  de 
seize  mois  ou  de  moins  de  vingt-six  ,  l'armateur  français  qui 
l'aura  expédié  recevra,  au  retour  dudit  navire,  une  seconde 
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prime  égale  à  celle  qui  lui  aura  été  allouée   au  départ,  en 
conformité  de  l'article  précédent. 

y.  Aucun  armateur  français  ne  pourra  jouir  des  primes 
accordées  par  l'article  5  ,  si  les  capitaines  ou  officiers  français 
qu'il  doit,  en  conformité  de  l'article  5  ,  paragraphes  1  et  2, 
faire  entrer  dans  la  composition  de  l'état-major  d'un  navire 
baleinier,  ne  sont  pourvus  de  lettres  de  capitaine  au  long 
cours,  ou  du  moins  si,  dans  le  cas  où  le  navire  serait  com- 
mandé par  un  étranger,  le  second  officier  n'est  un  capitaine 
au  long  cours  français. 

8.  Du  jour  où  le  rôle  d'équipage  d'un  navire  baleinier 
aura  été  remis  par  l'armateur  au  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  du  port  d'armement,  tous  les  individus  en 
faisant  partie  ne  pourront  être  commandés  pour  le  service 
de  nos  vaisseaux,  jusqu'au  retour  du  bâtiment  pêcheur. 

O.  Le  harponneur,  le  timonnier  et  les  matelots  loveurs 
de  lignes  de  chacune  des  chaloupes  baleinières,  ne  pourront 
être  commandés  pour  ledit  service,  tant  qu'ils  exerceront  ou 
seront  engagés  pour  ladite  pêche. 

I  O.  Jusqu'au  1 ."  mars  1822.,  seront  admis  dans  les  ports 
de  notre  royaume,  en  exemption  de  tous  droits,  les  bateaux, 
lignes ,  tonnes ,  ustensiles  et  instrumens  nécessaires  à  l'équi- 
pement d'un  navire  baleinier,  importés,  soit  par  le  bâtiment 
étranger  qui  vient  se  faire  franciser  pour  aller  à  la  pêche,  soit 
par  tout  autre  bâtiment  français  ou  étranger;  h.  la  charge  pan 
l'armateur,  dans  le  premier  cas,  de  ne  débarquer  aucun  de 
ces  objets,  à  l'exception  de  ceux  destinés  à  servir  de  modèles, 
dont  le  débarquement  ne  pourra  avoir  lieu  toutefois  que  sur 
une  permission  spéciale  délivrée  par  la  douane  ;  dans  le  second 
cas ,  d'en  faire ,  au  préalable ,  sa  déclaration  à  la  douane  du 
port  d'armement ,  qui  en  autorisera  le  transbord  sur  le  navire 
allant  h  la  pêche. 

Les  ustensiles  et  instrumens  mentionnés  au  présent  ar- 
ticle ne  jouiront  de  l'exemption  des  droits  d'entrée  qu'autant 
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qu'ifs  arriveraient  confectionnés  et  prêts  à  être  empfoyés  ; 
les  simples  matériaux  propres  h  les  fabriquer ,  comme  fer , 
merrain,  &c,  restant  sujets  aux  droits. 

TITRE  II. 

Conditions  et  Formalités. 

I  F .  Les  primes  seront  ordonnancées  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  sur  le  fonds 
d'encouragement  des  pêches  maritimes ,  aux  condiiions  ci- 
après  spécifiées ,  et  à  fur  et  mesure  de  la  production  ;  en  due 
forme,  des  pièces  qui  doivent  être  fournies  par  les  armateurs 
en  conformité  des  articles  suivans. 

12.  Les  primes  seront  accordées,  à  fa  charge  par  l'ar- 
mateur , 

i.°  De  déclarer,  au  h)ureau  de  fa  marine  du  port  d'arme- 
ment, à  faquefle  des  deux  pêches,  septentrionafe  ou  méri- 
dionafe,  il  destine  son  navire  ; 

2.°  De  fui  faire  suivre  sa  destination  pour  fa  pêche  ; 

3.°  De  lui  faire  faire  son  retour  dans  un  des  ports  du 
royaume  ; 

4."  De  n'apporter  dans  îesdits  ports  aucun  fanon,  fjlanc, 
huife  ni  matière  quefconque  résuftant  de  pèche  étrangère  ; 

5 .°  De  faire  tenir  journal  de  sa  navigation  ; 

6."  De  rendre  ,  en  cas  de  viofation  de  l'une  de  ces  condi- 
tions, le  doubfe  de  fa  prime. 

Ces  conditions  seront  insérées  dans  fa  décîaration  que 
l'armateur  souscrira,  comme  if  sera  dit  à  f'articfe  suivant;  et 
pour  assurer  f'efiet  de  fa  sixième,  if  se  soumettra  à  fournir 
une  caution  suffisante,  qui  sera  reçue  par  le  commissaire  de 
l'inscription  maritime  du  port  de  départ. 

I  7.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  par  l'armateur 
au  département  de  l'intérieur  pour  obtenir  les  primes  allouées 
par  l'article  )  de  la  présente  ordonnance,  sont: 
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1  .•  L'extrait  du  rôfe  d'tquipage  délivré  par  le  commissnire 
de  la  marine  au  port  d'armeiiieiit,  suivant  In  revue  de  départ 
qu'il  en  aura  pasî^ée  :  ce  rôle  contiendra  la  désignation  spé- 
ciale d^'S  âges  ,  lieux  de  naissance,  grades  et  fonctions  de 
pèche  de  tous  les  individus  embarqués,  et  la  récapitulation 
séparée  du  nonif)re  des  marins  frnnçais  et  étrangers  com- 
posant l'état-major  et  l'équipage  du  navire; 

2.°  L'extMit  de  la  déclaration  de  l'armateur  passée  par- 
devant  ie  commissnire  de  la  marine  au  port  de  départ,  con- 
tenant sa  soumission  aux  condifions  portées  en  i  article  1 2  , 
avec  spécihcaîion  du  nom  du  navire,  du  capitaine,  du  ton- 
nage, du  lieu  de  pêche  et  du  port  de  retour  :  au  bas  de  cet 
extrait,  le  commissaire  de  la  marine  certifiera  le  départ  du 
navire  et  en  marquera  la  date  ;  l'extrait  ne  pourra  être  délivré 
à  l'armateur  qu'après  le  départ  du  navire  ; 

3.°  Le  certificat  de  jaugeage  du  navire  ,  certifié  par  les 
ofiTiciers  de  la  marine  et  de  la  douane  ; 

4."  L'acte  de  cautionnement  exigé  de  l'armateur  ; 

j.*  Et  au  retour  du  navire,  la  déclaration  du  capitaine 
constatant  les  difiérens  faits  et  lieux  de  pêche,  suivant  qu'il 
est  déterminé  à  l'article  suivant. 

1 4«  Pour  constater  que  les  primes  avancées  au  départ 
ont  été  acquises  par  l'accomplissement  des  conditions  pres- 
crites à  l'article  1  2  ,  tout  capitaine  de  navire  baleinier  revenant 
de  la  pêche  sera  tenu,  aussitôi après  son  arrivée  dans  un  des 
ports  du  royaume ,  de  déclarer  par-devant  l'ordonnateur  ou 
commissaire  de  la  marine  (  en  indiquant,  au  préalable,  le 
lieu  et  la  date  de  son  départ,  et  le  nom  de  ses  armateurs  ), 

I ."  Le  jour  de  son  entrée  dans  le  port  ; 

2.°  Le  temps  et  les  circonstances  de  sa  navigation  ; 

3.°  Les  litux  de  pêche; 

4."  La  quantité  et  le  poids  des  produits  qu'il  en  rapporte 
et  qui  composent  sa  cargaison. 


{    I07  ) 

Le  commissaire  de  I'inscri))tion  maritime  dans  nos  ports, 
après  avoirentenducoliectivement  ou  séjîarcment  les  hommes 
de  l'équipage ,  et  s'être  assuré ,  par  leur  déclaration  comparée 
au  journal  de  bord  et  h  celle  faite  par  le  capitaine,  si  les 
conciliions  prescrites  par  les  articles  précédens  ont  été  exé- 
cutées, affirmera,  au  bas  de  la  déclaration  du  capitaine,  la 
régularité  de  l'expédition,  ou  en  énoncera  l'irrégulariié,  s'il 
y  a  lieu  :  il  en  rendra  compte  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

En  cas  de  contravention  à  l'article  i  2,  Tarmateur  rendra  le 
double  de  la  prime  qui  lui  aurait  été  allouée  :  dans  le  cas 
contraire,  il  sera,  sur  sa  demande  au  ministère  de  l'intérieur 
et  sur  la  production  en  due  forme  de  la  déclaration  du  capi- 
taine énoncée  ci  dessus  ,  dégagé  de  toute  caution. 

I  J.  En  cas  de  relâche  dans  un  port  où  se  trouve  un  fonc- 
tionnaire public  français,  ou  de  rencontre  d'un  de  nos  vais- 
seaux, tout  capitaine  de  navire  l)aleinier  sera  tenu  de  déclarer 
au  fonctionnaire  ou  à  l'officier  français  les  principaux  faits  de 
sa  navigation  et  de  sa  pêche,  et  d'en  prendre  acte  sur  son 
journal  de  bord. 

I  6.  Les  commissaires  de  l'inscription  maritime  dans  les 
différens  ports  de  notre  royaume  tiendront  des  registres 
destinés  à  recevoir  et  à  enregistrer  les  déclarations  et  certi- 
ficats exigés  par  les  articles  1  3  et  1 4  de  la  présente  ordon- 
nance. Ils  en  délivreront  des  extraits  aux  capitaines,  arma- 
teurs ,  expéditeurs,  ou  à  leurs  représentans.  Ces  extraits  seront 
conformes  aux  modèles  annexés  à  la  présente  ordonnance. 
Lesdits  fonctionnaires  adresseront  un  duplicata  de  chacun  de 
ces  extraits  directement  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine,  qui,  après  s'être  assuré  de  la  régularité  des- 
dites pièces  et  après  avoir  légalisé  la  signature  des  agens  de 
son  département,  les  transmettra  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur,  pour  servir  de  contrôle  aux  expéditions 
présentées  par  les  armateurs.  Celles  dont  les  deux  duplicata 
ne  concorderaient  pas ,  seraient  provisoirement  rejetées. 


(   'o8  ) 
Toutes  ces  pièces  et  leurs  duplicata,  les  extraits  de  rofe 
d'équipage  y  compris,  seront  timbrés  aux  frais  et  par  les 
soins  des  parties  intéressées. 

IJ.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur,  de  la 
marine  et  des  finances  ,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4  février,  Tan 
de  grâce  1 8 1  p  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 
Signé  LE  Comte  Decazes. 


(   109  ) 

ARRONDISSEMENT   N.°  i"     Modèle  de  l'Extrait  du  Rôle 
d  d'équipage  (art.  13  ). 

Quartier  d  MARINE. 


Afdtricule  des  Bâtimens. 
F."  N.° 


(  la  part  de  ) 


Port  à 
Armement  à 

Le  navire /^                                            capitaine, 
,                              allant  à  la  pêche  de  la   baleine  (désigner  les  lieux 
Ce  bâtiment  est  parti  j^  pêcfif  ) 
pour  sa  destination 


Copie  du  Rôle  d'équii>nc^e  d 

du  port  de  tonneaux  'suivant  le  certificat 

Pour  l'obtention  de  la  de  jaugeage ,  n."         )  construit  en  l'année 

prime  accordée  par  l'or-  à                            appartenant  au  Sj 

donnance  du  Roi  du  14  iSi       n."                           scus  le  commandement  du 

février  1 8 1 9  (Bulletin  des  Sj                                              à  la  destination  de  la 

lois ,  n."  boiOj.  pèche  de  la  baleine  à 

Noms  et  prénoms.  I  Age.  [Lieux  de  naissance. [Qualités  à  bord  du  bâtiment. 

RÉCAPITULATION. 


ÉTAT-MAJOR. 

1 

FRANÇAIS. 

ÉTRANGERS, 

N  0  .M  B  R  E 

en 

toutes  lettres.  ■ 

.NOMBRE 

en 

chiffres. 

Capitaines 

II 
II 

// 
// 

Of  iciers 

Officiers-mariniers 

Officiers  non  mariniers..  . 
iMatelots 

Novices 

Volontaires 

Mousses 

Nombre  d'hommes  com- 
posant l'équipage..  .  . 

Njtd.  Les  armateurs  sont 
avertis  de  faire  timbrer  cette 
pièce  ,  et  de  la  faire  légaliser 
au  dépariemcnl  de  la  rparine  , 
avant  de  la  présenter  au  mi- 
nistère de  l'intérieur. 


La  présente  copie  certifiée  uéritak'e    et  conforme  au 
rôle  d'équipage  déposé  au  bureau  de  la  marine. 
A  le 

Le  Commissaire  de  la  marine  chargé  du  service. 


ARRONDISSEiMENT 
d 

Quartier  d 

N."  d'ordre  du  registre 
au  bureau. 


N. 


I  I  o    ) 

AIoDÈLE  de  LiDicliirat'ion  de  l'Ar- 
mateur, au  dipart  pour  la  Pèche 
(  art.   12  et  13  ). 

MARINE. 


N."  d'ordre 
de  l'armement. 


Pour  l'obtention  de  la 
prime  accordée  par  l'or- 
donnance du  Roi  du  14 
février  1819  (Bulletin  des 
lois,  n.°  6016J. 

Certificat 
d'armement. 


annre 

Port  d  38 

-sou.ssigné, armateur  du  navire  français  le 
(ou  du  navire  étranger  le  francisé 

sous  le  nom  d  ) ,  capi- 

taine du  port  de  tonneaux 

(suivant  le  certificat  de  jaii^cuge J ,  déclare  devoir  le 
faire  p.n  tir  pour  la  pèche  de  la  baleine  dans  les 
mers  du  l'équipage  dudit  navire 

ayant  hommes,   et  étant  composé,   en 

état-major  ,  d'un  officier  français  (designer  sa  qua- 
lité J  et  de  moitié  de  marins  français  et  étrangers 
(  ou  d'un  capitaine  français  et  de  deux  tiers  de 
marins  franç.iis ,  ou  entièrement  de  marins  français, 
état-major  compris). 

OBLIGEANT, 

i.^A  l'envoyer  à  la  pêche  de  la  baleine  dans 
les  mers  du 

i."  A  lui  faire  suivre  sa  destination  pour  cette 
pèche  ; 

3."  A  lui  faire  exécuter  son  retour  au  port  d 

4-"  A  n'apporter  dans  ledit  port  aucun  tanon  , 
blanc  ,  huile,  ni  matière  quelconque  résultant  de 
pêche  étrangère  ; 

y."  De  laire  tenir  journal  de  sa  navigation  au 
capit;ine. 

6."  De  rendre ,  en  cas  de  violation  de  l'une  de 
ces  conditions,  le  double  de  la  prime,  à  quoi 
consent  à  ctre  contraint  par  toutes  voies. 

Fait  à  le 

^^igné 
Ledit  bâtiment  est  parti  pour  sa  destination  le 

Pour  copie  conforme  au  registre  des  déclarations ,  au 
bureau. 

A  le 

Le  Commissaire  de  la  marine. 


JK'ora.  Un  extrait  <i(  ctltc  pièce  sera  «firccteuient  adresse  au  di|iartemcnt  de  la  marine,  d'oii  il 
sera  transmis  au  Jrpiricmcnt  de  I  intérieur,  dûment  légalise.  Un  autre  extrait  sera  remis  a  l'ar- 
mateur. L'une  et  l'autre  de  ce^  piiccs  doi\cnt  être  timbrée;,  à  ses  frais. 


(  "•  ] 

PORT  d  N.°  3.   Modèle. 

CERTIFICAT   DE  JAUGEAGE. 


ANNÉE    18 


N.° 


MARINE  ou  DOUANE. 

soussigné 
de    la    marine  (  ou  de  la  douane  ]  en    ce   port , 
certifions    avoir  ,  en  coniormité  des    lois  des   27 
vendémiaire    et   1 2    nivôse    an    11,    procédé    au 
jaugeage  du  navire 

armateur  M.  destiné  à  la 

peclie  de  la  baleine  ,  et  avoir  obtenu  le  résultat 
suivant , 

SAVOIR: 

(ïnd';quer  les  mesures  prises  suiuant  qu'il  est 
déterminé  par  Li  loi,  et  le;ir  produit). 

d'où    il  résulte  que    ledit  bâtiment    est   du   port 
d 

(en  toutes  lettres  ) 
A  le  18 

Signé 

Nota.  Le  Jniibic  de  cette  pièce  doit  être  adressé,  pir  l'offi- 
cier qui  l'aura  délivrée ,  au  ministre  de  la  marine  et  au  directeur 
général  des  douanes  ,  d'où  il  Sera  transmis  ,  dûment  légalisé  ,  au 
département  de  linti  rieur  ;  un  autre  sera  remisa  l'armateur: 
toua  deux  doivent  être  timbres  h  ses  frais. 


PORT  d  N-'  4-     Modèle. 
ACTE  DE  CAUTIONNEMENT. 

ANNÉE    18 


MARINE. 

Par-devant  M.  le  de  la 

marine  au  port  d  soussigné  , 

négociant,  demeurant  à  armateur  du 

navire  français  le  {ou  du  navire 
étranger  le                        francisé  à 
par  acte  du 

enregistré  sous  le  n."  et  sous  le  nom 
d                                 ),  du  port  d 
et  compris  sur  le  registre  de  l'inscription  maritime 


•{      .   .  2     ) 

de  ce  port,  le  f.»  et  n." 

contormcment  à  mu  déclaration  de  tel  jour 
(  ituliquer  la  date  de  la  déclaration  ) 
m'engage  à  remplir  toutes  les  conditions  cjui  sont 
imposées  par  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  14  fé- 
vrier 1819,  relatives  aux  primes  accordées  pou/ 
ladite  pêclie  ; 

A  la  charge  par  moi,  si  ces  obligations  n'étaient 
pas  remplies  par  ledit  armement ,.  ou  si  je  ne  pou- 
vais p;is  prouver ,  par  des  certificats  authenti(]ues 
délivrés  par  des  fonctionnaires  publics,  qu'à  raison 
de  causes  majeures ,  telles  que  naufrage  ,  capture  , 
confiscation,  éclioueraent,  condamnation  pour 
vétusté  ou  avarie,  ledit  navire  a  été  dans  l'impos- 
sibilité de  les  remplir,  de  payer,  au  profit  de  l'Ltat, 
le  double  de  la  prime  qui  m'est  allouée  pour  cet  ar- 
mement. 

Pour  .sûreté  de  la  présente  obligation  ,  j'engage 
tou5  mes  biens  présens  et  à  venir  ,  me  soumettant, 
en  cas  d'inexécution  ,  à  y  être  contraint  par  toutes 
voies  judiciaires,  solidairement  avec  M. 
ma  caution. 
A  le 

Signé 

Je  soussigné,  négociant,  demeurant   en  cette 
ville ,  déclare  que  je  me  rerids  caution  de  l'obligation 
ci-dessas  souscrite  par  le  S."^ 
armateur  du  navire  1 
sous  les  mêmes  clauses  et  conditions , 

soumettant  à  être  contraint  et  pour- 
suivi solidairement  pour  les  engagemens qu'il  a  con- 
tractés par  ladite  obligation  comme  armateur  dudit 
navire. 

A  le 

Signé 

Enregistré  à  &c. 

Pour  copie  conforme  à  la  déclaration  du  Sj 

enregistrée  dans  le  bureau  de  la 
marine ,  sous  le  n." 

A  le 

Le  de  la  marine. 

Signé 

Nora.  Un  dti|'iica?a  de  cctto  pièce  doit  être  adressé  à  S.  Ex.  le 
mini-^îrc  de  la  marine,  d'où  il  sera  transmis,  dûment  légalisé, 
au  département  de  l'intérieur  ;  un  autre  sera  remis  à  l'armateur  : 
tous  deux  timbres  à  »ci  frais. 


(    >M    ) 
DÉCLARATION    A^."  5.  Modèle  d^  déclaration  du  Capitaine 
DL   RETOUR.  d'ail  Navire  baleinier ,  au  retour  de  SU  Pêche. 

'               '                               MARINE. 
ARRONDISSEMENT  Année  18 

d  POKT  d 

Par-devant  M.  le  de 

Quartier  '''■  m^i'i'ic  en  ce  port,  je  soussigné,  capitaine  du 

,  navire  baleinier  k  du  port 

de  tonneaux ,  armé  ujur 

M.  a 

N."  d'ordre.  est  sorti  de  ce  port  le 

■ ^ — ~~^ — — ■-. Déclare  être  entré  dans  le  port  d 

..,1         ■    j^  le  après  avoir  employé 

f^cra.  La  scric  ne  numcros    ,,        a,.,,,.,  ^  .'- 

doit   être   rdiiouvcléc  chaque  a  la  peche  de  la  baleine  le  {indiquer 

^nnf"--  k  tcmpij  dans  les  mers  du 

et  rapporter  de  ma  susdite  pêche  (indiquer  In 
quantité  et  le  jwids  des  diffiiren s  produits  de  sa  pcche ) , 
composant  ma  cargaison  et  provenant  uniquement 
de  la  pèche  faite  par  ledit  navire  le 

(N  ota.  Indiquer  ici  les  autres  ci/constances  de  lapéche.) 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  la  présente  déclaration  , 
et  présente  mon  journal  de  bord  à  l'appui. 

Signe' 

Nous ,  commissaire  de  la  marine  au  port 
d  après  avoir  entendu  les 

hommes  composaîit  l'équipage  du  navire  le 

capitaine 
et  avoir  comparé  leurs  déclarations  à  celles  du 
capitaine  et  à  son  journal  de  bord  ,  certidons  que 
ledit  armement  a  rempli  toutes  les  conditions  dé- 
terminées par  l'ordonnance  du  Roi  du  14  février 
1819. 

A  le 

Le  Commissaire  de  la  marine. 

Nota,  Un  extrait  de  cette  pièce  sera  adressé  à  S.  Etc.  le  mi- 
niitrc  de  la  marine,  d'où  il  sera  transmis  au  département  de  l'in- 
térieur .dûment  légalisé  :  un  autre  extrait  sera  remis  à  l'armateur. 
L'une  et  l'autre  dt  ces  pièces  doivent  être  timbrées  à  ses  frais. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  du  14  février  18 19. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 
Signé  LE  Comte  Decazes. 


(  "4) 

(N.*   13.)    Loi  rdathe  au    Commerce  et  a  l'Exploitation 
du  Satpctre. 

A  Paris,  le  10  Mars  181 9. 

LOUIS,  pnr  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  FRANCE 
ET  DE  Navarre,  à  tous  j)résens  et  à  venir,   SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et   ORDONNONS   ce  qui  auit  : 

Art.  I ."  Le  salpêtre  exotique  paiera ,  à  son  entrée  dans 
le  royaume,  sur  chaque  quintal  de  matière  brute,  quel  que 
soit  ion  degré  de  pur,  un  droit  de  soixante-douze  francs 
cinquante  centimes  })ar  navire  français,  et  soixante-dix-huit 
francs  cinquante  centimes  j)ar  navire  étranger.  Il  ne  sera 
perçu  aucun  droit  particulier  à  raison  du  sel  marin  qui 
pourra  s'y  trouver  contenu. 

Au  moyen  de  ce  droit,  l'importation  dudit  salpêtre  sera 
libre  et  permise  par  tous  les  ports  ouverts  aux  marchandises 
qui  paient  vingt  francs  et  plas  par  quintal  métrique. 

2.  La  fouille  provisoirement  mgintenue  par  l'article  4 
de  la  loi  du  i  3  fructidor  an  5  ,  cessera  d'avoir  lieu ,  si  ce 
n'est  en  traitant  de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires. 

2.  La  fabrication  du  salpêtre  indigène  par  tous  les  pro- 
cédés qui  n'exigeront  point  l'emploi  des  matériaux  de  dé- 
molition réservts  h  l'Etat  ])ar  la  loi ,  sera  libre  ;  et  les  salpêtres 
provenant  de  ladite  fabrication  pourront  être  librement  versés 
dans  le  commerce. 

4.  La  fabrication  du  salpêtre,  même  avec  les  matériaux 
de  démolition  que  la  loi  réserve  à  l'État,  sera  permise  en 
traitant  de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires,  dans  tous  les 
lieux  situés  hors  de  la  circonscription  des  salpêtrières  royales, 


(      Mî     ) 

telle  qu'elle   sera  déterminée  par  une  ordonnance  du  Roi, 
insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Seulement,  lesfiî'ricans  qui  voudront  user  de  ladite  faculté, 
seront  tenus  de  se  munir  d'une  licence,  qui  leur  sera  délivrée 
moyennant  un  droit  fixe  de  vingt  francs,  qui  dispensera  de 
la  patente. 

C.  La  fabrication  du  saljiêtre  avec  les  matériaux  de  dé- 
molition continuera  d'avoir  lieu  dans  les  circonscriptions 
de  salpêtrières  royales,  soit  au  compte  de  l'Etat,  soit  par 
entreprise,  en  vertu  d'une  commission  de  salpètrier  donnée 
par  le  Roi,  et  sous  la  condition  de  livrer  à  la  direction  gé- 
nérale des  poudres  le  produit  brut  et  intégral  de  ladite 
fabrication,  jusqu'à  ce  que  chaque  salpètrier  commissionné 
ait  entièrement  rempli  les  demandes  qui  lui  auront  été  faites 
par  le  Gouvernement. 

La  commission  royale  déterminera,  en  outre,  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  le  salpètrier  qui  en  sera  porteur  pourra 
exercer  le  privilège  de  l'Etat,  le  temps  de  ladite  concession, 
les  limites  dans  lesquelles  il  sera  tenu  de  tenir  la  fabrication, 
fe  prix  du  salpêtre,  ou  le  mode  suivant  lequel  ce  prix  sera 
établi. 

6.  Dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
loi,  l'exercice  dudit  privilège  continuera  d'avoir  lieu,  sous 
les  restrictions  et  de  la  manière  déterminées  par  les  lois 
antérieures. 

Néanmoins .  et  lorsque  les  propriétaires  auront,  con- 
formément à  l'article  2  de  fa  foi  du  i  3  fructidor  an  j  , 
fait  à  leur  municipalité  la  déclaration  de  leur  intention 
de  démolir ,  ils  pourront  disposer  liljrement  de  leurs  maté- 
riaux de  démolition,  si,  dans  les  dix  jours  de  la  démoli- 
tion commencée,  les  saîpétriers  commissionnés  ne  se  sont 
pas  présentés  pour  en  faire  l'enlèvement  et  user  du  droit 
qui  leur  est  réservé. 


(  m6  )  _ 
^.  Ije>  faljiicans  fi.'jres  ou  par  licence,  et  les  salpêtriers 
coirnnisî.ioiinés,  seiotn  tenus,  sous  les  peines  de  droit, 
d'acquitter  l'impôt  éiajjfi'sur  le  sel  marin,  jusqu'à  concurrence 
des  quantités  ducjit  sel  contenues  dans  le  salpêtre  de  ieur 
fabrication,  et  de  soufTrir  les  exercices  prescrits  par  les  lois 
pour  assurer  la  perception  dudit  impôt. 

Lesdites  quantités  seront  déternn'nées  par  expertise  ou  par 
abonnement  avec  la  régie  des  contributions  indirectes,  sans 
néanmoins  que  ladite  régie  puisse  exiger  au-delà  de  deux  et 
demi  pour  cent  du  salpêtre  brut  que  les  salpêtriers  commis- 
sionnés  livreront  en  cet  état  à  la  direction  générale  des  pou- 
dres ,  ni  de  quinze  pour  cent  du  salpêtre  brut  que  fabriqueront 
les  salpêtriers  libres  ou  par  licence;  moyennant  quoi  lesdits 
fabricans  pourront  opérer  le  raffinage  dudit  salpêtre,  sans 
être  soumis  à  aucun  nouveau  droit. 

8.  Les  fabriques  au  compte  de  l'Etat  acquitteront  l'impôt 
du  sel  dans  les  proportions  ci-dessus  déterminées,  et  pourront 
s'en  libérer,  moyennant  remise  à  la  régie  des  contributions 
indirectes  du  sel  marin  provenant  de  leur  fabrication,  ou 
submersion  dudit  sel  en  présence  des  agens  de  fa  régie. 

o.  Il  sera  accordé,  à  la  sortie  des  acides  sulfuriques  et 
nitriques,  une  prime  d'exportation  équivalente  à  l'augmen- 
tation que  produit,  sur  les  prix  de  fabrication  de  ces  acides , 
le  droit  dont  l'importation  du  salpêtre  étranger  est  frappée 
en  vertu  de  la  présente  loi. 

Les  droits  imposés  à  l'entrée  sur  les  produits  étrangers 
seront  augmentés  dans  la  proportion  dans  laquelle  le  salpêtre 
est  employé  dans  ces  produits,  et  dans  celle  de  l'augmen- 
tatiori  des  droits  sur  les  salpêtres  exotiques  résultant  de  la 
présente  loi. 

La  présente  loi  ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  parcelle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat  ; 


(    i'7   ) 

voulons,  en  conséquence,  qu'elfe  soit  gardée  et  observée 
clans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets  ,  corps  administratifs  ,  et  tous  autres  ,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos 
sujets,  ils  les  fassent  put  lier  et  enregistrer  par  -  tout  ou 
besoin  sera:  car  tel  est  notre  bon  plaisir;  et  afin  que  ce  soit 
chose  fenne  et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  h  Paris  ,  le  dixième  jour  du  mois  de  mars  de 
l'an  de  grâce  i  8  i  (^ ,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Parle  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de 
AJinistre  Secrétaire  d'état  au  la  guerre , 

département  de  la  justice,         .  , 

Signe  GouvioN  Saint-Cyr. 
Signé  H.  DE  Serre. 


(  N.**  1 4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  deux  places 
de  Courtiers  de  marchandises  conducteurs  de  navires  inter- 
prètes ,  dans  chacune  des  villes  d' Abbeville  et  de  Saint- 
Valery-sur-Somme.  (Au  château  des  Tuileries ,  le  1  o  Mars 
181C).  }  [  Bulletin  des  lois,  n.°  267  ,  7."  série  , 
tome  XVIII,  page  ^56,] 


Ann.  niarit.  I.''  Partie.    I  8  IQ. 


{  "S  ) 

/ 
(N,"  \^.]  Ordonnance  DU  Ror  qui  permet,  aux  con- 
d'it'wns  y  exprimées,  l'exportation  des  bestiaux,  ainsi  que 
des  viandes  en  provenant ,  tant  fraîches  que  salées.  (  Au 
château  des  Tuileries,  le  »o  Mars  1H19.  )  [Bulletin 
des  lois,  n°  xô-y ,  j."  série  ,  tome  XVIII  ,  page  :i.lj.\ 


(  N.°    16.  j    Loi   relative  a  la  fixation  du  Prix  de  vente 
des  Poudres. 

A  Paris,  le   16   Mars  18 19. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  k  tous  présens  et  à  venir,   salut. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Le  prix  des  poudres  fabriquées  par  la  régie  des  poudres 
et  que  la  régie  des  contributions  indirectes  vendra  aux  con- 
sommateurs, est  fixé  comme  suit  jusqu'au  i."  avril  1820, 
savoir  : 

,,      ,      ,      ,         (   superfine ,  le  kilogramme 8*^  oo^ 

roudre  de  chasse,     r^        1  °  ^ 

)   nue  ,  idem 6.  50. 

Poudre  de  guerre ,   Uem 3 .  40. 

Les  poudres  de  mine  et  de  commerce  extérieur  seront 
livrées  à  cette  destination  aux  prix  auxquels  elles  revien- 
dront à  la  régie  des  poudres,  rendues  sur  les  lieux  de  fa 
Iivr;iison,  sans  que  ce  prix  puisse  excéder  trois  francs  qua- 
rante centimes  le  kilogramme  de  la  poudre  de  mine,  et  trois 
francs  vingt  centimes  îe  kilogramme  de  la  poudre  de  com- 
merce extérieur. 

La  présente  loi,   discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
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chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  lEtat  ; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribu- 
naux, préfets  ,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  fes 
présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  ob- 
server et  maintenir,  et  ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à 
tous  nos  sujets ,  ils  fes  fassent  publier  et  enregistrer  par- 
tout où  besoin  sera  :  car  tef  est  notre  bon  plaisir;  et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris,  le  seizième  jour  du  mois  de  mars  de 
l'an  de  grâce  i  8  i  p ,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  ; 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,        Le  Ministre  Secrétaire  d'état  an 
A'Jinistre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances , 


département  de  la  justice, 
Signé  H.  DE  Serre. 


Signé  Baron  Louis, 


(  '^o  ) 

{ N."  17.)  Extrait  d'une  Circulnire  de  S.  Exe,  te 
Afinistre  de  l'intcriiur,  relative  aux  artri(?ut'ions  des  Cour- 
tiers conducteurs  de  navires ,  et  aux  prctentions  de  Ai  AI.  les 
Consuls  étrangers ,  en  date  du  ly  Février  iSip. 

Les  attributions  des  courtiers-interprètes  conducteurs  de 
nnvires  ont  fait  le  sujet  dune  circulaire  en  date  du  25  oc- 
tobre   1817(1). 

Après  y  avoir  établi  que  le  capitaine  ,  s'il  agit  par  lui- 
même ,  ft  s'il  peut  se  faire  entendre  sans  truchement,  est 
fondé  à  se  di^.peu'-er  de  recourir  au  Miinistère  des  courtiers  , 
on  avait  ajouté ,  sur  la  demande  de  quelques-uns  de  Mi\l.  îes 
consuls  étrangers,  que  l'assistance  des  agens  consulaires  ne 
nuirait  pas  à  ce  que  l'étranger  fût  censé  agir  p'ar  lui-même , 
encore  qu'il  ne  parlât  pas  la  langue  française. 

Mai-,  plusieurs  réclamations  s'étant  élevées,  l'administra- 
tion n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  se  renfermer  ,  en  ce 
qui  la  concerne,  dans  la  disposition  de  l'article  80  du  Code 
de  commerce  ,  suivant  laquelle  les  cowïùeTs  servent  seuls  de 
iruchemens  à  tous  étrangers  maîtres  de  navires  marchands  ^ 
(quioagcs  et  autres  personnes  de  mer. 

Si  Ak\l.  les  consuls  croient  devoir  faire  quelques  observa- 
tions sur  cette  exécution  ,  c'est  par  les  voies  diplomatiques 
qu'ils  pourront  demander  et  qu'ils  recevront  les  éclaircis- 
semens  dont  leurs  réclamations  pourraient  être  susceptibles. 

Les  autres  dispositions  de  la  circulaire  du  25  octobre 
doivent   être  suivies  sans  aucune  dérogation. 

(i)    Vojezcctic  circulaire  page  458  de  la  I/<^  partie  des  Annales  de  1817, 
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(  N.°   i8.  ) 

SUPPLÉMENT 

À  LETAT  GÉNÉRAL 

DE   LA   MARINE  ET   DES   COLONIES. 

ADMINISTRATION     DES     SUBSISTANCES 
DE  LA  MARINE. 


Etat   nominatif  des    Directet/rs  ,     Sous  -  directeurs  ,   Gardes- 
magasins  et  Contrôleurs  des  subsistances  de  la  marine  ; 


l.       ARRONDISSEMENT. 


CHERBOURG. 

MM    ReynAUD  ^,  directeur  de  2.^  classe. 
Germain,  c'-;ef  de  comptabilité. 
Piquet,  gardc-macrasin  de  a.'^  classe. 


RlHOUET  aine,  contrôleur  de  i.<^  classe. 
DUNKERqUE. 
Saint-Laurent  ,  directeur  honoraire,  chargé  de  la  sous-direction. 

LE   HAVRE, 
Landrin,  garde-magasin  de  i.""*^  classe. 


(     '22    ) 
2.*    ARRONDISSEMENT, 


BREST. 


MM.   Neubourg,  directeur  de  }J<=  classe. 

MacÉ,  sous-dirccteur  de  i.'f  classe,  chef  de  comptabilité» 
Halligon,  garde-magasin  de  i.'<^  clas>e  (bi.ulangefie  ). 
NouRRY  ,  garde-magasin  de  2.<^  classe  (salaisons  et  légumes) 
MOURIÉ,  garde-magasin  de  2.=  classe  (liquides). 


Tourneur,  contrôleur  de  i.'«  classe, 

SAINT-SERVAN. 
Du  Parcq,  sous-dirccteur  de  2.=  classe. 

PAIMPOL. 
LambEKT,  garde-magasin  de  2.^  classe. 

3/    ARRONDISSEMENT. 

LORZENT. 

MM.  Desoye,  directeur  de  2.«  classe. 

RlHOUET  jeune,  chef  de  comptabilité. 
COLLET  aine,  garde -magasin  de  2.'^  classe. 


MoREL,  contrôleur  de  2.<  classe. 

JVANTES. 

FoR(jEOT,  directeur  de  2.'  classe. 
Delzeuzes,  garde  magasin  de  2.*^  classe. 
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4/    ARRONDISSEMENT. 

ROCHEFORT. 

MM.   CnEPIN ,  directeur  de  i/scîasse, 

FkioCOLKT,  sou  -directeur  de  i/<^  classe,  chef  de  comptabilité. 
LaugAUUIN  aine  ,  garde-rn.ig.isin  de  i  ."^  classe  (boui  ingerie). 
Bourgeois,  g.irdc-magasin  de  2>  classe  (s.ilaispns  et  légumes). 
AUBRY  ,  garde-magasin  de  2.<=  claSsc  (liquides). 


Le  Grand,  contrôleur  de  !.'■'=  classe. 
COGNAC. 
BroUSSARD,  garde-magasin  de  2.<=  classe. 

MARANS, 
Lombard,  garde-magasin  de  2.=  classe. 

BORDEA  U X. 

CoUFFON,  directeur  de  2.<^  classe. 

PeyrAUD  .  commis  [irincipal  de  i  J"  classe ,  chef  de  comptabilité. 

Thomas,  garde-magasin  de  2.'^  classe. 

BAÏQNNE. 
MoRIN,  garde-magasin  de  2.=  classe. 

TOULOUSE. 
MeTGÉ,  garde-magasin  de  2.^  classe. 

5.'    ARRONDISSEMENT. 

TOULON. 

MM.   ROUY,  directeur  de  i.'c  classe. 

Gra.ndjeAN  ,  sous-directeur  de  i  J'^  classe  ,  chef  de  comptabilité. 


MM.    MalCOR,  gardc-mag.i.<in  de  i."  classe  (boulangerie). 
HernANDEZ,  g.irdc-magasin  de  2.*^^  classe  (liquides). 
LeTallio,  garde-magasin  de  2."^  classe  (salaisons  et  légumes). 


Bonjour,  contrôleur  de  i.*^*^  classe. 

MARSEILLE] 
QuiNCHEZ,  sous-directeur  de  2."^  ci.usse. 


(  N.'  19.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  Ihe ,  en  ce  qui 
concerne  les  /Mais  et  Alilltts ,  dans  les  départemens  y 
désignés ,  les  prohibitions  résultant  de  l'Ordonnance  du 
5»  Août  iSi ^ ,  qui  suspend  l'exportation  par  les  frontières 
de  terre  et  de  mer,  des  grains,  farines  et  légumes.  Au  château 
de  Tuileries,  le  27  Janvier  i  8  19.  )  [Bulletin  des  lois  , 
n.°  261  ,  7.^  série,  tome  XVllI,  page    i  10. 


{N,°  20.)  Ordonnance  du  Roi  qui  lève,  en  ce  qui 
concerne  les  Pommes  de  terre  ,  Its  prohibitions  résultant 
de  l'Ordonnance  du  7  Août  rSrj,  qui  suspend  l'exporta- 
tion des  grai/is ,  farines  et  légumes  par  les  frontières  de 
terre  et  de  mer.  (  Au  ciiâteau  des  Tuileries,  le  10  Février 
1819.  )  [  Bulletin  des  lois  ,  n."  262  ,  7/  série  , 
tome  XVIII ,  page   1  i  4.  ] 


(    '^5   ) 
(N.*  21.)  Douanes  royales. 


jyiarchandïses  prises  sous  voile  aux  Colonies.  \ 

Une  circulaire  de  M.  le  directeur  général,  en  date  du 
I  /'  mars  1819,  porte  ce  qui  suit  : 

L'article  21  delà  loi  du  10  juillet  1791  exige  que  les 
capitaines  des  navires  revenant  de  nos  colonies,  acquittent, 
à  leur  arrivée  en  France,  les  droits  de  sortie  de  ces  colonies, 
sur  les  inarcliandises  qu'ils  y  auront  chargées  sous  voife. 

L'objet  de  cette  disposition  étant  d'empêcher  qu'aucune 
partie  de  la  cargaison  ne  soit  soustraite  au  paiement  des 
droits  coloniaux ,  ma  circulaire  du  1 ."  février  dernier  a 
remis  en  vigueur  celle  du  30  décembre  1791,  qui  près* 
crivait  de  faire  supporter  ces  droits  aux  différences  en  pfus 
que  l'on  découvre  entre  le  poids  indiqué  par  l'acquit -à- 
cauiion  de  la  colonie  et  celui  résultant  de  la  vérification. 
Mais  il  m'a  été  adressé,  contre  cette  mesure,  des  réclama- 
tions qui  m'ont  paru  très-fondées  :  on  m'a  démontré,  d'une 
part,  qu'elfe  entraînerait  des  difficultés  réelles  pour  le  com- 
merce, et,  de  l'autre,  qu'elle  mettrait  les  douanes  de  France 
dans  le  cas  de  porter  en  recette  des  sommes  qui  ne  leur  sont 
pas  dévolues  par  la  loi  elle-même,  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
marchandises  prises  sous  voife.  Dès -lors  il  m'a  paru  que, 
pour  attemdre  le  même  but,  il  était  préférable  de  décharger 
\  l'acquit  d-caution  de  la  colonie  ,  non  pas  seulement  pour  le 
poids  qu'il  énonce  ,  mais  pour  tout  le  poids  constaté  au 
débarquement. 

Ce  nouveau  mode,  en  mettant  l'administration  coloniale 
à  même  d'exercer  son  recours  contre  les  expéditeurs,  déga- 
gera les  armateurs  et  les  consignataires  d'une  responsabi- 
lité qui  a  excité  leurs  réclamations. 

Les  droits  de  sortie  ne  seront  donc  plus  exigés  que  sur  le* 

Ann.  marit.  J."  Partie,  1819.  10 
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marchandises  prises  sous  voile,  et  on  revêtira  les  acquits-à- 
caution  des  colonies,  de  certificats  indiquant  avec  exacti- 
tude les  résultats  des  vérifications. 


(N.°   2  2.)    OnnOjVNANCE  du   JyOI   qui  porte  à    quatre 
ie  nombre  des  Courtiers  d'assurances  au  Havre» 

Au  château  des  Tuileries ,  le  3 1  Mars  1819. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE   Navarre,   à   tous  ceux  qui   ces  présentes  verront  , 

SALUT. 

Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  et  des  auto- 
rités locales  de  fa  ville  du  Havre  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  départemerit  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur. 

Nous    AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I  .*'  Le  nombre  des  courtiers  d'assurances  créés  au 
Havre  par  l'arrêté  du  Gouvernement  du  17  germinal  an  1  5 
[  7  avril  1805  ] ,  est  porté  h  quatre. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  3  i  mars  d^ 
Tan  de  grâce  i  8  i  (p ,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Sicmé  LOUIS. 

o 
Par  le  Roi  : 

Lt  Mirx'iUre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur ^ 

Signé  LE  Comte  Decazes» 


(    >^7   ) 

(  N.*  23.)   Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Ventes 
publiques  de  Marchandises  par  le  ministère  des  Courtiers. 

Au  château  dfs  Tuileries,  le  9  Avril  1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE   Navarre,   à  tous   ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déi- 
partemeat  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Les  ventes  publiques  de  marchandises  à  l'en- 
chère, faites  par  le  ministère  des  courtiers,  pourront  avoir 
lieu  au  domicile  du  vendeur,  ou  en  tout  autre  lieu  conve- 
nable ,  dans  les  villes  où  il  n'y  aura  pas  de  local  affecté  à 
la  bourse  et  fréquenté  par  les  cominerçans. 

II  sera  prononcé  sur  cette  faculté  par  les  tribunaux  de 
commerce,  auxquels,  en  vertu  de  l'article  49^  du  Code  de 
commerce,  des  décrets  des  22  novembre  181  i  et  17  avril 
1812,  et  de  l'article  74  de  la  loi  du  1 5  mai  1818,  if  ap- 
partient d'autoriser  les  ventes  publiques  de  marchandises 
par  le  ministère  des  courtiers. 

2.  Dans  les  villes  où  la  bourse  est  ouverte  et  fréquentée  , 
les  tribunaux  de  commerce  pourront  aussi  permettre  la  vente 
à  domicile  ou  ailleurs,  mais  seulement  dans  le  cas  où  ils  esti- 
meront que  l'état  ou  la  nature  de  la  marchandise  ne  permet 
pas  qu'elle  soit  exposée  en  vente  à  la  bourse  ,  ou  qu'elle  y 
soit  vendue  sur  échantillons. 

3.  Dans  tous  les  cas,  l'ordonnance  du  tribunal  fixera  le 
lieu  et  l'heure  des  ventes,  de  manière  que  la  réunion  des 
courtiers  et  le  concours  des  acheteurs  puissent  leur  con- 
server le  même  degré  de  publicité. 


(  '^8  ) 
4-  n  ne  pourra  être  mis  aux  enchères ,  dans  lesdites  ventes , 
que  les  marchandises  spécifiées  dans  l'ordonnance  du  tribu- 
nal, lesquelles  ne  pourront  être  d'autre  espèce  que  celles 
qui  seront  comprises  aux  états  dressés  en  conformité  du 
décret  du  i  7  avril  1812  et  de  notre  ordonnance  du  i ."  juil- 
let 1818. 

J.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront,  par  leurs  or- 
donnances motivées  ,  déroger  à  fa  fixation  du  maximun  et  du 
minimum  de  la  valeur  des  lots  portée  au  décret  du  i  7  avril 
1  8  i  2 ,  s'ils  reconnaissent  que  les  circonstances  exigent  cette 
exception  ;  sous  la  réserve  néanmoins  qu'ils  ne  pourront 
autoriser  la  vente  des  articles  pièce  à  pièce ,  ou  en  lots  à 
la  portée  immédiate  des  particuliers  consommateurs,  mais 
■ëeulement  en  nombre  ou  quantité  suffisante,  d'après  les 
usages  ,  pour  ne  pas  contrarier  les  opérations  du  commerce 
en  détail. 

6.  Les  dispositions  du  décret  du  1 7  avril  18(2  con- 
traires à  celles  de  la  présente  ordonnance  sont  abrogées, 

•7.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  Justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
iera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuilerie*,  le  9  avril ,  l'an  de 
grâce   1  S  ip  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS 
Par   le  Roi: 
L<  Ministre  Secrétaire  d'état  au    département  de  l'intérieur f 
Signé  LE  Comte  Decazes. 


{    '^9  ) 

(  N.°  2^.  )  Extrait  de  l'Ordonnance  du  Roi  por- 
tant Proclatruition  des  Brevets  d'invention  ,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation ,  délivres  pendant  le  premier  trimestre 
de  iSip. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Avril  18 19. 

2.°  Les  S/'  Duvassié  (Jean)  et  7'rocard  (  Ceorae  ) , 
néeocians  ,  cloiniciliés  à  Bordeaux,  département  de  la  Gi- 
ronde,  auxque/s  il  a  été  délivré,  le  16  janvier  dernier, 
l'attesta  tien  de  leur  demande  d'un  certificat  d'additions  et 
de  perfectionnement  au  hrevet  de  quinze  ans  qu'ils  ont 
obtenu  ,  le  17  juillet  i  8  i  8  ,  pour  une  machine  destinée  à 
faciliter  la  navigation  sur  la  majeure  partie  des  rivières  obs- 
truées par  des  moulins  ; 

8."  Le  S/  Poyet  (  Bernard  ) ,  architecte,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  l'Université,  n.°  71  ,  auquel  il  a  été  délivré  , 
le  6  février  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  des  procédés  de  construc- 
tion d'un  pont  en  fer  et  en  l)ois; 

lo."  Le  S/  Jernstedt  (  Pierre ) ,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Valois ,  n."  4  5  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  8  février  dernier, 
l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  d'additions  et  de 
perfectionnement  au  brevet  d'importation  de  quinze  ans  qu'il 
a  obtenu  ,  le  20  novembre  1817,  pour  un  bateau  à  vapeur 
et  à  canal  ; 

I  3."  Les  SJ^  Salmon-Maugéei  compagnie  (Joseph-Pierre 
Louis  ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n.°  287, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  22  février  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour 
un  nouveau  procédé  d'assainissement  et  de  conservation  des 
substances  sujettes  à  fermenter  et  à  se  putréfier,  et  pour  de 
nouveaux  ajipareils  destin,és  à  quelques- unes  des  opérations 
dudit  procédé  ; 

19."  Les  S."  Tourasse  ( Pierre-Jean-Baptiste )  et  Cour- 
Ann.  marlt.  V^  Partie.  I  8  Ip.  i  i 


(  'ÎO  ) 

tCiiut  { 'Jean-Louis- Nicolds ) ,  demeurant  k  Paris,  rue  de  fa 
Fidélité,  n.°  lo  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  fe  S  nmrs  der- 
nier, le  certifient  de  leur  demande  d'un  hrevet  dinveotioii 
de  cinq  ans ,  j)our  des  procédés  appelés  p;ir  eux  halagc  mo- 
bile,  qui  sont  destinés  à  faciliter  la  navigation  sur  fa  Loire; 

20.°  Le  S.'  Groctacrs  (John),  domicilie  h  Rruxeffes , 
présentement  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  liorel  de  J^ruxelles, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  lo  mars  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brever  d'i(nji(^rtation  de  quinze  ans,  pour 
ime  bascule  à  laide  de  Inquelle  on  peut  fiire  monter  ou 
Laisser  l'eau  dans  les  écluses  ; 

25.°  Le  S/  Villain  (Bertrand ) ,  demeurant  à  Rouen  , 
rue  de  la  Savonnerie,  n."  11  ,  et  à  Paris,  place  Saint-Michel, 
n."  12,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  mars  dernier,  l'attes- 
tation de  sa  demande  d'un  certificat  d'additions  et  de  |)erfec- 
tionnement  au  brevet  de  cinq  ans  qu'il  a  olitenu,  le  20  juin 
1S18,  pour  une  machine  nommée  nir  lui  hydre  hydrau- 
lique . 


{  N."  25.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  le  Prix 
des  Poudres  à  livrer  par  la  Direction  générale  aux  dépar- 
temens  de  la  guerre  ,  de  la  marine  et  des  finances ,  pendant 
le  cours  de  l'aunte  iStÇ. 

A  Paris,  le  21  Avril   li'  19. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  uïL  FRANCE  ET  DE 
Navarre  ; 

Vu  l'aiticle  2  de  notre  ordonnance  du  2 5  mars  i  8  >  8  , 
relatif  à  la  fixation  du  prix  des  poudres  fournies  par  la  direc- 
tion générale  aux  départemens  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  finances  ; 


(    '3'    ) 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  fa  guerre  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I .  '  Le  prix  des  poudres  qui  seront  livrées,  pendant 
l'année  i8i9,pnrla  directicjn  générale  des  poudres,  aux 
départemens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances,  est 
réglé  comme  il  suit  :  ■ 

Poudre  de  guerre  pour  la  guerre  et  la  marine.  2^  SoMekilogr. 

Poudre  de  guerre  pour  le  commerce 2.  78. 

Poudre  de  mine 2.  60, 

Poudre  de  commerce  extérieur 2.  57. 

Poudre  de  chasse  ordinaire 3.  30. 

Poudre  de  chasse  superfine 3.  43* 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  la 
guerre ,  de  la  marine  et  des  finances ,  sont  chargés ,  chacun  eu 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  21  Avril  de 
l'an  de  grâce  1  S  i  9 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  GouvioN  Saint-Cyr. 


(    >3^   ) 

{  N.°  26.  )   Ordonnance  du  Roi  qui  fxe  le  Prix  de 

vente  des  Poudres. 

A  Paris,  le  5  Mai  181  9. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  I\OI  DE  FRANCE  ET 
DE   Navarre; 

Vu  la  loi  du  16  mars  1819,  relative  il  la  fabrication  et  à 
la  vente  des  poudres  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*"'  Le  prix  de  vente  des  poudres  de  mine  et  des 
poudres  de  commerce  est  fixé  ,  par  kilogramme  ,  ainsi  qu'il 
suit  ;  savoir  : 

Poudre  de  commerce  extérieur 2^       95* 

T3      j        '   t  prises  dans  les  entrepôts  de  la  régie 
Poudres      )   ^    ,  .,      .      ^ .     ,.  " 

l        des  contnl>utions  indirectes.  .  .    2.        95. 
de  mine,     ^  ^^-^^^^  ^^^.^  1^.3  aébitans 3.       20. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
chargé  de  i'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  k  Paris,  fe  5  mai  de  fan  de  grâce  18  19,  et  de 
notre  règne  ie  vingt  quatrième. 

Sia-né  LOUIS. 
o 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé  Baron  Louis. 


(    '33   ) 

|N.°  27.)  Tarif  pour  l'évaluation ,  en  k'ilolitrcs  ou  nou^ 
yeaux  tonneaux  de  mer,  du  poils  ou  de  l'encombrement  des 
effets  ,  munitions  et  marchandises  ejui  seront  charges  sur  les 
bâti  mens  du  commerce  affrétés  pour  le  service  de  la  marine. 


EFFETS, 
MUNI  nONS  ET  MARCHANDISES. 


VIVRES. 


Beurre  en  frecjuins 

Biscuits  en  soutes  ou  en  boucauts. 


POIDS   El    QUANTI  I  É$ 
r(;KMANr   UN  KILOLITRE. 


Bœuf  et  lard  suies 


Farir 


Foin 


f   placé  en  dehors..  . 
.  .  .  ■'    i iem  en  dedans.  .  . 
(    pressé  et  emballé. 

Fromages  en  futailles 


en  futailles, 
en  ifreaitr. 


Grains 
et  Iciiumes. 


f   en  futailles 

Huiles ,    en  bouteilles  encais- 


Moutons  vivans. 
I  Poules 

Prunes ) 

Riz 

Sucre.. .  . 


:n  futailles. 


Sel. 


(   en  futailles. 
(    en  grenier. . 


Vin  .  vinaigre  ,  (    cn  futailles .  . 

f.ii  de  vie  et  ^   en  bouteilles  encais- 

autresli(jiicuri.(         sées 


Ann,  marit.  I/'  Partie.  I  8  I 


7  5'o  kiloçjrammes,  ) 

''      .  1    °  M   net, 

400  Idem \ 

7  barils  de  looLilog.ou  700  k 

net  de  viande. 

8  barils  de  <;o  kilog.    ou  720  k 

net  de  farine. 

1000  kilogr. 
208  idem. 

I    mètre  cube  1/2. 

72;   kilogr. j 

725   idim     \  net. 
800  idem     3 

1000  idem  brut. 

500  idem. 
5- 


72  j  idem   brut. 

I  000  kilogr.  brut. 
1  200  idem. 

900  litres    } 

;   net. 
450  idem     ) 
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EKFL'l  s. 
.MUM  nONS  ET  MAHCHANDISFS 


Ancres  non  cnjalces 

Bougies  en  c?.'nsc 

Brai  et  goudron 

Briques 

Ch.inclelle  en    caisse 

Chanvre  et  ctoupcs.  .  .  <  . . 

Charbon    de(   en   futailles, 
terre (   en  grenier.. 

en  bitord..  . 


POinS  IT  QUANIII  ES 
1  OHiMAN  r   UN    kllOI.I  IRE. 


ARTILLERIE. 


Bombes 

Boulets 

Grcn.idcs 

Canons 

Mortiers 

Obusicrs. 

Aleches  de  guerre  en  grenier 

r,      ,  \    en  barils  simples.  . 

roudre {         ■     ,  ,      r',    n 

en  doubles  lutaiiits 


AUTRES  MUNITIONS, 


I  too  kilogr 
1250  idem. 
I  000  idem. 

I  100  Ucm. 

600  iJcm. 

500  iJim 
4yo  idem 


000  kilogr. 
7JO  idem 


Cor<!.:2c;. 


Fil  de  caret 

Lignes 

Luzin 

iMcrIin 

Quaranteniers    dc'U 
bics  et  simples.  .  . 

Aussicrcs,  câbles,  gre- 
lins, ô:c.  de 6  à  28' 
rtnt.  de  grosseur. 

Idem  ,  de  29  à  6j  et 
au  de$«us. 


/ 

S'uo  idem 

1000  idem 

7  )  o  idem 

400  idem. 

1000  idem    brut. 

M  uo  idem. 


800  id^m^ 


7;o  idem. 
-00  idem. 


(    "SS   ) 


El  lEIS  , 
MUNITIONS  r.T  MARCHA \l)lSE^. 


C '.livre. 
L'a  lin.  . 


I  ulltC.  .  .  . 
l'ioml).  .. 

Outi  s  en  Icrl 
et  autres  nié-/ 
taux ' 


Poulies. 


cncai.sscs 

riilés 

non    cnc.iijscs. 

encaisses 

non  encaissés.. 


:mlia- 


roucts  de 


ferrées   a 

lunte 

à    axe  ou    essieu  dt 


1er. 


ordinaires,  et  autres 
ouvrages  de  rou- 
lierie 

Résine 

Soutre 

Suif 

Avirons 

Billons  de  sat) 

Bordages  et  planches  de  sap 

Bois  de  chêne  droit . 

de  hêtre  ,  orme  et  peuplier. . .  . 

de  chêne  courbant.. 

Courbes 

FLspars  ou  manches  de  gaffes 

Mâts  et  màtereaux  de   i  j  palmes  et 
au-dessous  (  la  jnilmede  i  3  lignes).  1 
Mâts  de  14  palmes  et  au-dessus. .  .  .  I 

Merr.dns ! 

Pierres  de  taille 


l-'OIU.->  El    (JUAN  1  l'i  L:i 
rOHMANT  UN   KILOLIIHF. 


I  I  00   kilogr.   brut. 
1250  idem. 

I  roc  iJcin   brut. 
12^0  idem. 

900  idem. 
-')0  idem. 

600  idem. 
800  idem    net. 

i'",2.  Un     mètre  ''cube     et    deux 
dixièmes. 

l'^.o.Un   mètre  cube. 

Neuf  dixièmes  de  mètre  cube 
Huit  dixièmes  de  mètre  cube. 

Un     mètre    cube     et     deux 
dixièmes. 

L'n   mètre  cube. 

L  n  mètre  cube  et  im  dixième. 

Cina  dixièmes  de  mètre  cube. 


o,    0 
o,   8. 


t'>    5 


Le  prix  du  fret  des  effets  en  balles,  ballots,  caisses  et 
futailles  non  dénommés  au  présent,  sera  réglé  au  poids, 
pour  les  choses  pesantes ,  à  raison  de  mille  kilogrammes 
pour  un  kilulitre  ;  et  à  l'encombrement ,  pour  les  choses 
légères,  à  raison  dW  mhre  cube  et  cinq  dixièmes,  aussi 
pour   un  kilo  litre. 
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T.e  chargement  des  afîûts,  brouettes,  machines,  trains 
d'artillerie,  vases  ,  ustensiles  et  autres  objets  non  mentionnés 
au  tarif,  et  qu'on  n'est  pas  dans  l'usage  d'emballer,  sera 
évalué  conformément  aux  conventions  qui  seront  faites 
préalablement  avec  les  propriétaires  ou  capitaines  des  na- 
vires affrétés,  mais  toujours  d'après  i'un  ou  l'autre  des 
deux  modes  ci -dessus  prescrits. 

Les  poids  ne  seront  ]->ortés  sur  les  connaissemens  ou 
charte-parties,  qu'en  kilogrammes  ;  les  mesures  pour  les 
bois  et  autres  solides,  en  mitres  cubes  ou  parties  décimales 
du  mctre  cube  ;  et  pour  les  liquides  en  futailles,  autres  que 
les  huiles,  en  litres  ;  en  sorte  qu'il  faudra  toujours  neuf 
cents  litres  net  pour  composer  un  kilolitre  ou  tonneau  mé^ 
tiique. 


(  N.°  28.  )    Ordonnance  du  Eoi  qui  nomme  le  S^ 
Saint-Hilaire-Filleau   Commissaire  de  la  Alarine. 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Ainrs    1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rap})ort  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  S.'  Saint-Hilaire-Filleau  fEdme-Jean), 
sous-commissaire  de  la  marine,  est  nommé  commissaire  de 
ia  marine  de  seconde  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  la 


r '37  ) 

marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  Li  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuiferies  ,  le  10/ jour  du 
mois  de  mars  de  fan  de  grâce  i8i(^,  et  de  notre  règne 
le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Siiîiié  Baron  Portal. 


(N.°  2p.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Ingénieur- 
Constructeur  de  ^J  classe  le  J"/  Dupin  ,  Alembre  de 
l'Institut. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Mars  18 19. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sui{  : 

Art.  I .'''  Le  S."  Dupin  (  Pierre  -  Charles  -  François  )  , 
membre  de  l'Institut,  sous -ingénieur  de  la  marine,  est 
nommé  ingénieur-constructeur  de   3.''^chisse. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,   le   17.''  jour  dw 


(    I3S   ) 

mois  de  mnrs  de  Tan  de  grâce  1819,  et  de  notre  règne  le 
vingt-quatiicme. 

^"^7?^  LOUIS. 
o 

Par  le  Roi  : 

Le  /Ministre  Secrétaire  d'état  de  la   viarine 
et  des  colonies  , 

Signé  Baron  Portal. 


(  N.°  30.  )   Ordonnance  du  Roi  qui   nomme  h  S' 
Pigeon  de  Vierville  Sous-commissaire  de  la  marine. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Mars  1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE   Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."'  Le  S/  Pigeon  de  Vierville  (François-Edouard- 
Henri)  ,  élève  d'administration  de  la  marine,  est  nommé 
sous-commissaire  de  la  marine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  17.^  jour  du  m 043 
de  mars  de  l'an  de  grâce  1S19  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-quairième. 

Signé  LOUIS 
Par   le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Sisfné  Baron  Portal. 


(N."  31.)  Ordonnance  du  I\Or  portant  nominûtion 
d'Elevés  pensionnaïrcs  au  Collège  royal  de  la  marine  à 
Angoulème. 

Au  château  des  Tuileries,  \ç:  2.G  Mai  18  19. 

LOUIS,  y^ar  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRA^'CE  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ayani:  I» 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Sont  nommés  élèves  pensionnaires  au  collège 
royal  de  la  marine  à  Ano;ouIèine,  les  Sieurs  ; 

FoURIER  ,  Henri  ; 

GuYMAR  ,  Jérôme-Jacques-Didier-Marie  ; 

FÉRÉOL  DELeyrits,  Loui.s-Jean-Eapîiste-Marie-Joseph  ^ 

Avril  ,  Gustave  ; 

GuiLLi.MARD,  Louis-Agapit  ; 

Prévost  de  la  Croix,  Louis-Paul-Adolphc  ; 

De  Lambertie,  Jean-Pierre-Léon; 

Bournisien-Valmont  ,  Amand-Claude  ; 

BouRDON-GrAMONT  ,    Ernest; 

Goislard  ,  George-Auguste-Alluis  ; 

RaynAL-Roubi  ,  Louis-Sébasiien-Achille  ; 

Tre  ,  Benjamin  ; 

PoLONY,  Gabriel-Vincent-Marc-Marie-Jules  ; 

EscANDE  ,  Joseph-Adolphe  ; 

PAyen  de  Charay,  Philippe-Gabriel-Pierre-Edmond; 

MlAlANDRE,  François. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  déparlement 
de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  en  notre  château  des   Tuileries ,  le  2(5/ 
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jour  du  mois  de  mni  de  l'an  de  grâce    i8i(p,  et  de   notre 
règne  le  vingt  quatrième. 

Signé  LOUIS. 

Parle  Roi: 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  ayant  le  d>partenient 
de  la  marine  et  des  colonits  j 

Signé  Baron  Portal. 


(N."  32.)    Ordonnance  du  Rot  qui  nomtnc  le  S: 
le  GafI  de  Kerven  Sous-controUur  de  la  marine. 

Au   château   des  Tuileries,  le    16   Juin    1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapj)ort  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

N0U!>  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  S;'  Je  Gall  de  Kerven  (  Georges-Charles - 
Denis  )  ,  sous-commissaire  de  la  marine  ,  est  nommé  sous- 
controieur  de  2.'  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nai] ce. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  1  G."  jour  du  moi;; 
de  juin  de  Tan  de  grâce  1  8  i  c; ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
(jUatrièiwc. 

Sicrné  LOUIS. 
o 

Par  le  Roi  : 

Le  Alinisire  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  de.!  colonies , 

Sicné  Baron  Porta l. 
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{N.°  53.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet,  sous  les 
coîulitions  y  CAprifiûis ,  rExpoitaîion  des  farines  et  des 
Biscuits  de  mer. 

Au   château   dos  Tuileries,    le   23   Juin    1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Fra>;ce  et 
DE   Navarre,   à    tous  ceux:   qui    ces   présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDO:^^NÉ  et  ORDOîvN'ON'S  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  10 
février  dernier  (1) ,  qui  permet  l'exportation  des  pommes  de 
terre,  sont  applicables  aux  farines  et  aux  biscuits  de  mer. 

2.  En  conséquence,  les  biscuits  de  mer  et  les  farines  pro- 
venant de  toute  espèce  de  grains,  pourront  sortir ,  sous  les 
conditions  prescrites  par  la  loi  du  2  décembre  iSi4  (2)  et 
dans  les  circonstances  y  indiquées ,  par  les  ports  et  bureaux 
de  douanes  mentioiinés  au  tableau  annexé  îi  l'ordonnance  du 
1  8  décembre ,  même  année. 

"2.  Les  formalités  à  remplir  par  les  préfets  pour  l'exécution 
de  cette  disposition,  sont  les  mêmes  {jue  celles  que  ra]:)pel!e 
notre  ordonnance  précitée  du  10  février,  au  sujet  de  fex- 
•porlation  des  j>ommes  de  terre. 

4.   Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 


(1)  Voir  p:ige   \z\  de   ce  volume. 

(2)  \''olr  cette  ordornr.nre  page    139  du   t:jmc   II  de  Xlutrcdualon  a 
Annula  manv.ma  cl  colvn'ui'.is. 
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finnnces  sont  chr.rgc-s  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 


nance. 

Donné  en  notre  chiiteau  des  Tuiferies  ,  fe  23  juin 
de  l*an  de  grâce  1 8 1  y  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
quatrième. 

Signe  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  .Ministre  Secrétaire  d'état  au  drpûrreincnt  de  V intérieur , 

Siirnc  LE  Comte  Decazes. 


(N."   34.)    Opuonnance   du    Roi  qui  nomme  le   sieur 
Cuvillier  Capitaine  de  vaisseau. 

Au  château  des  Tuileries,  le  $0  Juin  1819. 

l-OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapjîort  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
mnrine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .'^'  Le  capitaine  de  frégnte  Cuvillier  (  Jacques- 
Phi  îippe  )   est  promu  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau. 

2.  Cet  officier  reprendra  son  rang  parmi  les  capitaines  de 
vaisseau  îiommés  le  27  janvier  dernier. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
coîop.ies  est  chargé  de  l'éxecution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  trentièrrre  jour 
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du  mois  de  juin  de  Tan  de  gnlce  i  S  i  9  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-cinquième. 

S'igné  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Alin'istre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Signe  Baron  Portal. 


(N.°  35.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  sieur 
Peureux  de  Melay  Capitaine  de  vaisseau ,  et  le  sieur  Laplace 
Lieutenant  de  vaisseau. 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Juin  1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  ET 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  /"^  Le  capitaine  de  fr'-'gaîe  Peureux  de  Meîay 
(  Auguste-Jacques-Nicolas  )  est  promu  au  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau. 

L'enseigne  de  vaisseau  Laplace  (  CyrilIe-Pierrc-TIiéodore) 
est  nommé  lieutenant  de  vaisseau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  trentième  jour 
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du  moi-,  de  iuiii  de  i"an  de  grâce  1810,  et  de  notre  règne  le 
vingt  cinquièinc. 

Signt'  LOUIS. 
Par  le  R<.i  : 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  de   lu  marine  et 

des  colonies  , 

Signe  Bafon  Portal. 


(  N."  16.)  Ordonnance  du  J\0I  qui  nomme  les  sieurs 
llurv,   Bruat  et  de  Gourdon  Enseioiics  de  vaisseau. 


Au  l*alais  de  Saint-Cloud  ,  le  14  Juillet  1819. 

LOUIS,   par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE   ET 

DE    Navarre; 

Sur  le  mpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  dts  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  I."  Les  élèves  de  i/"  classe,  Flury  (Charles- 
Adolphe  )  ,  Bruat  (  Armand- Joseph  )  et  de  Gourdon  (  Charles- 
Eupène),  sont  nommés  enseicrnes  de  vaisseau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  i  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  quatorzième  jour  du 


(     '4)     ) 
mois  de  juillet  de  l'aîi  de  grâce  i  S  i  fj ,  et  de  notre  lègne  fe 
vingt-cinquièine. 

SM  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  '^liiiistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  , 

Signé  Baron  Portal. 


{  N."  37.  )    Loi  relative  aux  Grains. 

Au  château  de  Saint-CIoud  ,  le  16  Juillet  iSip. 

LOUIS,  pnr  la  grfice  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à   tous  présens  et  à  venir,    SALur. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui   suit: 

Art.  I/'  Le  droit  permanent  de  cinquante  centitnes  par 
quiJital  métrique,  établi  par  la  loi  du  28  avril  1816^  sur  les 
graijis  et  farines  importés  de  l'étranger,  est  converti  en  un 
droit,  également  permanent,  d'un  franc  vingt-ci;iq  centimes 
par  hectolitre  de  grains,  et  de  deux  francs  cinquante  centimes 
par  quintal  métrique  de  farine. 

Ce  droit  sera  réduit  à  vingt-cinq  centimes  par  hectolitre 
de  grains  ,  et  à  cinquante  centimes  par  quin'.sl  métrique  de 
farine  ,  lorsque  l'importation  aura  lieu  par  navires  français. 

2.  Lorsque  le  prix  des  blés-fromens  indigènes  sera  des- 
cendu au  taux  de  vingt-trois  francs  dans  les  départemenscom-, 
pris  dans  la  première  classe  établie  par  l'ordonnance  du  1 4  dé- 
cembre 1  8  I  4>  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  2  décembre 
mêjue  année ,  à  celui  de  vingt-un  francs  dans  les  déparremens 
compris  dans  la  seconde  classe,  à  celui  de  dix -neuf  francs 
dans  les  départeinens  compris  dans  la  troisième,  kb  biésfro- 
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mens  étrangers  importés  dans  ces  départemcns  paieront , 
indépendamment  du  droit  permanent,  un  droit  supplémen- 
taire d'un  franc  par  hectolitre,  sans  distinction  de  j)avillon. 

7.  Lorsque  ie  prix  des  blés-fromens  indigènes  sera  des- 
cendu au-dessous  des  taux  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent, chaque  franc  de  diminution  donnera  lieu  ,  indépen- 
damment du  droit  permanent  et  du  droit  supplémentaire 
réglé  par  l'article  2  ,  à  un  nouveau  droit  supplémentaire 
d'un  franc  par  hectolitre  ,  et  également  sans  distincdon  de 
pavillon. 

4.  Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  2  et  3  ,  le  quintal 
métrique  de  farine  de  grains  venant  de  l'étranger,  '})aiera, 
indépendamment  du  droit  permanent,  le  tri})le  des  droits 
supplémentaires  imposés  sur  l'hectolitre  de  grains. 

J.  Lorsque  le  j)rix  des  blés-fromens  indigènes  sera 
tombé  au-dessous  de  vingt  francs  dansles  départemens  com- 
pris dans  la  première  classe  établie  jxir  l'ordonnance  du 
i4  décembre  »8i4>  au-dessous  de  dix-huit  francs  dans  les 
départemens  de  la  seconde  classe,  et  au-dessous  de  seize 
francs  dans  les  départemens  de  la  troisième  classe  ,  toute 
introduction  de  blés  et  de  farine  de  blés  étrangers,  jiour  la 
consommation  nationale  ,  sera  prohibée  dans  lesdits  dépar- 
temens. 

6.  Pour  l'exécution  des  dispositions  portées  aux  ar- 
ticles 2,  3  ,  4  et  5  ,  le  ministre  de  l'intérieur  fera  dresser  et 
arrêtera,  à  la  fin  de  chaque  mois,  un  état  des  prix  moyens 
des  grains  vendus  sur  les  marchés  qui  seront  ci-après  dési- 
gnés :  cet  état  sera  ])ublié  au  Bulletin  des  lois,  le  i  .'^^'  de 
chaque  mois;  il  servira,  pendant  le  mois  de  sa  pui^lication , 
à  percevoir,  s'il  y  a  lieu,  les  droits  supplémentaires  établis 
par  les  articles  2,  3  et  4 j  et  k  l'exécution  de  l'article  j. 

7.  Pour  l'établissement  et  l'application  des  prix  moyens 
mentionnés  en  l'article  précédent,  les  départemens  frontières 
compris  dans  les  trois  classes  déterminées  par  l'article  2  de 
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h  lui  du  2  décembre   i8i4  et  par  l'ordonnnnce  du   i4  du 
même  mois,  seront  diviï.és  en  sections,  conformément  au 
tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

8.  II  sera  établi  un  prix  moyen  pour  chncune  de  ces 
sections  ;  ce  prix  se  régic-ra  sur  les  mercuriales  des  deux 
})remiers  marchés  du  mois  courant  et  du  dernier  marché  du 
mois  j)récédenr  ;  ces  mercuriales  seront  celles  des  marchés 
régulateurs  indiqués,  pour  chaque  section,  sur  le  tableau 
annexé  à  la  j:)rébente  loi. 

C).  A  l'avenir,  les  prix  moyens  arrêtés  et  publiés  con- 
f:'rinément  à  la  présente  loi,  serviront  à  régler  la  suspension 
de  l'exportation  dans  les  diiîerentes  sections  indiquées  au 
tableau  qui  y  est  annexé.  Ils  remplaceront  ceux  qui  devaient 
être  dressés  en  exécution  des  articles  6  et  7  de  la  loi  du  2 
décembre  1  8  1 4  »  lesquels  sont  abrogés. 

10.  Les  dispositions  des  articles  2,  3  et  4  de  la  présente 
loi ,  seront  applicables  aux  seigles ,  maïs  ,  et  aux  farines  de 
seigle  et  de  maïs,  lorsque  le  j>rix  en  sera  descendu  à  dix- 
sept  francs  l'hectolitre  dans  les  départemens  de  la  première 
classe,  à  quinze  francs  dans  les  départemens  de  la  seconde 
classe ,  à  treize  francs  dans  les  départemens  de  la  troisième 
classe. 

Chaque  franc  de  diminution  dans  ces  prix  donnera  lieu 
aux  droits  supplémentaires  étai)Iis  par  l'article  3. 

La  prohibition  portée  par  l'article  5  sera  apj^licaljle  aux 
seigles,  maïs,  et  aux  farines  de  seigle  et  de  maïs  ,  lorsque 
le  {)rix  de  ces  grains  sera  descendu  au-dessous  de  qua- 
torze francs  dans  les  dép/artemens  de  la  prejnière  classe, 
au-dessous  de  douze  francs  dans  les  départemens  de  la 
seconde  classe,  au-dessous  de  dix  francs  dans  les  dépar- 
temens de  la  troisième  classe. 

Les  mêmes  dispobiticjns  des  articles  2  ,  3 ,  4  et  5  ,  pour- 
ront être  étendues  par  des  ordonnances  royales  à  l'orge  et 
;iutre>  grains  n.on  cjénomniés  ci- dessus. 
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I  I .  II  n'est  rien  changé  aux  dispositions  des  lois  et  cé- 
j^leniens  qui  autoriient  l'entiepôt  réel  des  grains  étrangers 
dans  les  ports  du  royaume  :  cette  autorisation  est  étendue 
aux  villes  de  Strashoug,  Sierck ,  1  hionville  ,  Chatleville, 
Givct,  Lille  et  Valenciennes. 

La  réex})ortaiion  des  grains  entreposés  ne  pourra,  dans 
aucun  cas  ,  être  gênée  ni  interdite,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

I  2.  Le  Gouvernement  est  autorisé  h  modifier,  dans  l'in- 
tervalle des  sessions,  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi, 
sauf  à  faire  approuver  ces  modifications  li  la  jiremière  ses- 
sion qui  suivra. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
chambre  des  })airs  et  jiar  celle  des  députés  ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat  ; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  cours  et  tribu- 
naux, préfets,  corps  administratifs,  et  tous  iiutr-es,  que  les 
présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  ob- 
server et  maintenir,  et  ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à 
tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par- 
tout où  besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Doiiné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  seizième  jour  du 
mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  i  8  19,  et  de  notre  règne  le 
vingt-cinquième. 

Si^né  Lours. 

Vu  f  t  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Gù::'e  des  sceaux  de  France,        Le  Ministre  Secrétaire  d'état  an 

AJiiiistre  Secrétaire  d'état  an  département  de  l'intérieur , 

dépcrtemtnt  de  la  justice,  ,.      ,        ^  -r-v 

^  ^  Sie-ne  LE  Comte  Decazes. 

Si -né  H.  DE  Serre. 


{   "i9) 

Tableau  de  Li  division  en  sections  des  trois  classes  de  déyartf- 
mens  établies  par  la  Lui  du  2  décembre  jS/^,  relative  à  l'expor- 
ration  des  grains,  farines  et  légumes ,  et  par  l' Ordonnance  du 
iS  du  même  mois. 


DÉPARTLMF.NS     DE    LA     I /'    CLASSE. 

(  L'ex|K)it  ition  ne  peut  être  permise 
cl.iiii  CvS  déparcemens  que  quand  le  bié- 
tromcnt  c.«t  au-dessous  de  23  francs 
l'hcccoliire.  ) 

De  la  Gironde,  des  Landes,  des  Basse";- 
Pyrénces,  des  Haiitfs- Pyrénées,  de  l'A 
riéo-e  et  de  la  Haute-Garonne. 

Des   Pyrénées- Orientales  ,    de    l'Aude,    de 
l'Hérault,  du  Gard,  des  Bouches-du  Rhône, 
du    \  ar  ,  des  Basses  -  Alpes ,   des    H.iutes-^ 
Alpes,  de  l'Isère  ,   de   l'Ain,  du  Jura  et  du 
Duubs. 


MAHCHES 

B  £  G  l  L  A  T  E  f  R  s. 


Maraqs, 

BorH.tâut, 

l'oulo-^e. 


Toulou;c , 
Marseiiic, 
Arles, 
Lyon. 


DEPARTEMENS   DE    LA    J..^   CLAS5E. 

(  L'exportation  ne  peut  être  permise 
dans  ces  départemens  que  quand  le  blé- 
froment  est  au  -  d&ssous  de  2 1  francs 
l'hectolitre.  ) 


Du   Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin j 

Du  Nord  ,   du  Pas-de-Calais ,  de   la   Somme, J 
de   l.i   Seine- Inférieure ,   de  l'Eure  et  du 


Calvados. 

De  la  Loire-Inférieure,  de 
Charente-Inférieure. 


la  Vendée  et  de  la^ 


Mulhauscn, 
Striibourg. 

Bcrguci  ,  Arras  , 
Koyc  ,  SoisiCns 
Parii  ,    l'.oujn. 

Saumur, 
NantCi  , 
Alarani. 


DEPARTEMENS    DE    LA 


CLASSE. 


(  L'exportation  ne  peut  être  permi-e 
dnns  ces  départemens  que  auand  le  blé- 
froment  est  au  -  dessous  de  1  9  francs 
l'hectolitre.  ) 

De  la  Moselle,   de  la  Meuse,  des   Ardenncs) 
et  de  l'Aisne.  ( 

De  la  Manche,  d'Ilie-et-Vilaine,  des  Côtes- j 
du-Nord,  du  Finistère  et  du  Morbihan.        ) 


Mcti,   \'cr.1un  , 
Cliarlcvillc, 

Saint-Lô ,  Pa.iiipol  ■ 
Quimpcr,  Hcnncboi' 
Nantes. 


Ann.  mûrit.  ].''  Pariie.   I  8  l 
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(  N.°  3«.   ) 

Le  2  février  1818,  S.  Exe.  le  Miiustre  ue  m 
guerre  a  arrctc  un  reniement  provisoire  sur  la  solde, 
ses  accessoires  et  les  subsistances  de  l'armée  de 
terre.  Toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  con- 
cernent l'administration  des  corps  de  l'artillerie 
de  terre  ,  sont  applicables  aux  troupes  d'artillerie 
de  la  marine  (  i  );  d'autres  dispositions  s'appliquent 
aux  militaires  et  employés  militaires  envoyés  dans 
les  coloriies  ;  d'autres  enfin,  aux  troupes  de  terre 
qui  se  trouvent  en  service  sur  les  vaisseaux  du  Roi, 

Depuis  l'époque  de  sa  publication,  ce  règlement 
a  subi  un  grand  nombre  de  changemens  et  de 
modifications ,  en  vertu  de  nouvelles  décisions 
prises  par  le  Ministre  de  la  guerre  ,  notamment 
celles  des  2  5  ,  29  avril,  5  et  i4  mai  18 18,  et 
des  circulaires  des  6,  12,  ic),  20  juin  ,  28  août, 
13  octobre,  13  novembre  de  la  mcme  année,  \/{ 
avril,   II  mai  et  23  septembre  ï8i(^. 

Ce  règlement  contenant,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
3po.*''  et  dernier  article,  la  réunion  des  dispositions 
de  tous  les  ré<^lemens  et  instructions  rendus  jusqu'à  ce 
jour ,  est  suivi  depuis  le  i"  janvier  1818.  Comme  le 


(i)  Conformément  à  ce  que  prescrivent  la  loi  du  3  brumaire  an  4, 
et  l'orclonnance  du  Roi  du  21  février  1816  ,  sur  l'organisation  des  troupes 
de  cette  arme, 

Vo.r  les  dispositions  générales  de  la  première  loi,  art,  74,  page  103, 
tome  VI  du  Recueil  des  lois  rclath'cs  à  la  marine  et  aux  colmies ,  et  la  seconde 
loi,  p:ige  176  de  la  i ."-  partie  des  Annales  maritimes  de  l'année  1816- 


(  MI  ) 

moment  oh  il  pourra  être  soumis  à  la  sanction  du  Rot 
pour  être  rendu  définitif,  n'est  pas  encore  déterminé ,  if 
convient  de  ne  pas  différer  davantage  à  l'insérer  dans 
les  Annales  maritimes  et  coloniales ,  et  de  faire  connaître 
en  même  temps,  dans  des  notes  copiées  textuelle- 
ment sur  les  dépêches  ministérielles  ,  toutes  les 
dispositions  subséquentes  qui  ont  changé  ou  mo- 
difié les  dispositions  antérieures. 

Règlement  jnwisoire  arrêté  par  le  AJinistre  et  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre ,  sur  la  Solde,  les  Acces- 
soires de  la  solde  et  les  Subsistances  de  l'Armée  de  terre. 

Paris,  2.  Février  1B18. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DES   RÈGLES   À    SUIVRE    POUR    LES 
ALLOCA  TIONS, 


TITRE  I." 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES, 


Fixation  de    la   Solde    d'activité',  des  Accessoires'  de  solde,  des  Masses  et  du 
Fournitures  en  vivres ,  fourrages  et  chauffage  % 

Art.  I .""  La  solde,  les  accessoires  de  solde,  les  masses 
et  les  fournitures  en  vivres ,  fourrages  et  chauffage  ,  sont 
fixés  par  fe  taj-if  joint  au  présent  règlement. 

Ces  diverses  prestations  seront  allouées  selon  les  règles 
ci -après  déterminées. 

•3* 


(   M^  ) 
TITRE  II. 

DES  RÈGLES    D  ALLOCATION    DE    LA   SOLDE  D  ACTI- 
VITÉ ET  DE    SES  ACCESSOIRES. 


CHAPITRE  I." 

De  la  Solde  d'activité. 


On  distingue  deux  sortes  de  Solde  d'cutivité. 

2.  II  y  a  deux  sortes  de  soldes  d'activité  ,  fa  solde  de 
présence  et  la  solde  d'absence.  Elles  ont  chacune  leurs 
espèces  particulières,  qui  sont  déterminées  par  la  nature  des 
positions  dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  les  militaires 
et  employés  militaires  en  activité  de  service,  et  qui  tirent 
de  ces  positions  elles-n^êmes  leurs  dénominations. 

Ainsi  la  solde  de  présence  comprend, 

1 .°   La  solde  sur  le  pied  de  guerre  ; 

2.°  La  solde  en  station  sur  le  pied  de  paix  ; 

3."  La  solde  de  route. 
La  solde  d'absence  comprend  , 

I ."  La  solde  de  semestre  ; 

2.°  La   solde  d'hôpital  ; 

3.°  La  solde  de  semestrier  à  Ihôpital; 

4.''  La  solde  de  captivité. 

Principes  généraux  sur  l'Activité  de  service  et    sur  les  Droits  qui  en  dérivent. 

7.  Aucun  militaire  ou  employé  militaire  ne  pourra  jouir 
d'une  solde  quelconque  d'activité  ,  s'il  n'est  pas  en  activité 
de  service. 


(   '53   ) 

Nul  militaire  ou  employé  militaire  ne  pourra  être  con- 
bidéré  coiniiie  étant  en  activité  de  service,  qu'autant  qu'il 
aura  été  pourvu  de  lettres  de  service  par  le  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre,  et  qu'à  dater  du  jour  où  il  sera 
entré  en  service. 

Les  officiers  sans  troupe  ou  employés  militaires  entrent 
en  service  lorsqu'ils  prennent  possession  de  leur  emploi, 
ou  lorsqu'ils  se  mettent  en  route  pour  en  prendre  pos- 
session. 

L'officier  de  troupe  entre  en  service  lorsqu'on  le  reçoit 
sous  les  drapeaux ,  ou  lorsqu'il  se  met  en  route  pour  se 
rendre  à  sa  destination. 

Les  recrues  entrent  en  service  du  jour  où  ils  se  mettent 
en  route,  soit  pour  se  rendre  au  chef-lieu  de  réunion,  soit 
pour  rejoindre  les  corps  auxquels  ils  sont  destinés. 

L'activité  de  service  cesse  du  lendemain  du  jour  où  l'on 
reçoit  l'ordre  de  quitter  le  service. 

L'activité  de  service  pour  un  aide- de -camp  cesse  du 
jour  où  son  général  a  cessé  lui-même  d'être  en  activité  de 
service;  elle  cesse  aussi  du  lendemain  du  jour  où  son  général 
est  tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  s'il  ne  reçoit  pas  de 
nouvelles  lettres  de  service. 

Les  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires  prison- 
niers de  guerre  cessent  d'être  en  activité  de  service  du  jour 
où  ils  rentrent  des  })rrsons  de  l'ennemi,  soit  qu'ils  rentrent 
en  vertu  d'un  cartel  d'échange ,  ou  sur  parole. 

Les  militaires  prisonniers  de  guerre  qui  appartiennent  à 
des  corps,  ne  cessent  point  d'être  en  activité  de  service  au 
jour  de  leur  rentrée,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  mis  en  li- 
berté sur  parole. 

Les  militaires  et  les  employés  militaires  en  congé  ne 
cessent  point  d'être  en  activité  de  service. 


(  -îi  ) 

Aiilitaire  remplissant  des  Fonctions  tittrihut'es  à  un  grade  svpérktir  ou    infcriettr 

au  sien. 

4.  Tout  militaire  ou  employé  militaire  qui  aurait  été 
commissionné  pour  remplir  des  fonctions  attribuées  h  un 
grade  supérieur  au  sien ,  ne  pourra  recevoir  que  la  solde 
attribuée  à  son  grade. 

S'il  avait  été  commissionné  pour  remplir  l'emploi  d'un 
grade  inférieur  au  sien  ,  il  ne  recevra  que  la  solde  de  ce 
grade  inférieur. 

Aucune  Solde  d'activité' ne  peut  être  cumulée  nuec  la  Pension  de  retraite  ou  la  Solde 

dé  réforme. 

5.  Aucune  solde  d'activité  ne  pourra  être  cumulée  avec 
îa  pension  de  retraite  ni  avec  aucune  espèce  de  solde  de 
réforme. 

Officirr  sans  troupe  on  Employé'  militaire  mis  en  activité,  ou  promu  sans  changer 

de  résidence. 

6.  L'officier  sans  troupe  ou  l'employé  militaire  qui  au- 
rait été  mis  en  activité  dans  le  lieu  de  son  domicile ,  ou 
qui ,  promu  à  un  grade  supérieur  étant  en  activité  de  ser- 
vice ,  ne  changerait  pas  de  résidence,  jouira  de  la  solde 
affectée  à  son  emploi  ou  à  son  nouveau  grade ,  k  compter 
du  jour  où  il  aura  reçu  l'avis  de  sa  nomination. 

La  réception  d'un   Auis   de  nomination  n'a  de  date  légale  que  par  le   visa  de 
l'Intendant  ou  du  Sous-intendattt. 

La  réception  de  cet  avis,  qui  sera  considérée  comme, 
prise  de  possession  ,  n'aura  de  date  légale  que  celle  du  visa 
de  l'intendant  ou  du  sous-intendant  militaire  employé  sur 
les  lieux,  ou,  à  son  défaut,  du  commandant  de  la  place. 

Officier  sans  trovpe  ou  Employé  militaire  changeant  de  résidence  par  suite  de  îrt 

nomination. 

S'il  change  de  résidence  par  suite  de  cette  nomination  » 


(    M5    ) 
il  n'aura  droit  h  cette  solde  qu'à  compter  du  jour  de  sou 
départ. 

Soui-iiitcndiirts  miUtaires  passant  d'une  clause  à  une  autre. 

Les  sous-intendans  militaires  et  les  adjoints  aux  sous- 
intendans,  passant  d'une  clasj-e  inlcrieure  aune  classe  supé- 
rieure ,  jouiront  de  la  solde  affectée  à  cette  dernière  ciasse , 
à  compter  du  jour  de   leur  promotion  (i). 

('ijj'uicr  ou   Eniphje'  mUituirc  promu  étant  en  congé. 

"7.  L'officier  sans  troupe  ou  l'employé  militaire  qui,  à 
l'époque  de  sa  j:)romotion  ,  se  trouverait  ai^sent  de  son 
poste  par  congé,  ne  pourra  jouir  de  la  solde  aflectée  à  son 
nouveau  grade  qu'à  compter  du  jour  où  il  sera  de  retour 
à  sa  résidence ,  et  i'officier  qui  aj^partient  à  un  corps ,  qu'à 
compter  du  jour  où  il  aura  été  reçu  dans  son  nouveau  grade, 
après  son  retour  au  corps. 

Le  retour  sera  constaté  par  la.  date  du  vïr>a  du  sous- 
intendant  militaire,  sur  la  pièce  qui  aura  autorisé  l'absence  ; 
en  conséquence,  cette  pièce  devra  lui  être  communiquée 
immédiatement  après  l'arrivée  de  l'officier. 

Cependant  si  l'officier  ou  l'employé  militaire  qui  se  trou- 
verait dans  la  position  ci-dessus  prévue,  avait  reçu,  avec 
l'avis  de  sa  promotion  ,  l'ordre  de  se  rendre  sans  délai  à 
sa  destination  ,  et  qu'il  l'eût  exécuté  immédiatement,  il  sera 
raj3pelé  de  la  solde  attribuée  à  son  nouveau  grade,  à  compter 
du  jour  de  son  départ. 

Oficicrs  promus  sans  changer  de  corps. 

o.  Les  officiers  présens  qui  monteront  à  de  nouveaux 
grades  dans  leurs  corps,  et  les  sous-officiers  également  pré- 
sens, promus  dans   leurs  corps  au  grade  d'officier,  seront 

(i)   Le  dernier  .iliiiéa  de  {'article  6  estsapprimc. 

,''  Déiîsin,!  Jii.  nomire  de  celles  indiquées  à  la  page  ijo.  ) 


(    M^   ) 
payés  de  la  solde  affectée  à  leur  nouveau  grade,  à  compter 
du   jour  de    leur  rtcei>tJon. 

Les  chefs  de  corps  ne  feront  recevoir  d;iiis  leurs  nou- 
veaux grades  *  les  officiers  promus,  que  sur  la  représen- 
tation de  l'avis  ofiiciei  de  leur  promoiion,  visé  par  le  sous- 
inttndant  militaire. 

O^àer  eu  Employé  militiiire  aheitt  p.n  ni/sfion. 

O.  Tout  officier  ou  employé  militaire  qui  ,  h  l'époque 
de  sa  j:>romotion,  se  trouverait  a!:»sent  par  mission  auto- 
risée de  la  manière  qui  sera  indiquée  à  l'article  47  >  jouira 
de  la  solde  affectée  h  son  nouveau  grade  ,  h  compter  du 
jour  où  il  aura  reçu  l'avis  de  sa  promotion.  La  réception 
de  cet  avis  sera  constatée  comme  il  est  expliqué  à  l'ar- 
ticle 6. 

Sous-o^ciffs  promus   snns  ciuingcr  de  corps. 

I  O.  Les  hommes  promus,  sans  changer  de  corps ,  à  un 
nouveau  grade  dans  la  classe  des  sous-officiers,  seront  payés 
de  la  solde  affectée  à  leur  nouveau  grade  ,  à  compter  du 
jour  de  leur   réception. 

Homiius  passant  des  compagnies  du  ccvtrc  dtiiis  celles  d'élite. 

Ceux  passant  des  compagnies  du  centre  dans  celles 
d'élite  auront  droit  à  la  haute-paie  du  jour  de  leur  passage. 

C-^xicrs  passant  d'un  eorps  dans  un  aut,  e   par    l'rffet  d'une  promotion. 

I  I .  L'officier  passant  d'un  corps  dans  un  autre  par 
J'eflet  d'une  promotion,  sera  payé  k  son  ancien  corps  de 
fa  solde  afTectée  à  son  ancien  grade,  jusqu'au  jour  exclu 
de  son  départ,  et  sera  rappelé  ,  après  son  arrivée  et  sa  récej)- 
tion  h  son  nouveau  corps,  de  la  solde  attril>uée  à  son  grade, 
à  compter  dudit  jour  de  son  départ.  L'arrivée  sera  cons- 
tatée par  le  visa  du  sous-intendant  sur  la  feuille  de  route 
de  l'officjer. 


(    '57  ] 

y,).i-"lliiitrs    et  SoLlali  j>'i\s^nl   ti'iin    corps  dins   un   dutie  ,  y,tr   l  fffi't  li'une 

promotion. 

I  2.  Les  sons-ofiîciers  ou  soldats  passant  d'un  corps  dans 
un  autre  par  rcHet  d'une  j)ronioiion  ,  serojit  pareiliement 
raj)})tlés,  à  leur  nouveau  corps  ,  pour  le  temps  de  la  route, 
de  la  solde  attribuée  à  leur  nouveau  gra  Je  ,  à  compter  du 
jour  de  leur  déjiart. 

Ce  rappel  aura  lieu  sur  le  pied  de  la  solde,  sans  vivres 
d'aucune  espèce. 

Sohùits  de  la  ligne  pr.s.nnt  dans  les  corps  de  l'artillerie  et  du  génie. 

I  ^.  Les  soldais  des  corps  de  la  ligne  passant  dans 
ctu<:  d'artillerie  et  du  génie,  ne  seront  rappelés  ,  pour  le 
remj)S  de  leur  route,  que  de  la  solde  affectée  à  la  der- 
nière classe  de  canonniers  ,  ouvriers  ,  sapeurs  ou  mineurs  , 
lors  même  qu'après  leur  arrivée  ils  seraient  incorpores  dans 
la  première  clas.-e. 

A'Itlitaircs  et  Employés  militaires  pr.ssant  ddns  les  col  nies  avec  l'expectative  d'un 

grade  supérieur. 

\  \.  Les  militaires  ou  employés  militaires  destinés  à 
prendre ,  dans  les  colonies ,  un  grade  supérieur  à  celui  dont 
ils  seront  pourvus,  ne  pourront  prétendre  au  traitement  de  ce 
grade  qu'à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  à  leur  desti- 
nation. 

O^riers  nommés  èi  l'emploi  d' Adjudant-major. 

I).  Les  ofhcîers  nommés ,  dans  les  corps  d'infanterie 
et  de  cavalerie,  à  l'emploi  d'adjudant- major  ,  jouiront  du 
traitement  affecté  à  cet  emploi,  du  jour  de  leur  entrée 
eii  fonctions,  si  leur  nomination  a  été  confirmée  ;  en  con- 
séquence, ils  ne  seront  rappelés  de  la  différence  de  ce  trai- 
tement à  celui  dont  ils  jouissaient  antérieurement,  qu'après 
In  notification  de  leur  confirmation.  Le  jour  de  fentrée  en 
fonctions  devra  être  constaté  par  les  états  de  mutations. 
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Elofs  de  l'ûriiHirie  et  du  génie  sortant  des  écoles   d'.ipj'iùiiiion  jwiir  presser  à 
lù-s  Emplois  de  lieutetiani. 

1 6.  Les  élèves  de  l'artillerie  et  du  génie  sortant  des 
écoles  d'application  pour  passer  à  des  enij)luis  de  lieute- 
nant ,  et  qui  auront  été  autorisés  h  se  retirer  dans  leurs 
foyers  pour  v  attendre  lavis  de  leur  noininalion ,  seront 
rappelés  ,  après  leur  arrivée  h  leur  destination,  de  la  demi- 
solde  du  f^rade  qui  leur  aura  été  conféré;  et  ce,  à  partir 
du  jour  de  leur  sortie  de  l'école  ,  jusqu'au  jour  exclu  de 
leur  départ  pour  leur  destination. 

A'fi'i:::!: es  et  E/r.plous  militiiires  qui  s'ahsentcnt,  sans  autorisation  h'gale  ,  de  leur 
co*j<s  ou  de  leur  poste  ,  pour  se  faire  traiter  ailleurs  qu'aux  hôpitaux. 

17.  Tout  militaire  ou  employé  militaire  qui  s'absentera, 
5ans  autorisation  légale,  de  son  corps  ou  de  son  poste, 
pour  se  faire  traiter  ailleurs  qu'aux  hôpitaux  ,  ou  jjour  tout 
autre  motif,  ne  recevra  aucune  solde  j^endant  son  absence. 

Epoques  où  la  solde  sur  le  pied,  de  guerre  doit  être  payée ,  et  où  elle  doit  cesser 

de  l'are. 

1 8.  Aucune  ar.née  ,  aucune  troupe  ou  rassemblement 
de  troupes,  ne  pourra  jouir  de  la  solde  de  guerre,  ni  passer 
du  pied  de  guerre  au  pied  de  paix  ,  sans  une  décision  for- 
melle du  Roi. 

Les  troupes  faisant  partie  de  la  garnison  d'une  place  mise 
en  état  de  siège  ,  et  les  employés  militaires  attachés  au  ser- 
vice de  cette  place  ,  ne  pourront  avoir  droit  à  la  solde  de 
guerre,  ni  j'>asser  du  pied  de  guerre  au  pied  de  }:>aix ,  C|u'en 
vertu  d'une  décision  spéciale   de  Sa  Majesté. 

Cas  où  les  Opcicrs  sans  troupe  et  les  corps  ont  droit  à  la  solde  sur  le  pied  de 

guerre. 

I  O.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  corps  ne  pourront 
jouir  de  la  solde  de  guérie  ,  sauf  rexce[)tion  résultant  de 
l'art,  20,  qu'autant  qu'ils  feront  partie  d'une  année  ou  d'un 
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rassemMt  ment  de   trou])es  mis  .sur  le  j)iecl  de  guerre,  ou 
de  la  garnison  d'une  jiiace  en  état  de  siège,  et  seulement 
pour  les  journées  de  présence  dans  tes  armée ,  rassemble- 
ment ou  place. 

En  conséquence,  lorsque,  se  trouvant  dans  une  posi- 
tion qui  ne  leur  donne  ])oint  droit  h  la  solde  de  guerre, 
ils  recevront  l'ordre  de  se  rendre  à  une  année  ou  à  un 
rassemblement  de  troupes  mis  sur  le  j)ied  de  guerre  ,  ils 
ne  commenceront  à  jouir  du  supjjlément  de  guerre  qixk 
compter  du  jour  cù  ils  dé[ia>seroMt  la  frontière  si  l'armée 
ou  le  rassemblement  se  t;ouve  hur.->  (!u  royaume,  et,  dans 
Je  cas  contraire,  qu'à  compter  du  lendemain  du  jour  où 
ils  seront  arrivés  au  lieu  de  leur  dtsiinatioa  indiqué  dans 
leurs  feuilles  de   roule. 

Quand  ils  recevront  l'ordre  de  quitter  l'armée  ,  ifs  ces- 
seront d'avoir  droit  à  la  solde  de  guerre,  à  compter  du 
jour  où  ils  passeront  la  frontière  ,  et  ,  si  l'année  se  trouve 
dans  l'intérieur  du  royaume  ,  à  compter  du  jour  de  leur 
départ. 

Officiers  sens  troupe  et  Corps  de  troupes  passant  d'une  annce  ù  une  autre  armée. 

20.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  corps  de  troupes 
jouissant  d'une  solde  de  guerre  ,  en  conserveront  la  jouis- 
sance ,  sans  interruption,  lorsqu'ils  passeront  d'une  armée 
ou  d'un  rassemblement  à  une  autje  armée  ou  rassemblement 
qui  jouirait  de  la  même  solde. 

La  solde  de   Vaguemestre  considcrie  comme  so'.J:  de  guerre. 

2  I .  La  solde  de  vaguemestre  d'un  corps  sera  considérée 
comme  solde  de  guerre  ;  elle  ne  pourra  être  payée  qu'aux 
années  ou  rassemblemens  où  les  supplémens  de  guerre  seront 
dus,  et  pour  les  journées  de  service  effectif  dans  cet  em- 
ploi. Cette  solde  ne  pourra  être  cumulée  avec  celle  affec- 
tée au  grade. 

L'accroissejnent  de  solde  accordé  aux  ofricicTs   charges 
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de  l'emploi  de  vngueiiiestre  général  d'année ,  ne  pourra  être 
alloué  que  d'après  les  règles  prescrites  à  l'égard  de  la  solde 
des   vaguemestres   des  corps. 

Solde  de  roiiic ,  ù  qui  allouée. 

22.  Les  corps  et  détachemens  ont  seuls  droit  à  la  solde 
de  route.  Pour  former  un  détachement,  il  faut  être  an  moins 
six  hommes  réunis  du  même  corp':.  Cependant  le  détache- 
ment qui  aura  été  réduit  en  route  au-dessous  de  six  hommes, 
continuera  à  recevoir  la  solde  de  route  jusqu'à  sa  destina- 
tion. 

Comm,-ut  idioue'e. 

2^.  La  solde  de  route  sera  allouée  pour  toutes  les  jour- 
nées de  marche  ou  de  séjour,  y  compris  le  jour  du  déj^art, 
jusqu'à  celui  de  l'arrivée  à  destination,  inclusivement. 

Néanmoins  elle  ne  sera  point  allouée  pour  un  mouve- 
ment de  troupe  qui  n'exigerait  qu'un  jour  de  marche,  bien 
que  ce  mouvement  eut  pour  objet  un  changement  de  desti- 
nation. 

Les  troupes  en  marche  dans  la  circonscription  d'une  ar- 
mée ou  d'un  rassenibleiiient  sur  le  jiied  de  guerre;  celles 
qui  se  rendraient  d'une  armée  ou  d'un  rassemblement  sur  le 
})ied  de  guerre  à  une  autre  armée  ou  rassemblement  égale- 
ment sur  le  pied  de  guerre,  et,  en  général,  toutes  celles 
qui  jouiront  des  vivres  de  campagne,  ne  pourront  prétendre 
à  la  solde  de  route- 

Lorsqu'une  troupe  se  rendra  de  l'intérieur  du  royaume  à 
une  armée  stationnée  hors  du  royaume ,  elle  aura  droit  à  la 
solde  de  route  jusqu'au  jour  inclus  de  son  arrivée  à  la  fron- 
tière. Si  elle  quittait  cette  armée  pour  se  rendre  dans  l'in- 
térieur, elle  aurait  droit  à  la  solde  de  route  à  compter  du 
jour  où  elle  aurait  passé  la  frontière ,  pourvu  que ,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  elle  ne  jouisse  pas  des  vivres  de  campagne. 

Lorsqu'une  troupe  se  rendra  du  lieu  de  sa  garnison  à  une 
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année  stiiiionnée  diuis  l'intérieur  du  roynume,  elle  jouira  de 
la  solde  de  route  jusqu'au  jour  inclus  do  son  arrivée  au  lieu 
de  sa  desiinaiion,  lors  même  que,  j)our  y  arriver,  elle  aurait 
été  obligée  de  marcher  dans  l'arrondibsemenl  de  l'armée.  Si 
elle  quittait  une  armée  stationnée  dans  l'intérivur  du  royaume 
pour  se  rendre  au  lieu  de  sa  garnison ,  elle  aura  droi:  à  la 
solde  de  route  à  compier  du  jour  où  elle  se  mettra  en 
route  pour  se  rendre  à  sa  destination,  quel  que  soit  le  point 
de  départ. 

Solde  d'hôpital ,  comment  allouée  aux  Ofieiers. 

24.  L'officier  sortant  de  l'hôpital  sera  rappelé,  lors  de 
son  retour  h  son  corps  ou  à  son  poste,  sur  la  représentation 
de  son  billet  de  sortie,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  43  ^  de 
la  solde  dhopîtal  pour  toutes  les  journées  écoulées  depuis 
et  y  compris  le  jour  de  l'entrée  jusqu'à  celui  de  la  sorlie  ex- 
clusivement, et  en  comptant  trente  journées  pour  chaque 
mois,  quel  qu'il  soit,  conformément  à  ce  qui  sera  prescrit 
par  l'article   194  du  présent  règlement. 

S'il  a  été  obligé  de  faire  route  pour  se  rendre  à  l'hôpital, 
il  sera  rappelé,  en  outre,  des  journées  de  route  tant  pour 
l'aller  que  pour  le  retour,  sur  le  pied  de  la  solde  de  station  , 
sans  vivres  de  campagne. 

A  défaut  de  production  de  billets  de  sortie  de  l'hôpital, 
il  n'aura  droit  h  aucun  rappel  pour  le  temps  de  son  absence. 

/  \'/riiiiiijiui  d'Ojfidcrs  admis  dans  les  hôpitaux  en  temps  de  guerre. 

2  ).  Les  officiers  employés  aux  armées  actives  auront  le 
droit  de  faire  admettre  leurs  domestiques  dans  les  hôpitaux 
ou  ambulances  de  l'armée.  Us  signeront  les  billets  d'entrée, 
et  mention  de  l'admission  sera  fiite  sur  les  contrôles  an- 
nuels, dans  les  colonnes  destinées  k  constater  les  mutations 
de  ces  officiers. 

Us  supporteront,  sur  leur  solde  de  chaque  mois,  une 
retenue  de   1   franc  30  centimes  pour  chaque  journée  de  se- 


jour  de  îeiirs  clomcsîiqnes  dans  les  Iiôpitaiix.  Cette  retenue 
aura  lieu  i:int  (ju'ils  ne  j^roduiront  pas  les  billets  de  sortie. 

So'ilf  d'Ii'fitdl ,  cottimrnt  aUone'e aux  Sous-o^cicrs et  solddts. 

20.  Les  sous-officiers  et  soldats  allant  aux  hôpitaux, 
soit  du  lieu,  soit  externes,  cesseront  d'avoir  droit  h  la  .solde 
de  présence,  à  compter  du  jour  de  leur  déjîart.  Ils  seront 
rajipejés  de  leur  solde  d'hôpital  depuis  cette  éj)oque  jusqu'au 
jour  de  leur  rentrée  inclusivement,  s'ils  ont  été  «^  Ihôpital 
externe,  et  jusqu'à  ce  jour  exclusivement,  s'ils  sortent  de 
l'hôpital  du  lieu. 

S'ils  ne  ra]>portent  point  leur  l^ilfet  de  sortie  de  l'hôpital, 
ils  n'-.iuroiU  droit  il  aucun  rappel  pour  le  temps  de  leur  ab- 
sence. 

Lei  licmmes  de  recrue  n'ont j^^s  droit  à  hi  solde  d'hôpital. 

27.  Les  hommes  de  recrue  et  les  enrôlés  volontaires  qui 
tomberaient  malades  avant  leur  arrivée  au  corps,  seront  ad- 
mis dans  les  hôpitaux;  mais  ils  n'auront  droit  h  aucyn  rap- 
pel j>our  le  remj^s  écoulé  depuis  leur  entrée  h  l'hôpital  Jusqu'à 
leur  arrivée  au  corps,  si,  pour  le  rejoindre,  ils  ont  voyagé 
isolémeut. 

Les  militaires ,  hors  le  Ciis  de  malndir  on  de  mission,  ne  peuvent  s'ahsenter  qu'en 
l'ertu  de  permissions  ou  de  congés. 

28.  Les  militaires  ne  pourront,  hors  le  c.is  de  maladie 
ou  de  mission  autorisée  ,  s'ahsenter  de  leurs  postes  ou  de 
leurs  cor]«  qu'en  vertu  rie  permissions  ou  de  congés. 

Les  perinissions  de  s'absenter  ne  pourront  excéder  le 
terme  de  huit  jours. 

Lorsque  l'absence  devra  être  de  plus  de  huit  jours,  elle 
ne  pourra  erre  autorisée  que  par  des  congés  (  i  ).  FI 

(1)  Ajoutez  i.  l'article  28  :  Toutes  Ici  fiispo.sitions  contrairei  sont  rcv»- 
quécs.  (Décision  du  nombre  de  ailes  indiquées  page  ijo.j 
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Le  temps  Je  Vtilter  et  celui  du  retour  sont  compris  dins  F  Intervalle  Jes  permissions  ou. 

CuMgJs. 

20.  L'inîervnlle  fixé  pour  la  durée  d'une  permission  ou 
d'un  congé  de\  ra  toujours  comprendre  le  temps  d^  l'aller 
et  celui  du  retour. 

Permis  ions ,  par  qui  accordées, 

^O.  Les  permissions  de  s'absenter  pourront  être  accor- 
dées aux  militaires  sans  troupe,  de  tous  grades,  psr  les  gou- 
verneurs, ou,  à  leur  défaut,  par  les  lieutenans  généraux  sous 
le  coniiuandement  desquels  ils  se  trouveront. 

Quant  aux  jjermissions  à  accorder  aux  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  des  corps,  les  règles  à  observer  pour  leur 
délivrance  sont  détermintes  par  les  réglemens  de  police  in- 
térieure. 

Les  Employés  militaires  ne  peuvent  s'alsenter  sans  congé. 

Les  membres  du  corps  de  l'intendance  militaire  ,  ainsi 
que  les  employés  militaires,  ne  peuvent  s'absenter  de  leur 
poste  qu'en  vertu  de  congés. 

Les  congés  sont  de  trois  espèces. 

Q  I .    Les  congés  sont  de  trois  espèces  : 

1  .*'  Les  congés  de  faveur,  ou  qui  ne  sont  accordés  que 
pour  donner  à  l'impétrant  les  moyens  de  vaquer  à  ses  af- 
faires personnelles  ; 

2."  Les  congés  de  convalescence; 
3.°  Les  congés  de  semestre. 

Congés  de  semestre  ,  à  qui  accordés. 

^2.  Les  congés  de  semestre  ne  seront  accordés  qu'aux 
officiers,  sous-oihciers  et  soldats  des  corps  de  troupes.  On 
se  conformera,  pour  la  délivrance  de  ces  conp^és,  aux  ins- 
trucîions  qui  seront  données  par  le  ministre  secrétaire  deiat 
de  la  iiuerre. 
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Les  congés  de  convalescence  /iciorJt's  />,ir  /r  Ministre  seulement. 

'^'^.  Tout  congé  de  fivei'.r  ou  de  co^vale^cence  ne  sera 
valable  qu'autant  (|u'il  aura  été  accordé  par  le  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  giieire. 

\  isu  des  congés  et prrmisiions  iivtiiit  le  difurt. 

^4.  Tout  militaire  qui,  appartenant  à  un  corj)s ,  aura  ob- 
tenu une  perinission  de  s'absenter,  ou  un  congé  de  quelque 
espèce  qu'il  soir,  ne  pourra  en  })rofiter  q^i'après  l'avoir  sou- 
mis au  visa  du  sous-intendant  militaire,  s'il  est  sur  les  lieux: 
en  cas  d'absence  du  sous-intendant,  le  militaire  sera  tenu  de 
se  procurer  un  certificat  du  commandant  de  la  place,  qui  jus- 
liliera  que  ledit  militaire  n'est  })arti  qu'ajMcs  l'arrivée  de  sa 
permission  ou  de  son  congé  :  ce  certificat  sera  aussitôt 
adressé  au  sous-intendant  j)ar  le  commandant  du  corps. 

L'ofïîcier  sans  troupe  qui  aura  obtenu  une  permission  de 
^'absenter,  ou  un  congé,  sera  tenu  de  le  faire  viser  par 
l'intendant  ou  le  sous-intendant  militaire,  et,  en  l'absence 
de  ce  fonctionnaire,  ])ar  le  commandant  de  la  place.  L'in- 
tendant ou  le  sous-inîendant,  ou  le  commandant  de  la  ])Iace, 
fera  mention  au  livret  de  l'officier,  de  la  date  de  la  ))er- 
mission  ou  du  congé,  de  sa  durée,  et,  si  c'est  un  congé, 
s'il  a  été  obtenu  avec  ou  sans  solde. 

Congés  rt  permis  ions  accordes  avec  ou  sans  ^olde. 

'^^.  Les  congés  de  faveur  sont  accordés  sans  solde  ou 
avec  solde. 

Ceux  de  semestie  ou  de  convalescence  sont  toujours 
avec  solde. 

Les  congés  de  faveur  qui  n'exprimeraient  pas  fjrmelle- 
ment  la  jouissance  de  la  solde  de  cotigé,  seront  toujours 
sans  solde,  et  ne  pourront  donner  lieu  à  aucun  rappel. 

Les  permissions  d'absence  ne  donneront  droit  à  la  solde 
de  congé,  qu'autant  que  le  paiemeiit  en  aura  été  autorisé 
par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  guerre. 
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Prulongtition  de  congés. 

Toute  prolongation  de  permission  d'absence,  de  congé 
de  faveur  ou  de  semestre,  entraîne  la  privation  absolue  de 
toute  espèce  de  solde  pendant  sa  durée.  Cette  disposiîion 
n'est  jîoint  applicable  aux  congés  de  convalescence  :  les  mi- 
litaires dans  cette  position,  cjui  obtiendraient  une  prolon^ 
gation  de  congé  nécessitée  j)ar,Ia  ])roIorigation  de  leur  con- 
valescence, continueront  h  avoir  droit  à  la  solde  de  congé  (i). 

Aidcs-dc-Ciinip  des  Gàicraux  en  congé ,  comment  traités. 

■^6.  Les  aides-de-camp  des  officiers  généraux  en  congé, 
subiront,  par  rapport  à  leur  traitement,  le  même  sort  que 
ieurs  généraux  (2). 

Cejîendant  ceux  qui  seraient  autorisés  par  le  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre  à  continuer  leur  service  pendant 
ia  durée  des  congés  de  leurs  généraux,  continueront  aussi  k 
jouir  de  leur  solde  de  présence. 

(1  )   On  a  substitué  à  l'article  5  >  celui  ci-après  : 

«<  Les  militaires  en  permission  d'absence ,  congé  de  semestre  ou  de  conva- 
lescence ,  n'ont  droit  qu'à  la  solde  de  congé,  telle  qu'elle  est  fixée  aux  tarifs. 

»  Les  militaires  en  congé  de  faveur  n'ont  droit  à  aucune  solde,  à  moins  que 
ces  ordres  de  congé  n'expriment  iornvellcment  qu'ils  jouiront  de  la  solde  de 
congé. 

»  Toute  prolongation  de  permission,  congé  de  semestre  ou  de  convalescence, 
et  congé  de  faveur,  entraine  la  privation  absolue  de  toute  solde  pendant  sa 
durée. 

"  Les  congés  accoi  à.è.%  pour  aller  en  pays  étrangers  sont  sans  solde.  » 

(Décision  du  nombre  de  celles  indiquées  page  i)0.) 
«  3  5  his.  To'.U  ofRcicr  en  congé  à  l'étranger,  ne  jouira ,  pendant  la  durée  de 
ce  congé,  d'aucun  traitement  sur  les  fonds  du  département  de  la  guerre. 
Tout  congé,  pour  passer  aux  colonies  ,  ne  pourra  être  accordé  que  pour  six 
mois,  avec  rappel  de  la  demi-solde  au  retour;  au-delà  des  six  mois,  il  sera 
sans  aucun  traitement,  comme  les  congés  à  l'étranger.  »  (Cire,  du  2/ mars  iSiS.) 

{2)   Cet  article  sera  remplacé  par  celui  qui  suit  : 

«  Art.  j(^.  Les  aides-dc-campd'un  ofFicier  général  eu  congéqui  continueront 
à  exercer  leurs  fonctions  près  de  l'ofiicicr  chargé  du  commandement  en  l'ab- 
sence du  titulaire  ,  continueront  aussi  à  jouir  de  leur  solde  de  présence.  « 

Nota.  Le  fliit  de  la  continuation  des  fonctions  devra  être  constaté  par  un 
certificat  de  l'oflîcier  chargé  du  commandement. 

(  Circulai,  c  du  ministre  de  t.i  guerre  ,  du  2u  mers  iSip.  ) 

Ann.  marlt.  I.''  Partie.  l8  lO.  i4 
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^'^.  Les  odiciers,  sous-uliicicrs  et  soldats  qui,  d'.'sipîiés 
pour  aller  en  semestie,  fiarriraient  avant  l'époque  fixée  par 
l'ordonnance  qui  accorde  les  semestres,  n'auront  droit  à  au- 
cune espèce  de  rappel  pour  le  i-,  inps  de  leur  absence. 

^olàe  Je  longe ,  cornncnt pajcc. 

^3.  Tout  militaire  ou  e;np!oyé  militaire  qi'.i  aura  of)tenu 
un  congé  avec  solde  ,  ne  pr)urra,  à  moins  d'une  décision 
contraire  du  ministre  secrétiiire  d'état  de  la  guerre,  être  j)ayé 
de  cette  solde  pendant  la  durée  de  son  congé  ;  il  n'en  sera 
rappelé  qu'après  son  rerour  à  son  corps  ou  à  son  poste. 

b'il  recevait  une  autre  destination  pendant  la  durée  de  son 
congé,  le  rajjpel  sera  efiectué  à  .sa  nouvelle  destination. 

AlUiitiirc  rcntrjiit  .ipns  l'expiriuion  Je  son  coltine. 

"^C^.  Tout  militaire  qui,  étant  en  congé  avec  solde,  ren- 
trerait après  l'expiration  de  ce  congé  ,  ne  r'wCevra  aucun 
rappel  pour  le  temps  de  son  al.sence,  à  moins  que  son  re- 
tard n'ait  été  causé  par  maladie,  ce  dont  il  sera  tenu  de  jus- 
tifier par  des  f:ill-ts  de  soriie  dlîOjMtaux  en  honneforme,  ou, 
s'il  n'a  pu  se  taire  traiter  dans  les  hôpitaux  ,  par  des  certificats 
qui  ne  jiourroiit  èîre  dtlivr-s  que  jiarles  médecins  et  chirur- 
giens des  hôpitaux  miliiaires,  et,  à  leur  oéhiut ,  par  ceux  des 
hospicts  civils  de  l'arrondissemeiit.  Ces  ceriificats  seront  sou- 
mis axi  v'fsd  du  sous-intendant,  ou  de  l'ofncier  général  de 
Tarrondissement  (•.). 

Lemiliiaire  en  conp-é  avec  solde,  et  qui,  autorisé  h  tou- 
cher sa  solde  pendant  la  durée  de  son  corgé  ,  rentrerait  après 
l'expiration  de  ce  con.o;é,  et  ne  pourrait  justifier  de  son  re- 
tard ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prescrit,   naura  dit^it  à  aucun 


[\)  "  Et  ccmoif/neront  à-la-fois  du  (ait  de  lu  maladie  tt  de  l'impossibilité  de 
i'admifsiuii  clans  les  hôpitaux.  »  ^ 

(Circulaire  du  Alinistre  de  lu  guerre  du  /j»  nin^einhe  iSiS.) 
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rappel  pour  le  temps  écoule  depuis  fe  dernier  paiement  qui 
lui  aurait  été  fait,  tt  sera  tenu,  en  outre  ,  de  restimer  au 
trésor  toutes  les  sommes  qui  lui  auront  été  payées  pour  solde 
decon^é,  pendant  son  a!)sence;  ctl'e  restitution  sera  faite  au 
moyen  d'une  retenue  sur  la  solde  d'activité. 

Cits  où  un  Corps  clan ge  de  résidence  p  iidantli  durée  des  cong's. 

^O.  Si  un  corps  ayant  des  officiers,  sous-ofificiers  ou  sol- 
dats en  conj^é  ,  change  de  résidence  .  ou  reçoit  l'ordre  de  se 
mettre  en  campagne,  ces  militaires  seront  dir^^cis  sur  la  nou- 
velle destination  qui  aura  été  assignée  à  leur  corps  ;  et  s'ils 
ne  se  trouvent  pas  presons  à  l'expiraiioa  du  temps  fixé  par 
leurs  nouvelles  feuilles  de  route  ,  on  leur  appliquera  les  dis- 
positions de  l'article  qui  précède. 

Les  AJilitii/res  en  conjé  n'ont  dro^t  a  la  s  Ide  de  présence  que  du  lendemain  de 
leuf  arrivée. 

4 1 .  Les  militaires  en  conoé ,  avec  ou  sans  solde,  ne  pour- 
font  rentrer  en  jouissance  de  la  solde  de  présence,  que  du 
lendemain  du  jour  qu'ils  auront  rejoint  leurs  corps  ou  leur 
poste. 

Scmestriers  rappelés  avant  l'expiration  de  leur  semestre. 

/[1.  Les  officiers-,  sous-officiers  et  soldats  qui ,  étant  en  se- 
mestre, seraient  rappelés  avant  l'exjMiation  de  leur  semestre;^ 
auront  droir  à  la  solde,  s?.ni  vivres  d'aucune  esp'èce ,  à 
compter  du  jour  de  leur  clépajt,  et  indépendamment  de  l'in- 
demnité de  route. 

A'Iiliteiires  en  congé  admis  dans  les  h'pitaux. 

43.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldatsqui  tomberaient 
malades  étant  en  congé  avec  solde,  seront  admis  dans  les  hô- 
pitaux sur  la  préseiitation  de  leurs  congés  ;  le  jour  de  l'entrée 
et  celui  de  la  sortie  seront  annotés  sur  lendits  congés. 

A  leur  retour,  ceux  porteurs  d'un  congé  avec  solde  seront 
rappelés  de  la  solde  ce  semestrier  h  ihopital,  pour  fout  le 
temps  pendant  lequel  ils  auront  été  k  Ihopital  ;  et  de  la  solde 

i4* 
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de  semestre,  pour  les  journées  antérieures  à  leur  rentrée  à 
l'hôpital  ,  et  pour  celles  postérieures  à  leur  sorlie. 

Le  tnilitnire  qui  tomi  era  mafade  étant  en  congé  sans  solde  , 
pourra  être  admis  h  riiopital.  Son  admibbion  sera  mentionnée 
sur  le  congé,  par  le  sous-intendant  qui  aura  délivré  le  billet 
d'entrée. 

1!  ne  sera  fait,  dans  ce  cas ,  pour  le  temps  de  séjour  à  l'ho- 
pitai,  aucun  rappel  aux  sous-officiers  et  soldats;  mais  lesoffi- 
ciers  subiront ,  a]:)rès  leur  rentrée 'i  leur  corps  ou  h.  leur  poste, 
sur  leur  solde  courante,  la  retenue  ordinaire  pour  le  temps 
de  leur  séjour  à  l'hôpital. 

Officiers  ,  Sous-offidcrs  et  Soldats  rentrant  sans  leurs  congés. 

44-  Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  qui  rentreraient 
sans  leurs  congés ,  lorsque  ces  congés  auront  été  accordés  avec 
solde,  ne  recevront  aucun  rappel  pour  le  temps  de  leur  absence. 

Aliiiiaire  en  congé',  arec  solde  ou  sans  solde ,  entrant  à  V hôpital ,  et  en  sortant  apris 
l'expiration  de  son  congé. 

45'  Le  militaire  qui,  étant  en  congé  avec  solde  ou  sans 
solde,  serait  entré  à  Ihopital  pendant  la  durée  de  son  congé, 
et  n'en  serait  sorti  qu'après  l'expiration  de  ce  congé,  sera 
considéré  comme  ayant  été  en  semestre,  en  congé  de  faveur 
ou  de  convalescence,  pour  tout  le  temps  écoulé  depuis  sa  sor- 
tie de  l'hôpital ,  jusqu'au  jour  inclus  de  sa  rentrée  à  son  corps 
ou  à  son  poste  (i  ). 

Retour  du  Alilitaire  en  congé,  comment  constaté. 

46.   Le  militaire  en  congé  sera  tenu,  à  son  retour,  de  se 

(1)  Cet  article  a  été  rectifié  comme  il  suit  : 

«»  Le  militaire  qui ,  étant  en  congé  avec  ou  sans  solde,  n'aurait  pu  ,  pour 
cause  de  maladie  constatée  de  la  manière  prescrite  au  i ."  S-  de  l'article  39  , 
rejoindre  son  corps  ou  son  poste  avant  l'expiration  de  son  congé,  sera  con- 
sidéré comme  étant  encore  en  congé  avec  ou  sans  solde  pour  tout  le  temps 
écoulé  depuis  le  jour  où  son  congé  a  expiré,  jusqu'au  jour  inclus  de  sx 
renuée  u  son  corp.;  ou  à  son  poste.  » 

{Circulaire  du  Alinistre  de  la  guerre  du  2S  août  iSiS.) 
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présenter  chez  le  sous-intendant  militaire  pour  y  faire  viser 
son  congé  :  ce  visû  sera  daté.  En  cas  d'absence  àa  sous -in- 
tendant, le  jour  de  l'arrivée  sega  constaté  par  un  certificat 
du  commandant  de  la  place,  adressé  au  sous-intendant  par 
le  commandant  du  corps ,  ou  par  le  militaire  lui-ineme  s'il 
s'agit  d'un  militaire  sans  troupe. 

Officiers  en  mission. 

47.  Aucun  officier  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte,  être 
envoyé  en  mis>ion  sans  l'autorisation  du  liiinistre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  et,  en  cas  d'urgence  ,  du  général  com- 
mandant l'armée  ou  la  division.  Celui  ci  rendra  compte  au 
Alinistre  ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  des  autorisations 
qu'il  aura  données,  et  des  motifs  sur  lesquels  il  se  sera  fondé. 

Les  autorisations  ci-dessus  mentionnées  n'auront  d'effet 
qu'après  qu'el'ts  auront  été  visées  par  le  sous-intendant. 

Rappelé  de  sa  solde  à  son  retour  à  sert  corps. 

48.  L'officier  de  corps  envoyé  en  mission,  et  dont  fa 
mission  aura  été  autorisée  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  l'article 
précédent ,  aura  droit  à  sa  solde  pendant  le  temps  de  son  ab- 
sence; mais,  à  moins  d'ordre  contraire  du  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  il  ne  pourra  en  être  rappelé  qu'à  son  retour 
à  son  corps. 

S'il  avait  dépassé,  sans  cause  légitime ,  le  temps  fixé  pour 
sa  mission,  il  n'aura  droit  à  aucun  rappel. 

Officiers  ,  Sous-officiers  et  Soldats  appelés  en  témoignage  ,  comment  rappcle's  de  leur 
solde  pour  le  temps  de  leur  absence. 

4o.  t-es  officiers,  sous  officiers  et  soldats  appelés  en  té- 
moignage devant  les  tribunaux  civils  ou  les  conieiis  de  guerre , 
seront  rappelés  de  leur  solde,  pour  le  temps  de  leur  absence, 
ai)rès  !e  retour  à  leur  corps  ou  à  leur  poste;  le  rappel  n'aura 
lieu  pjur  les  officiers  que  sur  un  certificat  délivré  par  le  pré- 
sident du  tribunal,  constatant  le  jour  où  leur  présence  aura 
cessé  d'être  nécessaire,  «t  qu'auiani  qu'ils  seront  partis  immé- 
diatement. 
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Ce  rappel  sera  cffeciuc  sur  le  pied  de  In  solde  de  paix  ea 
starion,  à  l'égard  des  niililaires  appartenant  à  des  corps  qi.i 
jouissent  d'un  accroissement  de  solde  en  temps  de  guerre,  et, 
à  fcgard  des  autres  ,  sur  le  pied  de  la  solde  de  guerre. 

Cas  où  Lx  solde pevt  étrcCttTBuUe  avet  l'indentitite  de  route. 

KO.  Les  hommes  envoyés  en  ordonnance  à  plus  de  six 
Jieucs  de  leur  corp*» ,  ceuic  rejoignant  un  détachement  ou  re- 
tournaiit  d'un  détachement  ii  leur  corps,  lorsque  les  uns  et 
les  autres  btrunt  au-dessous  du  nombre  six,  cumuleront  avec 
lindemnité  de  route  la  solde  de  présence  sur  le  pied  déter- 
miné en  l'article  précédent. 

Les  sous-ofliciers  et  soldats  employés  comme  garnisaires 
n'auront  également  droit  qu'à  la  solde  sur  le  même  pied  , 
depuis  le  jour  de  leur  départ ,  jusqu'à  celui  inclus  de  leur 
reiîtrte. 

Alilitaire  fait  prisonnier  de  guerre, 

<  I .  Le  militaiie  ou  employé  militaire  fait  prisonnier  de 
guerre  aura  droit  à  la  solde  de  présence  jusqu'au  jour  inclus 
où  il  sera  tombé  au. pouvoir  de  l'ennemi. 

O^cier  detrovpe  rentrant  d^s  prisons  de  l'ennemi  en  vertu  d'un  cartel  d'échange. 

'y  2..  L'officier  appartenant  à  un  copjh  ,  qui  serait  rentré 
des  prisons  de  l'ennemi  en  vertu  d'un  cartel  d'échange  ,  se 
rendra' ilnmédiatemfhî  h  son  corps;  il  aura  droit  à  la  solde 
de  capii  V  ité ,  à  compter  du  lendemain  du  jour  où  il  sera  tombé 
au  pouvoir  de  f ennemi,  jusqu'au  jour  exclu  de  sa  rentrée  en 
Fni::ce,  et  il  jouira  ,  à  cc'mpter  de  ce  jour,  de  la  solde  de 
présence  aHectél^  à  la  dernière  classe  de  son  grade.  • 

Oifiùcr  sats  tfûujfc  rentrant  en  vertu  dun  cartel  a' eclyange. 

^'\.  L'officier  sans  troupe  rentrait,  en.  vertu  d'un  cartel 
dVchan<^e,  se  rendra  dans  ses  foyers.  Aussitôt  après  son  ar- 
rivée, il  donnera  a'.'is  de  sa  rentrée  au  ministre  secrtiaire  d'état 
Jde  îa  guerre,  en  lui  adressaiît  copie  collationnée  par  l'autO" 
r?té  focale ,  du  titre  qui  aura  autorisé  sa  rentrée.  Sur  cet  avis , 
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Je  ministre  de  la  guerre  lui  fera  expédier,  s'il  y  a  lien  ,  de 
nouvelles  lettres  de  service,   en  vertu  desquelles  il  recevra 
une  teuille  de  route  avec  indemnité,  pour  se  rendre  au  poste 
qui  lui  aura  été  assigné. 

Jusqu'à  la  réception  de  ces  nouvelles  lettres  de  service  ou 
de  la  décision  qui  aura  statué  sur  .son  sort,  il  sera  considt  ré 
comme  étant  en  non-activité,  à  compter  du  jour  de  .sa  ren- 
trée. Il  aura  droit,  en  outre,  au  rappel  de  sa  solde  decapti-. 
vite  ,  depuis  le  jour  exclu  où  il  sera  to  iibé  au  pouvoir  de 
lennemi  ,  jusqu'à  celui  de  sa  rentrée  exclusivement. 

Offcier  de  trvi'pe  ou  sans  troupe ,  rerw^mt  sur  parole   de:  piisons  Je  l'eiinem/'. 

j4'  L'officier  de  troupe  ou  sans  troupe  qui  rentrera  sur 
parole  des  prist-ns  de  l'ennemi,  se  rendra  pareillement  dans 
ses  foyers  ;  et  aussitôt  après  son  arrivée,  il  en  informera  le 
ministre  secret.'iire  d'état  de  la  guerre  ,  en  lui  envoyant  copie 
dûment  collationnée  du  ti:re  en  vertu  duquel  il  sera  rentré. 

D'après  cet  avis  ,  le  ministre  secrétaire  d'état  d^:-  la  guerre 
l'autorisera  à  jouir  de  la  solde  affectée  à  la  non-activité  à  compter 
du  jour  de  sa  renfrée  en  France;  il  aura  droit,  en  outre,  au 
ra^opel  de  la  solde  de  captivité. 

Lorsque ,  après  son  échange  ,  il  recevra  de  nouvelles  lettres 
de  service,  il  sera  traité  à  l'instar  des  officiers  passant  de  la 
liOn-aciivilé  à  l'activité. 

Emp/o}'/  milit.iire  rentvant des pr'isom  de  l'emujni. 

^  ^,  L'ejnployé  militaire  rentrant  des  prisons  de  l'ennemi 
en  vertu  d'un  cartel  d'échange  ou  sur  parole,  se  rendia  dans 
ses  foyers:  iladressera  le  titre  qiu  aura  autorisé  sa  rentrée  au 
ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  ,  qui  pourra  ,  s'il  le  juge 
convennblf ,  lui  accorder  wwt  gratincaticn  une  fois  jiayée,  en 
attendant  qu'il  puisse  lui  conférer  un  nouvel  eir.ploi.  Il  aura 
dioit,  en  outre  ,  au  rappel  de  sa  solde  de  c;ip'i".  iié  ,  à  partir 
du  lendemain  à^\  jour  où  il  sera  tombé  au  pouvoir  de  \!ki\\- 
He^ui,  jusqu'au  jour  exclu  de  sa  rentrée. 
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Seus-d^ders  etSoUan  rentrant  des  prisons  de  l'ennemi  ;  Seeours  à  Jeur  payera 
leur  rentrée. 

^6.  Les  sous-officiers  et  solciats  rentrant  des  prisons  de 
fennerni ,  auront  droit,  à  titre  de  secours  seulement,  à  deux 
mois  de  solde  ,  s'ils  sont  restés  pendant  deux  mois  au  moins 
au  pouvoir  de  l'ennemi;  dans  le  cas  contraire,  la  solde  leur 
sera  due  pour  le  temps  de  leur  captivité. 

La  solde,  dans  cette  positron,  leur  sera  payée  sur  le  pied 
déterminé  en  l'article  4-9' 

Les  sous-employés  des  hôpitaux  et  des  services  adminis- 
tratifs, rentrant  des  prisons  de  Tenneini,  recevront  aussi  deux 
mois  de  solde,  s'ils  sont  restés  pendant  deux  mois  au  moins 
au  pouvoir  de  l'ennemi;  et  s'ils  y  sont  restés  moins  de  deux 
mois  ,  la  solde  leur  sera  payée  pour  le  temps  de  leur  cap- 
tivité. 

Epp<]ne  où  ils  doivent  rentrer  en  solde. 

^'J.  Les  sous -officiers  et  soldats  venant  des  prisons  de 
l'ennemi,  rentreront  en  solde  à  compter  du  jour  de  leur  ar- 
rivée en  France,  s'ils  sont  en  nomI)re  suffisant  pour  former 
détachement;  dans  le  cas  contraire,  ils  n'auront  droit  qu'à  l'in- 
demnité de  route,  jusqu'au  jour  inclus  de  leur  rentrée  à  leur 
corps. 

0-fficiers  ,  Sous-o^ciers  et  Soldats  fjits  prisonniers  de  guerre  dans  les  colonies, 

^  8.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  qui  auraient  été 
faits  prisonniers  de  guerre  étant  en  service  dans  les  colonies 
ou  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  seront  payés  à  leur  rentrée  ,  sur 
les  fonds  du  département  de  la  guerre  ,  de  ce  qui  leur  sera  dû 
pour  solde  de  captivité. 

Offîeiers  démissionnaires. 

Jf).  L'officier  démissionnaire  jouira  de  la  solde  entière  , 
jusqu'au  jour  exclu  où  l'acceptation  de  sa  démission  lui  aura 
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élé  notifiée;  s'il  donne  sa  démission  étant  en  congé  avecsofde, 
et  qu'elle  soit  acceptée ,  il  ne  recevra  aucun  rappel  pour  le 
temps  de  son  absence. 

Ofitiers  et  Employés  militaires  mis  en  jugement. 

60.  Les  officiers  de  troupe  ou  sans  troupe,  et  les  em- 
ployés militaires  qui  seraient  mis  en  jugement ,  recevront ,  pen- 
dant le  temps  de  leur  détention,  et  jusqu'au  jour  du  jugement 
définitif,  le  tiers  de  la  solde  qui  leur  est  attribuée  sur  le  pied 
de  paix. 

S'ils  sont  acquittés,  ils  seront  rappelés,  après  leur  retour 
à  leur  corps  ou  à  leur  poste,  du  surplus  de  leur  solde,  pour 
tout  le  temps  de  leur  détention  ;  s'ils  sont  condamnés,  ils  n'au- 
ront aucun  droit  à  ce  rappel. 

Sous-officiers  et  Soldats  mis  en  Jugement. 

Ôl .  Les  sous-officiers  et  soldats  mis  en  jugement  ne  re- 
cevront aucune  solde  pendant  le  temps  de  leur  détention  ; 
mais  s'ils  sont  acquittés  ,  ils  seront  rappelés,  à  leur  retour  à 
leur  corps  ,  de  la  solde  de  semestre  pour  tout  le  temps  de 
leur  absence:  s'ils  sont  condamnés,  ils  n'auront  droit  à  aucun 
rappeL 

Sous-officiers  et  Soldats  rayés  des  contrôles  comme  déserteurs. 

62.  Tout  sous-officier  ou  soldat  porté  sur  les  contrôles 
comme  déserteur,  n'aura  droit  à  aucun  rappel  pour  le  temps 
de  son  absence,  lors  même  qu'ayant  été  mis  en  jugement,  il 
aurait  été  acquitté. 

Officier  ou  Employé  militaire  suspendu  de  ses  fonctions  ou  réformé. 

6'^.  L'officier  ou  employé  militaire  qui  aura  été  su<:pendu 
de  ses  fonctions  ou  réformé,  cessera  d'avoir  droit  à  fa  solde 
d'activité ,  à  dater  du  lendemain  du  jour  de  la  notification  of- 
ficielle de  sa  réforme  ou  de  la  suspension  de  ses  fonctions. 
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O^cier  ou  Employé  tiiiiitai-e  reintcgre. 

6  j.  L'officier  ou  enij^loyé  militaire  qui,  après  avoir  été 
destitué,  suspendu  d'«r  >es  fonctions  ou  condamné,  olitien- 
drait  sa  réinttgraiion  ,  n'aura  droit  h  aucune  c  sj.èce  de  ra}>pel 
pour  le  temps  de  son  inactivité,  à  moins  d'une  décision  .spé- 
ciale du  Rui. 

Hommrs  remplace:. 

65.  Les  hommes  remjifacés  cesseront  de  compter  à  leur 
corps  du  jour  de  larrivée  de  leurs  remplaçans. 

Al iliutires  proposes  pour  les  iirv.il Ides  ou  pour  la  pension  de  rctrake. 

66.  Tc\.v  militaire  proposé  pour  les  invalides  ,  les  vété- 
rans ou  pour  la  penj^ion  de  retraite,  devra  rester  à  son  corps 
ou  à  son  j)Oste  jusqu'au  jour  inclus  de  la  réception  de  l'avis 
ofMciel  de  .son  admi^sicn  aux  invalides,  aux  vétcrans  ou  a  la 
pension  de  retraite  ,  ei  ct)nrinueraà  jouir  de  la  solde  de  pré- 
sence jusqu'il  cette  éj^oque. 

Les  ofiicitrs  et  sous-ofiiciers  ne  pourront  être  remplacés 
qu'après /a  réception  de  l'avis  officiel  de  leur  admission  à  la 
solde  de  retraite,  aux  vétérans  ou  aux  invalides. 

Solde  due  nu:<  Officiers  et  Emphje's  dccédt's. 

6t.  La  solde  o^n  serait  due  par  l'E'.at  aux  officiers  et  env 
})loyés  militaires  décédés ,  sera  payée  à  leurs  héritiers  ouayans» 
droit,  jusqu'au  jour  inclus  du  décès. 

Solde  due  par  le  Erésor  aux  Sa}is-o^cie*s  et  Saldiits  mor:sou  désertes. 

La  solde  qui  serait  due  par  le  trésor,  à  qnelque  titre  que 
ce  fi.t,  aux  soua-orficiers  et  soldats  luorts  ou  désertés,  sera 
acquise  à  i'Ètat. 

Saus-pffiJcrs  et  Soldr.t:  ■  'formés  étant  à  V  hôpital  ou  en  congé. 

08.  Il  ne  sera  fait  aucun  rappel  pour  les  sous-offirff>rs  et 
soldats  déferrés  ou  reformés,  ou  congédiés  définitivement  , 
ôt3  pensionnés,  ou  plissés  nv,:c  invaVrdes,  ou  passés  à  d'autres 
corps,  éîTvn't  en  congé  limité  ou  à  l'hôpital  externe. 
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fjatites-piiics  des  Tambours  ou  diporaux-tam'jours. 

69.  I>a  haute- paie  de  dix  deniers  par  jpur ,  qui  fait  partie 
de  la  solde  des  tambours  et  caporaux-tambours,  et  qui  leur 
est  attribuée  pour  l'entretien  de  la  caisse,  des  baguettes  et  des 
trompettes,  leur  sera  payée  dans  toutes  les  positions,  la  cap- 
tivité et  les  semestres  exceptés  (i). 

O^cicr  rentrant  aprcs  les  délais  fi xt's  par  sa  feuille  de  route. 

70.  Tout  officier  qui,  se  rendant  à  5on  corps  ou  à 
son  poste  ,  aurait  droit  à  une  solde  quelconque  pour  le 
temps  de  sa  route,  ne  pourra  être  rappelé  de  cette  solde 
s'il  n'a  rejoint  dans  les  délais  fixes  par  sa  feuille  de  route, 

Sous-pfficiers  et  soldats  rentrant  après  les  délais  fixés  par  leurs  feuilles  de  route. 

71.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui,  se  trouvant  dans 
une  position  qui  leur  donne  le  droit  de  cumuler  leur  solde 
et  I  indemnité  de  route ,_,  rentreraient  à  leur  corps  après 
l'expiraiion  des  délais  déterminés  ])ar  leur  feuille  de  route, 
n'auront  droit  à  aucune  espèce  de  rappel  pour  le  temps 
de  leur  absence. 

Enfans  de  troupe. 

72.  Les  enfîins  de  troupe  entreront  en  solde  du  jour 
de  leur  admission. 

Hommes  de  recrue. 

7 •3.  Les  hommes  de  recrue  et  les  enrôlés  volontaires 
seront  payés  de  leur  solde  à  compter  du  jour  de  leur 
réunion,  jusqu'i  celui  inclus  de  leur  arrivée  à  leur  corps, 
s'ils  ont  voyagé  en  détachement. 

Les  hommes  enrôlés  volontairement  dans  la  place  où  le 


(1*;   L'article  ^59  sera  modifie   comme  il   suit   : 

La  haute-paie  de  dix  centimes  par  jour,  qui  fait  partie  de  la  solde  dei 
corncL'; ,  tambours  et  caporaux-tambours,  tt  qui  leur  est  accordée  pour 
i'cntrctien  du  cornet,  de  \à  caisse  et  des  baguettes,  leur  sera  payée  dans 
t'jiites  le-^  positions,  Li  capture  et  les  semestres  exceptée. 

é  Circulaire  du  Alinistze  de  h  guerre  du  2S  août  tSiS.) 
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eorps  se  trouvera  en  garnison,  entreront  en  solde  du  jour 
de  leur  incorporation. 

Les  hommes  de  recrue  et  les  enrôlés  volontaires  voya- 
geant isolément,  n'ont  droit  qu'à  l'indemnité  de  rouie, 
jusqu'au  jour  inclus  de  leur  arrivée  au  corps. 

Militiiires  et  Employés  militaires  autorises  à  déléguer  une  portion  de  leur  solde. 

y 4-  Les  officiers  de  troupe  et  sans  troupe,  et  les  em- 
ployés militaires  destinés  à  pisser  dans  les  colonies,  pour- 
ront d'jléguer,  en  faveur  de  leurs  familles  ou  d'un  tiers 
désigné  par  eux,  le  quart  de  la  solde  du  grade  dont  ils 
étaient  pourvus  au  moment  de  leur  départ. 

Ceux  qui  voudront  user  de  cette  faculté,  seront  tenus 
d'en  donner,  avant  leur  départ,  leur  déclaration  au  sous- 
intendant  militaire  de  l'arrondissement.  Cette  déclaration 
portera  énonciation  des  noms,  prénoms,  armes,  giades 
ou  emplois  des  délégans;  du  montant  de  leur  solde;  de 
la  portion  déléguée;  dé  l'époque  à  commencer  de  laquelle 
elfe  devra  être  payée;  des  noms,  prénoms  et  demeures  des 
personnes  autorisées  k  la  toucher,  et  de  celles  qui  devront 
leur  être  substituées,  en  cas  de  mort  ou  de  refus  des  per- 
sonnes auxquelles  ils  auront  fait  la  délégation.  Le  sous- 
intendant  fera  mention  des  délégations  et  de  leur  montant, 
d'une  manière  détaillée,  sur  les  livrets  des  officiers  sans 
troupe  et  employés  militaires  qui  auront  délégué,  ou  sur 
ie  li\ret  du  détachement  destiné  à  être  emljarqué,  lorsque 
le  délégant  appartiendra  à  ce  détachement  :  cette  mention 
sera  répétée  au  dos  des  brevets,  lettres  de  service  ou  com- 
missions desdits  militaires. 

Les  déclarations  ci-dessus  mentionnées  seront  visées  par 
les  sous-intendans,  qui  énonceront  au  bas  qu'ifs  ont  établi 
sur  les  livrets,  brevets,  lettres  de  service  ou  commissions, 
les  mentions  ci-dessus  prescrites,  et  elles  seront  envoyées 
au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  cjui  donnera  les 
•rdres  nécessaires  pour  le  paiement  de>  délégation*. 
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Durée  des  délégations. 

7).  Les  délégations  mentionnées  en  l'article  précédent 
ne  pourront  avoir  d'effet  que  pour  une  année;  néanmoins, 
dans  le  cas  où  l'absence  des  délégans  se  prolongerait  au- 
delà,  la  délégation  pourra  être  renouvelée  pour  une  autre 
année,  dans  les  formes  prescrites  par  ledit  article;  mais 
alors,  à  défaut  de  sous  intendans  militaires,  les  agens  de 
la  marine  sur  les  lieux  les  remplaceront,  quant  à  la  ré- 
ception et  au  visa  des  nouvelles  déclarations,  h  leur  mention 
sur  les  livrets  et  brevets,  et  à  l'envoi  qui  devra  en  être  fait 
au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre.  Si  la  déclaration 
n'est  pas  renouvelée,  il  ne  sera  plus  fait  aucun  paiement 
après  l'année  révolue. 

Délégations  après  l'embarquement, 

76.  Les  officiers  qui  se  seraient  embarqués  sans  faire 
de  déclaration  de  délégation,  et  qui  désireront  en  fûre,  y 
seront  admis,  en  se  soumettant  aux  formalités  prescrites  par 
l'ariicle  précédent. 

Secours  à  accorder  aux  familles  des  Officiers  et  Employés  militaires  prisonniers 

de  guerre. 

77*  Lorsque  des  officiers  ou  employés  militaires  auront 
été  faits  prisonniers  de  guerre ,  le  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  pourra  autoriser  leurs  familles  à  recevoir  la 
moitié  de  leur  traitement  de  captivité. 

Les  autorisations  accordées  en  vertu  de  la  disposition 
précédente,  ne  pourront  avoir  d'effet  que  pour  une  année, 
si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées. 

Elles  ne  pourront  être  renouvelées,  si  on  ne  reçoit  pas 
de  nouvelles  de  l'existence  du  prisonnier. 

Registre  à  tenir,  dans  Us  tureatix  du  Aliniiùre,  des  secours  atcorde's, 

78.   II  sera  tenu  dans  les  bureaux  du  ministre  secrétaire 
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d'élat  de  la  guerre,  un  registre  sur  fenutl  seront  poitces 
les  autorisations  nieniionnées  en  l'article  (jui  précède,  afin 
qu'à  la  rentrée  des  officiers  prisonniers  de  guerre,  la  retenue 
des  sommes  payées  pour  leur  compte  puisse  être  ordonnée 
sur  le  décompte  de  leur  traitement  de  captivité. 

Solde  a^atée  aux  cLisscs.  , 

yo.  Le  nombre  des  capitaines  de  première  ou  de 
deuxième  classe,  et  celui  des  lieutenans  de  première  tlas.">e, 
tels  qu'ils  ont  été  fixés  pour  les  légions  d'infanterie  |>ar 
les  ordonnances  d'organi^aiion,  ne  j)ourront  è:re  excédés, 
sauf  les  excejuions  suivantes  : 

Les  trésoriers  et  les  officiers  de  l'habillement  de  ces 
corps,  pourvus  du  grade  de  lieutenant  ou  de  celui  de 
capitaine,  jouiront,  lorsque  leur  ancienrieié  les  portera  à 
la  première  classe  de  lieutenant  ou  aux  deuxième  et  pre- 
mière cl.-.ssfcs  de  capitaine,  de  la  solde  affectée  à  ces  classes, 
et  ce,  en  dehors  des  lieutenans  de  i."  classe  ou  des  ca- 
pitaines de  1.'  et  1."  classe  (i). 

Classement  des  Capitaines  et  Lieutenans  d'infanterie. 

8o.   Le  classement  des  capitaines  et  lieutenans  dans  les 


(i)  Nouvel  article  79  : 

«  Le  nombre  de?  capitaines  de  deuxième  classe  et  ccl'ji  des  licut.:nan«  de 
première,  fixes  paries  ordotinanccs  d'organisation  pour  les  iégious  d'infan-- 
terie,  dans  lesquelles  l'avancement  déclasse  a  lieu  par  cori)set  non  sur  l'airnc^ 
ne  pourront  être  excédés,  «auf  les  exceptions  suivantes  : 

«  Les  trésoriers  et  les  officiers  d'habillement  de  ces  corp'. ,  pourvus  du  grade 
de  lieutcn  int  ou  de  cel.ii  de  capîtdne,  jouiront  de  la  soiile  aflectée  à  la  pre- 
hîicre  classe  des  lieutenans-et  à  la  deuxième  des  capitaines,  alors  que  leur 
ancienneté  les  appellera  à  ces  cLv^ses ,  et  ce  ,  en  dehors  du  nombre  de  lieute  - 
nans  de  première  classe  et  de  capitaines  de  de^ixième  détermine  par  les  or- 
^nnances.  /Vais  lorsque  leur  ancienneté  les  portera  à  1 1  première  clause  des 
capitaines,  ils  seront  tenus,  pour  jouir  de  la  solde  de  cette  classe,  de  prendre 
le  commandcm.ent  d'une  compagnie;  dans  le  cas  où  ils  opteraient  j)our  la 
continuation  de  leurs  fonctions  administratives,  iis  conserveront  la  solde  de 
la  deuxième  classe.  » 

C  Décision  du  nombre  de  celle,  indique'espage  iju-J 
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légions  d'infanterie  i  )  >  ne  pourra  avoir  fieu  que  par  les  ins- 
p-ctcur.s  généraux,  lors  de  lfi.;rs  revues  d'inspection;  en 
conséquence,  lorsque,  dans  Tintervalie  d'une  revue  d'ins- 
pjciion  à  i':iutri;,  un  emploi  de  capiuiinr  ou  de  lieutenant 
dune  classe  supérieure  viendra  à  vaquer  aans  ces  réginiens, 
lo^iicier  qui  sera  pourvu  de  cet  emploi,  quelle  que  soit 
>.on  ancieniieiî' ,  ne  recevra,  jusqu'à  l'époque  c'a  classement 
général,  que  la  solde  affectée  à  la  dernière  chjoe  de  son 
grade. 

Capîluinfs  et  Lieutenans  d'infanterie  mis  à  fa  suite, 

8  I .  Les  capitaines  et  lieutenans  des  légions  d'infanterie 
qui  auraieiit  éié  iiiiï)  à  la  suite,  suit  par  l'effet  d'une  nou- 
velle .orgiinisatiun ,  soit  parce  qu'ils  auraient  été  remplaces 
étant  dans  les  priions  de  l'ennemi,  ou  pour  tout  autre  motif, 
n'auront  droit  qu  à  la  solde  de  la  dernière  classe  de  leur 
grade,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  places  comme  titulaires 
et  qu'ils  aient  été  clasbés. 

Officier  J'infanterie  montant  à  une  classe  supérieure. 

o2.  Le  classement  dans  les  corps  d'infanterie  n'aura  son 
eiTet  qu  à  compter  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  celui 
C'ù  il  aura  été  arrêté  j)ar  les  insjjecteurs  généraux  (2]. 

Capitaine  de  grenadiers. 

0^.  La  solde  de  première  cla.-se  accordée  aux  capitaines 
d  iiihmterie  commandant  les  coinpi-giiies  de  grenadiers,  étant 
aLfriijUce  aux  fonctions,  celui  qui  sera  nommé  à  cet  emj^ioi 
jouira  de  la  solde  qui  y  est  afî'ectée,  sans  attendre  le  classe- 
ment général,  et  ii  co:ripter  du  jour  de  sa  réception  sous 
\.^-i  dra;>eaux. 

S  il  venait  à  quitter  la  compagnie  de  grenadiers,  pour 

(  I  )  Au  ijcu  des  mots  ,  h'gion  d'infanterie  ,   on  inscrira  ceux-ci ,  corps  din~. 
fmr-ri'  et  de  cavalerie ,  f  Circulaire  liu  ij  mars  tSii).  J 

(•)  On  suSstitucrj  à  cet  article  ,  (eiui  ci-aprè^  : 

<•  Le  ci.is  ?menîduns  ces  corps  d'iiifanterie  et  de  cavalerie  aura  son  effet  à 
Compter  dj  j  jur  où  il  a.irii  éii  arrêté  par  ies  in<])ecteurs  généraux.  » 

(  Circuiuirc  du  jj  mar^  iSv^-  ) 
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passer  dans  une  compagnie   de   fusiliers,  de  chasseurs  ou 
de  voltigeurs,  il  n'aura  droit,  jusqu'au  clas^eivient  gthitral, 
qu'h  la  solde  de  la  dernière  classe  de  son  grade. 

CapiiaiiKs  et  Lieutcnans  de  cavalerie,    d'artillerie  et  du  gcnic  ,   promus  à  une 
classe  supérieure. 

84.  Lorsque  des  capitaines  ou  des  lieutenans  en  second 
dans  les  corps  de  cavalerie  (  1  )  ,  d'artillerie  ou  du  génie  , 
seront  noniinés  capitaines  ou  lieutenans  en  premier  ,  on 
suivra,  dans  ces  cas,  les  règles  }>rescrites  par  le  présent  rè- 
glement à  l'égard  des  officiers  promus  il  un  grade  supérieur. 

Capitaine  d'hithllcmerit  et  A dju dans-majors  dans  les  corps  de  l'artillerie. 

S).  Dans  les  corps  de  l'artillerie,  le  capitaine  de  l'ha- 
billefuent  et  l'adjudant  -  major  qui  seraient  capitaines  en 
second,  seront  tenus  d'opter,  lorsque  leur  ancienneté  de 
service  les  portera  au  commandement  d'une  compagnie; 
ils  n'auront  droit  qu'à  la  solde  aflectée  à  l'emploi  pour 
lequel  ils  auront  opté  (2). 

Sous-adjudans-majors  dans  les  corps  de  l'artiUeiic. 

Le  sous-adjudant-major,  ne  pouvant  avoir  que  le  grade 
de  lieutenant,  aura  droit  k  la  solde  de  lieutenant  de  jire- 
niière  classe ,   lorsqu'un   lieutenant    moins   ancien  que    lui 


(  I  )  On  supprimera  les  mots ,  de  cavalerie.  (  Circidaire  du  //  mars  iSit^.) 
(2)  En  remplacement  du  premier  alinéa  de  l'article  85 ,  lisez  commeil  suit  : 
«8  y.  Le  passage  d'une  classe  inférieure  à  une  classe  supérieure  dans  les  corps 
où  le  classtmentse  fait  sur  l'arme  (et  àcette  catégorie  appartiennent  l'artil- 
Jcrie  et  le  génie)  ,  étant  considéré  comme  une  promotion ,  les  lieutenans  en 
second  rcn),>lissant  dans  c«s  corps  les  emplois  de  trésoriers  ou  d'officiers 
d'habillement,  et  qui  seraient  nommés  lieutenans  en  premier ,  jouiront  de 
ia  Solde  affectée  à  leur  nouvelle  classe;  mais  les  trésoriers  et  olliciers  d'habil- 
lement qui,  pourvus  du  grade  de  capitaine  en  second,  sera'ent  portés,  par 
leur  ancienneté  ,  à  la  première  classe,  et  préféreraient  leurs  fonctions  adnii^ 
nistraîives  au  commandement  d'une  compagnie,  ne  pourront  jouir  que  de  ia 
solde  de  capitaine  en  second.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  trésoriers 
et  aux  officiers  d'habiUement  ou  corps  de  cavalerie.  » 

(Décision  du  nomhre  de  celles  ind'quées page  //#.  ) 
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dans   îe  régiment  sera  appelé  à  l'emploi  de  lieutenant  de 
première  ciasse. 

Sous-iiJju(Lvismajors  tlins  Us  escaJrnns  Jm  train. 

Le  SOUS- adjudant -major,  dans  fes  escadrons  du  train 
d'artillerie,  ne  touciiera  que  la  solde  de  sous- lieutenant; 
il  sera  tenu  d'opter,  lorsque  par  son  ancienneté  il  sera 
appelé  à  un  emploi  de  lieutenant. 

Chirurgiens-majors  ajant  atteint  leur  ioj,  30.'  ou  jo*  année  de  serrice. 

86.  Les  chirurgiens-majors  des  corps  et  des  hôpiiaux 
militaires,  ayant  atteint  leur  dixième,  vingtième  ou  tren- 
tième année  de  service  dans  ce  grade,  ne  pourront  rece- 
voir l'accroisseir.ent  de  solde  qui  leur  est  aitribué  dans  ces 
cas,  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre;  mais  ils  en  seront  rappelés,  k 
compter  du  jour  où  ils  auront  atteint  le  nombre  d'années 
requis  pour  en  jouir. 

Martchaux-ve'te'rinaires  ayant  atteint  leur  ta.'  ou  29.'  année  de  service. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux 
maréchaux  vétérinaires  ayant  atteint  leur  dixième  ou  ving- 
tième année  de  service  dans  ce  grade. 

Hautes-paies  des  Sous-o'Qiders  et  soldats. 

87.  Les  sous-officiers  et  soldats  ayant  droit  aux  chevrons 
par  leur  ancienneté,  en  toucheront  la  haute- paie  à  compter 
du  jour  où  ils  auront  acquis  le  nombre  d'années  exigé  pour 
en  jouir. 

Ils  conservent  cette  haute-paie  dans  toutes  les  positions 
où  ils  auront  droit  à  une  solde  quelconque  d'activité. 

Lorsqu'ils  rentreront  des  prisons  de  l'ennemi,  ils  seront 
rappelés  de  cette  haute-paie  pour  tout  le  temps  de  leur 
captivité. 

C^nonniers  gardes-cotes  sédentaires. 

08.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  compagnies 
Ann.  maritlm.   L"  Partis.    I  3  t  O.  15 
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de  canoniiiers  gardes-côtes  sédentaires,  ne  seront  payés  de 
ia  solde  qui  Ifur  est  attribuée  que  ])our  les  journées  de 
service  eficctif  aux  batteries  ou  sur  les  côes. 

CHAPITRE    II. 

Des  Accessoires  de  Solde, 


SECTION     I/' 
Des  Suppîémeiu  de  solde. 


§.  \,"  Des  Suppléinens  <?   la  Solde  de  route. 


indemnité  en  remplacement  du  cheiud  de  selle  aux  Capitaines ,  Lieutenans  su 
Sous-Ueutcnans  âgés  de  plus  de  cinquante  ans. 

80.  L'indemnité  accordée  en  rempfaceînent  du  cheval 
de  selle  aux  capitaines,  lieutenans  et  sous-lieutenans  d'in- 
fanlexie  âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  quand  ils  voyagent 
en  corps  ou  en  détachement,  leur  sera  allouée  pour  touteji 
les  journées  de  marche,  celles  de  séjour  exceptées.  ; 

Ils  n'y  auront  pas  droit  lorsqu'ils  voyageront  dans  la 
circonscription  d'une  armée  ou  d'un  rassemblement  sur  le 
pied  de  guerre. 

SuppUmtnî  di  scide  de  route  pour  d'stanees  d'étape  parcourues  dans  un  même 
^  jour  en  sus  de  la  première. 

00.  Le  suppîécnent  de  solde  de  route  accordé  pour 
les  distances  d'étape  parcourues  dans  un  même  jour  en 
sus  de  la  première,  ne  sera  ^iiloué  aux  corps  et  détaehe- 
mcns,  qu'autant  queJe  mouvement  aura  lieu  d'aprèjJ  un 
ordre  spécial  du  ministre  secré'^aire  d'état  de  la  guerre,  ou. 
en  cas  d  urgence,  du  générai  eomiTiandànt  sur  les  lieux. 

L^s   troupes  transportées   j^ar   relais   auront   droit  k'  ce 
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supplément;   mais  il  ne  pourra  être  aîfoué  à   celles  trans* 
portées  par  eau. 

$.  II.  Supplément  de  Solde  pour  rh'uience  dans  Paris, 


Mlliiaires  susceptibUi  de  jouir  de  et  supplhient. 

O  l .  Les  officiers ,  jusqu'au  grade  de  colonel  inclusive- 
ment, et  les  sous-officiers  et  soldats,  les  membres  du  corps 
de  l'intendance  jusqu'au  grade  de  sous-intendant  inclusive- 
ment, les  officiers  de  santé  des  corps  et  des  hôpitaux  mili* 
taires,  sont  seuls  susceptibles  de  jouir  du  supplément  de 
solde  pour  séjour  à  Paris. 

Le  siipylimenî  n'est  du  qu'à  ceux  en  service  dans  Paris. 

02.  Le  supplément  de  solde,  pour  séjour  à  Paris,  ne 
pourra  être  payé,  sauf  iexception  comprise  en  l'art.  94  (  ij  5 
qu'h  ceux  en  service  dans  cette  place,  et  seulement  pour 
les  journtes  de  pre;ence  à  leur  postt-  :  en  conséquence,  les 
militaires  qui  se  trouveraient  à  Paris,  en  mission  ou  en 
congé;  ceux  qui,  étant  en  service  à  Paris,  s'en  absente- 
raient pour  aller  en  mission  ou  en  congé,  et  les  militaires 
en  service  à  Paris  qui  entreraient  aux  hôpitaux,  n'y  auront 
pas  droit  pour  les  journées  pendant  lesquelles  ils  se  trou- 
veraient dans  ces  positions. 

Les  Alilitaircs  en  recrutement  dans  Paris  y  ont  droit. 

O^.  Les  officiers  et  sous-officiers  détachés  à  Paris  pour 
le  recrutement,  jouiront  de  ce  supplément  toutes  les  fois 
qu'ils  y  seront  en  permanence  pour  ce  service. 

Lez  Oyîciers,  Sous-o^ders  et  soldats  de  It  garde  en  Jouissent  par-t;ut  oà  Us 
font  le  service  auprès  du  Roi. 

(^4'  Les  officiers  de  l'état -major  ou   des  corps  de    la 

(i)  «  Et  cailes  cjui  réîulteraient  d'ordres  du  ministre  dç  la  guerre.  »» 

(Décision  du  n.m'jre  de  celles  ind'que'e^ pc^e  i  )0.  J 
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garde  royafe  ,  qui  onl  droit  au  supplcinent  de  Paris  lors- 
qu'ils font  (e  service  dans  cette  pince,  en  jouiront,  ainsi  que 
les  sous  ofiiciers  et  soldats,  pour  les  journées  de  présence 
dans  tous  les  lieux  où  ils  seront  de  service  aujirès  du  Roi. 

§.   ni.  Supylâmns  de  S\.lJc  jcccnics  aux  niiliraires  einploj'és  aux 
oycratlniis  du  ncruuini/ir. 


Temps  pour  lequel  ces  supplémius  dohrrt  être  alloués. 

Ç)').  Les  militaires  envoyés  en  détachement  pour  les 
opérations  relatives  aux  levées  des  recrues,  ainsi  que  les 
ofiiciers  supérieurs  employés  extraordinairemeni  aux  mêmes 
opérations,  ont  droit  aux  supplémens  de  solde  affectés  à 
ces  positions,  depuis  et  y  compris  le  jour  de  leur  départ, 
jusqu\\  celui  inclus  de  leur  rentrée  à  leur  résidence.  Ces 
sujjplémens  sont  le  quart  de  la  solde  pour  les  officiers 
supérieurs,  et  le  tiers  pour  les  militaires  de  tous  les  autres 
îrrjdes. 

AUUtiiires  de  îa  garde  royale  employés  aux  opérations  du  recrutement. 

Les  officiers,  bous-officiers  et  soldats  de  la  garde  royale 
eir.ployés  aux  opérations  du  recrutement,  recevront  pour 
supplément,  dans  celle  position,  celui  qui  leur  est  attribué 
dans  Paris, 

Sous-oâii.'ers  et  soldiits  des  comptif^m'es  dcfartemcntides  employés  à  la  conduite 
dis  reirufs  ou  des  piisonniers  de  guerre. 

96.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  compagnies  dé- 
partementales qui  seraient  chargés  d'escorter  les  détache- 
mens  de  recrues  juscju'aux  corps  auxquels  ils  sont  destinés, 
ou  qui  seraient  emj)Ioyés  k  la  conduite  des  prisonniers  de 
gueire,  jouiront  partillejnenl  ,  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
des  su|)j4émens  de  solde  mentionnés  dans  farlicle  qui  pré- 
cède, depuis  le  jour  de  leur  dc];art  jusqu'à  celui  de  leur 
rentrée  inclusivement. 
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O^iiers  rejormcs  on  ptnnonn(s  charges  Ar  la  conduite  drs  rtcrve^  ou  prl^.onn'iK': 

de  guerre. 

çyj.  Les  officiers  pris  dans  I  élat  de  non-aclivité  ou  de 
retraite,  pour  être  chargés  de  la  conduire  des  détacheniens 
de  recrues  ou  des  convois  de  prisonniers  cie  guerre,  jouiront 
de  la  pordon  de  solde  nécessaire  pour  compléter  la  solde 
d'aclivité  affectée  à  leurs  grades;  en  outre,  du  supplément 
alloué  par  l'article  cj  5 . 

Payes  en  deux  portions. 

08.  Le  paiement  du  supplément  de  solde  mentionné 
aux  deux  articles  précédens,  s'effectuera  en  deux  portions: 
fa  première  ,  au  moment  du  départ  ,  et  pour  le  nombre  de 
journées  que  les  conducteurs  devront  employer  dans  leur 
route,  jusqu'à  la  destination  des  détachemens ;  la  seconde, 
au  retour  des  conducteurs  à  leurs  compagnies  ou  à  leur  rési- 
dence, et  pour  le  même  nombre  de  journées  que  pour 
l'aller.  Ce  second  paiement  s'effectuera  sur  la  présentation 
de  l'attestation  du  commandant  du  corps  auquel  les  déta- 
chemens auront  été  conduits  ,  constatant  que  les  conduc- 
teurs ont  rempli  exactement  la  mission  qui  leur  avait  été 
confiée  ,  et  qu'ils  ont  rendu  compte  des  sommes  qu'ils 
avaient  reçues  en  route.  Cette  attestation  devra  être  visée 
par  le  sous-intendant  ayant  l'inspection  du  corps. 

Conducteur  forcé ,  pendant  la  route  ,  de  quitter  son  détachement. 

op.  Si  ,  pendant  la  route,  un  conducteur  entre  à  l'hô- 
pital ,  ou  û  ,  par  un  motif  légal  quelconque  ,  W  est  forcé 
de  quitter  son  détachement ,  il  conservera  le  montant  du 
supplément  qui  lui  aura  été  payé  lors  de  son  départ,  sans 
pouvoir  prétendre  à  rien  de  plus  pour  la  route  qu'il  aura 
à  faire  pour  rejoindre  sa  comjjagnie  ou  sa  résidence  ,  à 
moins  que  le  nombre  de  journées  de  l'aller  et  du  retour 
n'excède  celui  des  journées  ^ii]\\  payées.  Dans   ce    cas,  ii 
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sera  rappelé  de  fexcédant  en  rentrant  à  sa  compagnie  ou 
à  sa  résidence  ,  sur  la  présentation  de  son  billet  de  sortie  de 
l'hôpital ,  ou  des  pièces  en  bonne  forme  justifiant  fa  lé- 
galité de  la  cause  qui  l'aura  forcé  de  quitter  son  déta- 
chement. 

Conducteur  suhstltue  en  route  à  un  autre. 

Ctlui  qui  entrera  k  l'hôpital  en  s'en  retournant ,  après 
avoir  rempli  sa  mission  ,  conservera  son  droit  au  rappel  du 
supplément,  pour  un  nombre  de  journées  égal  à  celui  qu'il 
aura  mis  dans  sa  route  en  allant  conduire  les  recrues.  Quant 
au  conducteur  qui ,  dans  le  cours  de  sa  route  ,  aurait  été 
substitué  à  celui  entré  à  l'hôpital  ou  ayant  quitté  le  déta- 
chement ,  il  jouira  du  supplément  depuis  le  jour  de  sou 
entrée  en  fonctions, 

5.  IV.  Première  mise  de  petit  équipement. 


Due  à  chaque  Lcrr.ine  nouveau. 

100.  Chaque  homme  nouveau  admis  dans  un  corps, 
aura  droit,  pour  première  mise  de  petit  équipement,  à  une 
somme  déterminée  ,  suivant  l'arme  ,  par  le  tarif  joint  au 
présent  règlement.  Cette  disposition  n'est  point  applicable 
auxrégimens  suisses  capitules. 

Hommes  considérés  comme  nouveaux. 

loi.  Sont  considérés  comme  hommes  nouveaux  ,  ayant 
droit  à  la  première  mise  de  petit  équipement, 

1 .°  Les  hommes  de  recrue  ; 

2.°  Les  enrôlés  volontaires  autres  que  les  enfans  de 
troupe  ; 

3.°  Les  hommes  rentrant  des  prisons  de  l'ennemi; 
4.°  Les  hommes  réadmis  au  service] 
j.**  Les  déserteurs  amnistiés; 
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6.'  Les  hommes  sortant  des   dépôts  de  condamnés  au:: 
travaux  publics  ou  au  boulet. 

Hommes  sorlnnt  de  la  ligne  pour  entrer  dans  les  compagnies  de  véternn^. 

102.  Les  hommes  sortant  de  la  ligne  pour  entrer  dans 
les  compagnies  de  vétérans,  n'auront  pas  droit  au  supplé- 
ment  de  so.'de  pour  première    mise  de  petit  équipement. 

Hommes  rentrant  des  prisons  de  l'ennemi,  incorporés  dans  les  v,'te'cans. 

Cependant  ce  supplément  sera  alloué  aux  hommes  qui, 
rentrant  des  prisons  de  l'ennemi,  seraient  incorporés  de  suite 
•lans  ces  compagnies. 

SECTION    II. 
Des  Indemnités, 


§.  L*'  Indemnité  pour  frais  de  représentation. 


Indem)iitc'  dt  repre'sentation  attribuée  aux  O^.ciers  généraux. 

ÎO^.  L'indemnité  pour  frais  de  représentation  ,  attribuée 
aux  officiers  généraux  en  activité  de  service,  tant  dans  fin- 
térieur  qu'aux  armées ,  ne  leur  sera  accordée  que  pour  le 
temps  de  leur  présence  à  leur  poste. 

Maréchal-de-camp  remplaçant  provisoirement  un  Lieutenant  général ,  et  Colonel 
remplaçant  provisoirement  un  Maréchal- de-camp. 

Lorsqu'un  maréchal-de-camp  remplacera  provisoirement 
un  iieutenant  général  dans  îe  commandement  d'une  division, 
il  jouira  de  l'indemnité  de  représentation  affectée  à  ce  com- 
mandement, mais  il  ne  pourra  la  cumuler  avec  celle  fixée 
pour  son  grade. 

La  même  disposition  sera  apph'quée  à  un  colonel  qui 
remplacera  provisoirement  un  maréchal-de-camp. 
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Mart'chdl-eU'eamp  et  Colonel  promus  à  un  graine  supérieur, 

I04-  I-e  maréchal- de -camp  nouvelleinent  promu  au 
gracie  de  lieutenant  général,  et  le  colonel  promu  égale- 
ment au  grade  de  maréchal-de-camp,  n'auront  droit  à  l'irv- 
demnité  de  représentation  que  du  jour  où  ils  prendront 
les  commandemens  pour  lesquels  cette  indemnité  est  al- 
louée. 

Officier  général   remplissant  les  fonctions  de  Chef  d'em-major  général  d'armée. 

105'  L'officier  général  remplissant  les  fonctions  de 
chef  detat-major  général  d'armée,  n'a  pas  droit  à  findem-^ 
nité  de  représentation,  parce  qu'il  reçoit  une  indemnité 
particulière  pour  frais  de  bureau  et  dépenses  extraordinaires. 

Lieutenant  de  Roi  s'ahsentant  de  son  poste. 

1 00.  Le  lieutenant  de  roi  qui  s'absenterait  de  son  poste , 
ne  conservera  la  jouissance  de  l'indemnité  pour  frais  de 
représentation  ,  qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  une 
décision  spéciale  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Dans  ce  cas,  il  ne  recevra  cette  indemnité  que  déduc- 
tion fliite  de  celle  attribt»ée  à  l'officier  qui  l'aura  remplace 
pendant  son  absence. 

Officier  général  commandant  en  chef  l'artillerie  ou  le  génie  à  une  armée  active. 

I07.  L'officier  général  qui  commanderait  en  chef  l'ar- 
tilleiie  ou  le  génie ,  <\  une  armée  active  ou  h.  un  corps  d'armée 
sur  le  pied  de  guerre  ,  ne  pourra  jouir  d'une  indemnité 
pour  frais  de  représentation  ,  supérieure  à  celle  affectée  à 
son  grade  pour  ce  commandement ,  à  moins  d'une  décision 
spéciale  du  Roi. 

Officier  supérieur  commandant  l'artillerie  ou  le  génie  à  défaut  d'Officier  général. 

L'officier    supérieur  qui  commanderait  l'arme  ^  défaut 
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^officier  gén^fraî,  pourra  recevoir  une  indemnité  pour  frars 
de  représentation  ,  dont  la  quotité  sera  réglée  par  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Indemnité  de  représentation  attribuée  aux  Colonels  et  aux  Chefs  des  latailbns  ou 
escadrons  formant  corps  entier. 

Io8.  L'indemnité  de  représentation  attriF^uée  aux  coîo- 
nels  des  régimens  de  toute  arme  et  aux  chefs  des  bataill- 
ions ou  escadrons  formant  corps  entier ,  leur  sera  allouée 
lorsqu'ils  commanderont  une  partie  quelconque  de  leur 
corj:)S. 

Lorsqu'un  colonel  cessera  de  commander  une  partie  quel- 
conque de  son  corps,  l'indemnité  de  représentation  sera  due 
au  lieiitenant-colonel  qui  commandera  une  portion  quel- 
conque du  corps. 

En  l'absence  simultanée  du  colonel  et  du  lieutenant- 
colonel  ,  l'indemnité   ne  sera  due  à  personne. 

Lorsque ,  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  103,  un  colonel,  commandant  une  partie  quelcon- 
que de  son  corps ,  aura  droit  à  l'indemnité  de  représenta- 
,  tion  affectée  aux  fonctions  de  maréchal  de-camp  ,  l'indem- 
nité attribuée  au  commandement  du  régiment  ne  sera  due 
à  personne. 

L'indemnité  ne  sera  pareillement  due  à  personne,  dans 
un  bataillon  ou  escadron  formant  corps  entier ,  lorsque  le 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron  sera  absent. 

Cficier  supérieur  remplissant  des  fonctions  temporaires  auxquelles  l'indemnité  est 

attachée. 

109-  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  un  colonel 
d'artillerie  ou  du  génie  ,  remplissant  des  fonctions  distinctes, 
ne  peut  cumuler  deux  indemnités  :  il  est  toujours  tenu 
d'opter. 

Lorsqu'un  officier  supérieur  d'artillerie  ou  du  génie  , 
ayant  droit  à  l'indemnité  de  représentation  affectée  au  co:n- 
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mandement  d'un  corps  ,  aura  opté  pour  celfe  attribuée  aux 
fonctions  temporaires  qui    lui  auraient  été  confiées ,   l'in- 
demnité affectée  au  commandement  du  corps  ne  sera  duc 
à  personne. 

Colond  promu  au  grade  de  ATaréchal-de-camp. 

I  I O.  Le  colonel  qui ,  promu  au  grade  de  maréchal-de- 
camp  ,  continuerait  à  commander  son  corps,  ne  pouvant 
recevoir  que  la  solde  de  colonel ,  n'aura  droit  j^irtiîle- 
ment  qu'à  l'indemnité  de  représentation  attribuée  à  ce  der- 
nier gracie,  pendant  tout  Je  temps  qu'il  continuerai  rem- 
plir les  fonctions  de  colonel. 

S.  II.  Indemnité  représentative  des  fourrages. 


L'indemnité  de  fourrages  n'est  pas  due  lorsque  la  solde  ne  l'est  ptis. 

III.  L'indemnité  représentative  des  fourrages  ne  pourra 
éîre  allouée  aux  officiers  ou  employés  militaires  k  qui  elle 
est  attribuée  par  leur  grade  ou  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions ,  pour  un  temps  pendant  lequel  ils  n'auront  droit  k 
aucune  solde  d'activité. 

N'est  pas  due  dans  les  armées ,  à  moins  de  décision  spéciale  contraire. 

I  l  2.  L'indemnité  représentative  des  fourrages  ne  sera 
pas  due  dans  les  armées  ou  les  rassemblemens  mis  sur  le 
pied  de  guerre  ,  à  moins  que  le  paiement  n'en  ait  été 
spécialement  autorisé  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de 
la   guerre. 

Ne  doit  éire  payée,  en  principe  général,  que  pour   le  nombre  de   rations  dues 

au  pied  de  pj.ix. 

Hors  ce  cas  ,  et  sauf  les  exceptions  comprises  dans 
l'article  ci-après,  l'indemnité  de  fourrages  ne  pourra  jamais 
erre  payée  que  pour  le  nombre  de  rations  dues  sur  le  pied 
ce   paix. 
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Cficier  ou  employé  se  rendant  à  une  armée. 

I  12.  Les  officiers  ou  employés  .i-.xquc,  '  '—•^-"■^vi'--^  de 
fourrages  est   attribuée  ,  et  qui   recevraient  se 

rendre  à  une  armée  ou  rassembi^ment  mis  sur  ie  pied  de 
i^utrre,  auront  droit  à  cette  inJeinnité,  pour  ie  noiiiDre  d& 
chevaux  qui  leur  est  attribué  sur  le  pied  de  guerre,  à  compter 
du  jour  de  leur  départ  jusqu'à  celui  exclu  de  leur  arrivée 
à  l'armée  ,  où  leurs  chevaux  doivent  recevoir  les  fourrages 
en  nature. 

Officiers  quittant  l'armée  pour  aller  en  mission. 

Les  officiers  qui  quitteraient  momentanément  i'armée 
par  suite  de  mission,  jouiront  également  de  l'indemnité  de 
fourrages  sur  le  même  pied  ,  pendant  tout  îe  temps  de 
leur  absence  de  l'armée  ,  s'ils  justifient  qu'ils  ont  emmené 
leurs  chevaux  avec  eux. 

Officiers  passant  d'une  armée  à  une  autre ,   ou  d'une  armée  dans  l'intérieur. 

Enfin  ,  ceux  qui  passeraient  d'une  armée  à  une  autre 
armée  ,  ou  qui  quitteraient  une  armée  pour  être  employés 
dans  l'intérieur,  auront  droit  à  cette  même  indemnité, 
depuis  le  jour  de  leur  sortie  du  territoire  de  l'armée  , 
jusqu'à  celui  inclus  de  leur  arrivée  à  leur  nouvelle  desti- 
nation. 

Officier  de  cavalerie  allant  en  mission  ou  en  congé. 

1  14.  Les  officiers  des  corps  de  cavalerie  en  mission  ou 
en  congé  avec  solde  (i),  jouiront  de  l'indemnité  de  four- 
rages ,  depuis  le  jour  de  leur  départ  jusqu'à  celui  exclu  de 
leur  rentrée,  lorsqu'ils  auront  emmené  leurs  chevaux  avec 
eux,  ce  qui  devra  être  constaté  par  un  certificat  du  conseil 
d'administration  de  leur  corps ,  visé  par  le  sous-intendant 
militaire  qui  en  aura  l'inspection. 

(  I  )  Après  ies  mots  ,  tn  congé  ou  ayec  solde .  on  ajoutera  ceux  ,  ou  allant  aux 
«àux.  ^  Circulaire  du  ji  mai  iSi^.  ) 
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OfJcier  de  cavalerie  memhe  d'un  conseil  de  guerre  ou  d'une  eour  spéciale. 

La  même  disposition  est  applicable  à  ceux  nommés 
membres  d'un  tribunal  militaire. 

O^ciers  de  cavalerie  rejoignant  p.ur  la  première  fois  ,  ou  passant  d'un  corps  dans 

un  autre. 

Ceux  rejoignant  pour  la  première  fois  un  corps  ,  ou 
passant  d'un  corps  de  cavalerie  dans  un  autre  corps  de  ca- 
valerie ,  ou  d'une  portion  de  leur  corps  à  une  autre  portion , 
seront  rappelés ,  depuis  le  jour  de  leur  départ  jusqu'à  celui 
exclu  de  leur  arrivée,  de  l'indemnité  représentative  des  four- 
rages pour  ceux  des  chevaux  affectés  à  leur  grade  qu'ifs  jus- 
tifieront avoir  emmenés  avec  eux. 

Hors  les  cas  spécifiés,  les  0-^ciers  de  cavalerie  n'ont  pas -droit  à  l'indemnité  di 

fourrages. 

Hors  les  cas  spécifiés  au  présent  article ,  les  officiers  de 
ces  corps  de  cavalerie  ne  pourront  recevoir  l'indemnité 
représentative  des  fourrages. 

Oficiers  passant  de  l' inactivité  à  l'activité. 

I  I  <.  Les  officiers  sans  troupe,  et  ceux  des  corps  d'in- 
fanterie, ainsi  que  les  employés  militaires  à  qui  l'indemnité 
de  fourrages  est  attribuée,  ne  commenceront  à  en  jouir, 
lorsqu'ils  passeront  de  l'état  d'inactivité  k  celui  d'activité  , 
qu'à  compter  du  jour  où  ils  auront  droit  à  la  solde  d'activité. 

O^ciers  promus. 

Ceux  promus  h  un  grade  qui  leur  donnerait  droit ,  pour 
la  première  fois ,  à  l'indemnité  de  fourrages,  ou  qui  ieurat- 
tribueraitune  indemnité  supérieure  à  celle  dont  ifs  jouissaient 
déjà,  auront  droit  à  l'indemnité  affectée  à  leur  nouveau  grade 
à  compter  du  jour  où  ils  recevront  la  solde  de  ce  grade. 
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O^àer  rentrant  iiprèi  l'fxpiration  Je  sort  congé. 

I  l6.  L'officier  de  toute  arme  en  congé  ,  et  à  qui  rindem- 
nhé  de  fourrages  est  attribuée,  n'en  recevra  point  le  rappel 
s'il  rentre  après  l'expiration  de  son  congé, 

O^cier  rentrant  Après  ks  délais  fixc's  par  sa  feuille  de  Toute,\ 

L'officier  voyageant  isolénient,  et  qui  aurait  droit  dans 
cette  position  à  l'indemnité  de  fourrages,  perdra  pareillement 
son  droit  à  cette  indemnité ,  s'il  rentre  après  les  délais  fixés 
par  sa  feuille  de  route. 

Capitaine  et  Lieutenant  d'artillerie  en  re'Adence  fixe  et  à  vie. 

117.  Les  capitaines  et  lieutenans  d'artillerie  en  résidence 
fixe  et  à  vie,  quel  que  soit  le  corps  auquel  ils  aient  appar- 
tenu, n'auront  droit  à  aucune  indemnité  de  fourrages,  à 
moins  qu'ifs  ne  soient  employés  près  les  forges  et  manu- 
factures d'armes. 

%.  IlL  Indemnités  représentatives  du  Logement  et  de  l'Ameublement, 


Règle  d'allocation  des  indemniti's  de  logement  et  d'ameuhlemcnt, 

I  18.  L'indemnité  de  logement  n'est  due  qu'en  station 
dans  l'intérieur  du  royaume,  et  lorsque  ceux  à  qui  elle  est 
attribuée  ne  sont  ni  campés  ni  barraqués,  m  logés  dans 
les  bâtimens  militaires  ou  autres  appartenant  à  l'Etat. 

Ceux  logés  dans  les  bâtimens  non  meublés  ont  drpit  seu- 
lement k  l'indemnité  d'ameublement. 

Officier  en  congé'  ou  en  mission. 

I  î  9.  L'indemnité  de  logement  continuera  à  être  payée 
pendant  la  durée  de  leurs  congés  ou  missions ,  aux  lieute- 
nans de  roi ,  aux  majors  de  place,  aux  membres  du  corps 
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de  Tintendance  inîlitaire  f  i),  aux  officiers  d'artillerie  et  du 
génie  employés  dans  les  directions,  arsenaux,  forges  ,  fon- 
deries et  manufactures   d'armes,    s'ils    en  jouissaient  avant 
l'obtention  desdits  congés. 

Les  inspecteurs  généraux  et  leurs  aidès-de-caniD  onr 
droit  à  l'indemnité  de  logement  pendant  le  seirjcsrre  de 
l'année  destiné  à  leurs  tournées. 

O^ciers passant  de  la  r.on-ncd^-ité  à  laah'né,  ou  d'une  destinûticn  à  une  autre. 

120.  L'officier  passani  de  la  non-activité  à  l'activité .  ne 
jouira  de  l'indemnité  de  logement  ou  d  ameublement  qu'à 
compter  du  lendemain  de  son  arrivée  à  son  poste. 

C'^ciers  promus. 

12  1.  Celui  qui ,  jouissant  déjà  de  Tindemnité  de  loge- 
ment, serait  pronu  à  un  grade  supérieur,  jouira  de  l'indem- 
nité affictée  à  son  nouveau  grade,  à  compter  du  jour  où  il 
aura  droit  de  toucher  la  solde  de  ce  grade. 

Offiders  supérieurs  employés  ex:  acrd'mairement  aux  opérations  du  recrutemtnt. 

122.  Les  officiers  supérieurs  employés  extraordinaire- 
ment  aux  opérations  relatives  aux  levées  de  recrues,  joui- 
ront de  l'indemnité  de  logement  pendant  leur  séjour  dans 
les  lieux  où  ils  rempliront  cette  mission  ;  a  la  charge  par  eux 
de  justiner  qu'ils  n'ont  pas  été  logés  par  les  seins  des  maires. 

Obiers  entrant  aux  hôpitaux. 

12^.  Les  militaires  jouissant  de  l'indemnité  de  logement 
ou  d'ameublement,  qui  entreront  aux  hôpitaux,  qui  iront  en 
niissîon  ou  en  congé,  ou  qui  changeront  de  destination, 
cesseront  d'avoir  droit  à  ladite  indemnité  après  l'expiration 
de  la  quinzaine  dans  le  courant  delaquelie  ils  se  seront  ab- 


■,  u   Aj  rc;  cei  mot5  ,  rremms  du  corps  de  limendcrce  mui.^i.e  ,  ajoutez  ceux- 
:î  ,  a.;ix  .ecréuiires  archip:::::. 

(CLculaire  du  Ministre  de  ia  gs^erre  du  12  juin  iSiS.J 
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sentes  de  leur  corp«  ou  de  leur  poste ,  sans  que  cette  indem- 
nité puisse  leur  être  payée  pour  la  même  quinzaine,   à  leur 
nouveile  destination  (i). 

O'fjicUys  emy'û^tes  à  Paris. 

I  24-  Les  supplemens  aux  indemnités  de  logement  et 
d'ameublement  accordés  pour  séjOur  à  Paris,  ne  pourront 
être  alloués  que  suivant  les  régies  prescrites  pour  les  suppîé- 
mens  de  solde  dans  cette  place ,  sauf  I.:;  cas  d'exception  prévu 
par  l'article  précédent. 

Médecim  et  Pimrrnackni  civils. 

I2J.  Les  médecins  et  pharmaciens  civils,  chargés  àxX 
service  des  salies  militaires  dans  les  hôpitaux  civils  ou  nn- 
litaires ,  n'auront  droit  à  aucune  indemnité  de  logement,  à 
moins  qu'ayant  été  obligés  de  changer  de  résidence,  ils 
n'aient  pu  être  logés  dans  les  bâtimens  de  l'Étas:. 

Trésoriers  et  O^ders payeurs, 

I  26.  Le  supplément  d'indemnité  de  logement  accordé 
aux  trésoriers  des  corps,  }.>our  l'emplacement  de  leurs  bu- 
reaux, leur  sera  alloué  lorsqu'ils  n'auront  pu  être  logés  dans 
les  bâtimens  de  l'Etat. 

Les  ottîciers  payeurs  n'auront  droit  à  Ja  même  indemnité 
que  lorsqu'ils  seront  en  fonctions  ,  et  qu'ils  n'auront  pu  être 
io£:és  dans  les  bâtimens  de  l'Etat. 

0-^cier  du  génie  changé  du  seruia  d'une  place. 

1  27.   Le  supplément  d'indemnité  de  logement  accordé 

(  I  ]  Cet  article  a  été  Teciiiîc  de  ia  manière  suivante  : 

«'  Lei  militaires  jouisfant  de  l'iridemnité  de  logement  ou  d'ameublement, 
qui  entreront  aux  hôpitaux  ,  <jui  iront  en  mission  ou  en  congé  .  ou  qui  chan- 
geront de  résidence,  ne 'cesseront  d'avoir  droit  à  ladite  indemnité  V^^'après 
l'expiration  de  la  première  o-a  seconde  quiîizaine  du  mois  dans  le  courant  de 
laquelle  ils  se  seront  mis  en  route ,  sans  toutefois  que  cette  indemnité  puisis 
leur  être  allo/ée  pour  ta  mêm;  qufnzaihe  à  une  autre  résidence.  » 

( Circvhire  du  Ministre  de  la  /ur,re  du  2S-a»C.t  lêiS  J^ 
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h  l'officier  du  génie  chargé  du  service  d'une  place,  pour 
l'emplacement  das  papiers,  plans  et  mémoires,  ne  pourra 
être  alloué  au  colonel  directeur,  ou  à  l'officier  qui  en  rem- 
plira ies  fonctions ,  lors  même  qu'il  ferait  le  service  particu- 
lier de  cette  place,  en  même  temps  que  celui  de  la  direc- 
tion :  dans  ce  cas,  ce  supplément  ne  sera  dû  à  personne. 

S'il  n'y  a  point,  dans  la  place,  de  colonel  directeur  ni 
d'officier  en  faisant  les  fonctions,  ou  si  le  colonel  directeur 
résidant  dans  la  place  n'en  fait  point  le  service  particulier, 
le  supplément  sera  payé  à  l'officier  du  génie  chargé  du  ser- 
vice de  la  place,  et,  à  son  défaut,  au  garde  du  génie,  si 
toutefois  il  était  chargé  du  dépôt  des  papiers. 

Officier  qui  refuse  d'occuper  le  logement  qui  lui  a  été  assigné. 

128.  Tout  officier  qui  refusera  d'occuper  le  logement 
qui  lui  aura  été  assigné  dans  un  bâtiment  appartenant  à 
l'Etat,  avec  ou  sans  meubles  ,  ne  pourra  prétendre  aux  in- 
demnités représentatives  du  logement  ou  de  l'ameublement. 

S.  IV.  Indemnités  pour  Frais  de  bureau. 
Indemnités  pour  frais  de  bureau  attribuées  aux  Chefs  d'états-majers. 

I  20.  Les  indemnités  pour  frais  de  bureau  attribuées  aux 
chefs  d'états-majors  d'armées  ou  des  divisions  militaires ,  ne 
seront  payées  qu'aux  officiers  qui  exerceront  ces  fonctions. 

Elles  ne  pourront  être  allouées ,  dans  aucun  cas ,  aux 
officiers  généraux  commandans. 

Epoques  à  panir  desquelles  l' indemnité  doit  être  payée  ou  doit  cesser  de  l'ttre. 

I  '^O.  Les  indemnités  pour  frais  de  bureau  attribuées  aux 
chefs  d'états-majors ,  et  celles  affectées  aux  intendans  et  sous- 
inîendans  militaires,  seront  r.Ilouées  du  jour  de  leur  entrée 
en  fonctions  :  elles  cesseront  de  l'être  du  jour  où  leurs  fonc- 
tions auront  cessé. 

Les  fonctions  des  uns  et  des  autres  aux  armées  cesseront 
de  droit,  du  jour  de  la  dissolution  de  r^.rmée;  elles  cessent, 
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dans  f'inlérieur,  du  fendeinain  du  jour  où  ils  reçoivent  du 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  l'ordre  de  les  discon- 
tinuer. 

Intendans  et  Soui-lntenduns  ahien^  de  leur  poste  en  vertu  d'une  autorisation  légale. 

I  3  I .  I-es  intendans  ou  sous-intendans  qui  s'absenteraient 
moraentanéinent  de  leur  poste  en  vertu  d'une  autorisation 
légale,  conserveront  leurs  droits  à  l'iademnité  de  frais  de 
bureau  pendant  tout  le  temps  de  leur  absence ,  à  la  charge 
par  eux  de  pourvoir  à  la  dépense  de  leurs  bureaux  :  ceux 
envoyés  en  mission  ne  sont  pas  soumis  à  cette  obligation. 

Som-intcnd.tns  et  Adjoints  commissioune's  pour  remplir  les  fonctions  d'un  grade 

supérieur. 

13  2.  Lorsqu'un  sous-intendant  militaire  aura  été  commis- 
sionné  pour  remplir  les  fonctions  d'intendant,  et  lorsqu'un 
adjoint  aux  sous-intendans  aura  été  commissionné  pour  rem- 
plir celles  de  sous-intendant,  ils  auront  droit  à  l'indemnité 
de  frais  de  bureau  affectée  aux  foncdons  qui  leur  auront  été 
confiées. 

Trésoriers  de  canonniers  gardes-côtes  ;  Command:ins  des  parcs  d'équipiges  ;  Corn-, 
nuindaiu  et  chargés  de  détails  des  dépots  de  prisonniers  de  guerre. 

I  ^  ^.  Les  trésoriers  des  compagnies  de  canonniers  gardes- 
cotes,  les  commandans  des  parcs  d'équipage,  les  comman- 
dans  chargés  des  détails  des  dépôts  de  prisonniers  de  guerre 
étrangers,  ne  jouiront  de  l'indemnité  de  frais  de  bureau  qu'à 
compter  du  jour  où  ils  entreront  en  fonctions,  jusqu'au  jour 
exclu  où  ils  cesseront  leurs  fonctions. 

S.  V.  Indeinivté  en  remplacement  de  vivres. 


Ne  peut  éire  allouée  quen  vertu  S  une  décision  spéciale. 

I  ^4'  Aucune  indemnité  en  remplacement  de  vivres  ne 
pourra  être  allouée  sans  une  décision  spéciale  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Ann.  marit.  L''  Partie,   i  8  I O.  \6 
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S-   VI.  Iiuiemnités  pour  Perl,;  de  chevaux  et  d'i^ca. 


Indemnités  }>rur  perte  de  tlicvaux  et  d'effets  ,  ri  olhmcr  aux  Officiers  rentrant  //« 
prisent  de  l'enncini. 

I^^.  L'indemnité  pour  perte  d'effets  ne  sera  due  qu'aux 
officiers  qui,  ayant  été  faits  prisonniers  de  guerre  autrement 
que  par  capitulation,  et  étant  de  retour  des  prisons  de  l'en- 
nemi ,  recevraient  l'ordre  de  rentrer  immédiatement  en  cam- 
pagne. 

Les  officiers  autorisés,  en  raison  de  leur  arme  ou  de 
leur  grade,  à  avoir  des  chevaux,  et  qui  auraient  été  faits 
prisonniers  de  guerre  autrement  que  par  capitulation  « 
recevront,  k  leur  retour  des  prisons  de  l'ennemi,  l'indem- 
nité pour  perte  de  chevaux  déterminée  par  le  tableau  n.**  5  > 
du  tarif,  soit  qu'ils  doivent  ou  non  rentrer  immédiatement 
en  campagne. 

Les  indemnités  ci-dessus  spécifiées  ne  pourrront  être  al- 
louées aux  officiers  sans  troupe,  que  sur  des  extraits  des 
contrôles  annuels,  délivrés  par  les  intendans  militaires  dé- 
positaires de  ces  contrôles,  et  constatant  l'époque  de  la 
captivité,  ainsi  que  l'affaire  où  chaque  officier  aura  éié 
fait  prisonnier  de  guerre.  Si  les  contrôles  annuels  ont 
été  envoyés  au  ministère  de  la  guerre,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  272,  les  indemnités  ne  pourront 
être  accordées  que  sur  une  autorisation  du  ministre  secré- 
taire  d'état  de  la  guerre. 

Pour  les  officiers  des  corps,  les  indeinnités  de  pertes 
ne  pourront  être  accordées  que  sur  certificat  du  conseil 
d'administration  de  leur  corps,  constatant  également  Péppaue 
de  la  captivité  et  l'afîaire  où  elle  aura  eu  lieu  :  ce  ceni- 
ficat  sera  vérifié  par  le  sous-intendant  militaire,  tant  sur 
les  contrôles  annuels  que  sur  le  contrôle  particulier  des  pri- 
sonniers de  guerre,  et  le  registre  de  service  des  officirrs. 
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Ckeiaux  tuéi  dans  une  action  de  guerre. 

I  ^^Ô.  Les  officiers  qui,  dans  une  affaire  contre  Tennemi , 
auraient  eu  des  chevaux  tués  sous  eux,  recevront,  pour 
chaque  cheval,  l'indemnité  fixée  par  le  tableau  n."  55  du 
tarif.  La  perte  sera  constatée  par  des  certificats  qui  en  in- 
diqueront fa  d:ite,  et  l'affaire  où  elle  aura  eu  lieu.  Ces 
certificats  seront  délivrés,  savoir,  pour  les  officiers  sans 
troupe,  par  les  généraux  commandant  en  chef  sous  les 
ordres  desquels  ils  se  trouveront,  et,  pour  les  officiers  ^Ç:î, 
corps ,  par  les  co:iseils  d'administration  de  ces  corps,  et  visés 
par  les  généraux  commandant  en  chef  l'armée.  Ces  cer- 
tificats devront,  sous  peine  de  déchéance,  être  remis  dans 
les  cinq  premiers  jours  qui  suivront  l'événement,  à  l'inten- 
dant ou  au  sous-intendant  chargé  d'ordonnancer  le  paiement 
de  la  solde  des  officiers   qui  auront  éprouvé  les  pertes. 

SECTION    in. 
Des  Gratifications. 


$.  I."   Gratification  de  première  mise  d'équipement  aux  Sous' 
officiers  promus  Officiers. 


Fixation  de  la  gratification. 

1^7.  Les  sous-officiers  promus  officiers  jouiront  d'une 
gratification  de  première  mise  fixée  suivant  l'arme  par  le 
tarif. 

Cette  indemnité  est  indépendante  du  cheval  qui  doit 
être  donné  à.  ceux  qui  sont  promus  dans  la  cavalerie. 

A  qui  allouée. 

1^8.  Cette  gratification  ne  sera  allouée  qu'aux  sous- 
officiers  des  corps  de  l'armée  qui,  promus  au  grade  d'officier, 
justifieront  de  cinq  ans  au  moins  de  service  effectif  et  con- 
sécutif, comme  sous-officiers  ou  soldats,  soit  dans  le  même 

16* 


(     200     ) 

corps  ,  boit  dans  des  corps  différens ,  nu;is  faisant  partie  de 
1  année. 

Sous-offiàers  des  compagnies  Jtji.iricnuntuks. 

I^o,  Les  soiis-ofFiciers  des  compagnies  départemen- 
tales })romus  au  grade  d'officitr,  et  qui  passeraient,  par 
l'effet  de  cette  promotion  ,  dans  un  des  corps  de  l'armée, 
n'auront  droit  à  la  gratification  de  première  mise  d'équi- 
pement ,  qu'autant  qu'ils  justifieront  de  cinq  années  de 
service  effectif  et  consécutif  dans  les  corps  de  l'armée. 

S-  II.  Gratification  d'entrée  en  campagne. 


Cas  où  elle  est  due. 

l4o.  Tout  officier  qui  recevra  l'ordre  de  se  rendre  h  une 
armée  active  stationnée  dans  l'intérieur  ou  hors  du  royaume, 
et  qui  aura  exécuté  cet  ordre ,  aura  droit  à  la  graiilicaiioii 
d'entrée  en  campagne  affectée  à  son  grade. 

O^cicrs  promus  dans  le  coun  d'une  même  guêtre. 

\^\.  Dans  le  cours  d'une  même  guerre,  c'est-à-dire, 
dans  fintervalle  d'une  paix  générale  à  une  autre  paix  gé- 
nérale, nul  ne  pourra  recevoir  deux  fois  la  gratification 
d'entrée  en  campagne  affectée  au  même  grade;  mais  à 
mesure  qu'un  officier  avancera  en  grade  dans  le  cours  d'une 
jnème  guerre ,  il  recevra ,  s'il  est  à  une  armée  active  ,  le 
complément  de  la  gratification  affectée  à  son  nouveau  grade. 

Ne  peut  être  allouée  qu'en  vertu  d'un  ordre  spécial. 

\j^1.  La  gratification  d'entrée  en  campagne  ne  pourra 
être  payée  aux  officiers  qui  y  auront  droit,  que  d'après 
un  ordre  s})écial  du  minisire  secrétaire  d'état  de  la  guerr«. 
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TITRE    III. 

DES    RÈGLES    D  A  LLOCATION    DES    MASSES. 


CHAPITRE   I." 
De  la  Masse  d'Habillement. 


Première  mise  d'habillement  et  de  grand  équipement, 

\  ^2.  Tout  homme  nouvellement  admis  dans  un  corps 
a  droit  à  une  première  mise  d'effets  d'habillement  et  de 
grand  équipement. 

Renouvellement  des  efcts. 

\  44'  Les  effets  d'habillement  et  de  grand  équipement 
des  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  Sa  Majesté  seront 
renouvelés  lorsqu'ils  auront  atteint  les  termes  de  durée  dé- 
terminés par  les  ordonnances. 

Sjm:nc  fixe  à  allouer  aux  corps  pour  chaque  e^et. 

l45'  Pour  mettre  les  corps  à  portée  de  pour\'oir  aux 
dépenses  dhabillement  et  de  grand  équipement  des  sous- 
officiers  et  soldats,  il  leur  sera  alloué  ,  par  chaque  effet  d'ha- 
biilement  ou  de  grand  équipement  auxquels  ils  auraient 
droit  en  vertu  des  deux  articles  précédens ,  une  somme 
fixe,  qui  sera  déterminée  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de 
fa  gaerre. 

Tarif  général  des  prix  dis  ff^ts. 

146.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  le  mi- 
nistre secrétaire  d  état  de  la  guerre  fera  éiaijlir  et  arrêtera  , 
au  mois  d'octobre  de  chaque  année,  pour  l'année  suivante, 
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Te  tnrif  généial  des  prix  des  effets  tout  confectionnés  d'ha- 
l,>illenient  et  de  grand  équipement   des  corps  de  troupes. 

Ce  tarif  sera  envoyé  aux  intendans  militaires  et  aux  corps 
::ninédiatement  après  sa  formation. 

Ctis  où  les  effets  pourront  être  remplaces  /tv.uit  le  terne  de  leur  durée. 

l4'7-  Lorsque,  par  des  circonstances  de  force  inajeure, 
des  effets  accordés  à  un  corps  n'auront  pu  atteindre  le  terme 
de  leur  durée,  et  que  la  nécessité  de  leur  remplacement 
aura  été  reconnue  et  constatée  par  les  sous-intendans  mi- 
litaires, le  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  guerre  pourra  faire 
créditer  extraordinairement  ce  corps  de  la  somme  néces- 
saire au  renouvellement  desdits  effets. 

CHAPITRE  II. 

Alasse  de  Harnachement. 

Première  mise  d'effets  de  harnachement. 

148.  En  cas  d'augmentation  dans  Je  complet  des  corps 
de  cavalerie,  le  ministre  secrétaire  détat  de  la  guerre  dé- 
terminera ,  d'après  les  états  de  besoins  qui  lui  seront  envoyés 
par  les  intendans  ,  le  nombre  des  effets  de  harnachement 
qui  devront  leur  être  alloués  pour  les  chevaux  des  sous- 
officiers  et  soldats  qu'ils  recevront. 

Epoque  du  renouvellement  des    effets. 

140.  Les  eff*ets  de  harnachement  des  chevaux  dessous- 
officiers  et  soldats  des  corps  de  cavalerie  seront  renouvelés 
îrrsqu'ils  auront  atteint  les  termes  de  durée  déterminés  par 
\çs  ordonnances ,  et  que  les  sous-intendans  militaires  auront 
reconnu, qu'ils   ne  peuvent  plus  rester  en  service. 

Sommes  k  allouer  pour  les  effets  pan'enus  nu  terme  de  leur  dure'e. 

150.  Pour  mettre  \ç.i  corps  à  portée  de  pourvoir  aux 
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dépenses  du  hnrnacheinent  des  chevaux  des  sous-officiers 
et  soldats,  il  leur  sera  nlfoué»  par  chaque  effet  de  har- 
nachement auquel  ils  auraient  droit  en  vertu  des  deux  ar- 
ticles préccdens ,  une  somme  fixe,  qui  sera  déterminée  par 
le  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  îjuerre. 

Jarij  du  pr'x  des  t'jfc-ts  df  luirnachcmeitt. 

ICI.  Pour  l'exécution  de  l'ariicfe  qui  précède,  fe  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre  arrêtera  un  tarif  gé- 
néral du  prix  des  effets  de  harnachement  des  chevaux 
des  sous-ofliciers  et  soldats  des  corj)s  de  cavalerie.  Ce 
f.irif  sera  envoyé  aux  inrendans  militaires  et  aux  corps; 
ie  ministre  secrétaire  d'état  delà  guerre  le  renouvellera  quand 
il  le  jugera  convenaijle. 

CHAPITRE  III. 

Masse  (Tentretim  d' Habillement. 


Payte  au  complet. 

,\  s  2..  La  masse  d^entreîien  d'habillement  sera  payée  aux 
corps  sur  le  pied  du  coînpfet  des  sou<;-ofnciers  et  soldat^ , 
tel  qr/ii  a  été  ou  sera  fixé  par  les  ordonnances  d'org^iiisatioii , 
et  quel  que    soit  f'efïertif  n'<  î. 

Add'rJon  à  la  masse  d\n:rf;ien  p-iur  i  ,.<:.  .llcmrnt  de>  hommes  ccndamnn  aux  tra- 
i\uix  fiiHics  ou  tiu   hulet. 

On  leur  allouera  en  accroissement  à  ce^te  masse,  pour 
chîique  condamné  aux  travaux  publics  ou  au  boulet  ,  une 
somme  lixe ,  qui  sera  déterminée  par  le  ministre  secré- 
taire d'état  de    la  guerre. 

Conij'.ipiies  de  c.inoniuers  î^ardes-cétes, 

I-escompagniesde  canonniv'^rs  f;ardes-cr>tes  n'auront  point 
de    masse   aentrelien    d'habilloucnt.    Lorsque  Sa   Majesté 
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jugera  ^  propos  d'ordonner  la  formafion  de  ces  corps,  il 
sera  pourvu  à  l'entretien  de  leur  habilieiiient ,  au  moyen  de 
dispositions  particulières  prescrites  par  le  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre. 

Première  mise  d^  frais  Je  hiv-eju  aux  corps  de  nouvelle  formation. 

ÎC^.  Les  corps  de  nouvelle  formation  recevront ,  en 
accroissement  à  la  masse  d'entretien  d  habillement ,  et  à 
titre  de  première  mise  de  frais  de  bureau  ,  une  somme 
fixe,  qui  sera  déterminée,  d'après  leur  arme,  par  le  ministre 
secrétaire  d'élat  de  la  guerre. 

Ftivs  du  culte  catholique. 

I  ^4.  Les  corps  ont  droit  à  une  première  mise  pour 
Tachât  des  ornemens,  des  vases  et  autres  objets  nécessaires 
aux  frais  du  culte  catholique,  et  h  une  masse  pour  l'en- 
tretien et  le  renouvellement  de  ces  objets. 

Cette  première  mise  et  cette  masse,  que  Sa  Majesté 
fixera  d'après  le  rapport  qui  lui  sera  présenté  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre,  ne  pourront  être  payées 
que  lorsque  l'armée  sera  portée  au  complet  de  guerre,  et 
aux  corps  dont  les  auir-ôniers  seront  nommés. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  corps  dont  les  aumôniers  seront 
en  fonctions ,  recevront  annuellement  (  i  )  une  somme  de 
100  francs,  destinée  entièrement  à  indemniser  les  paroisses 
pour  le  prêt  des  ornemens  et  la  fourniture  du  luminaire,  du 
pain  et  du  vin  nécessaires  à  la  célébration  des  messes  mili- 
taires. 

Les  corps  où  il  n'y  aurait  pas  encore  d'aumôniers,  rece- 
vront annue'kinen!  une  somme  de  i  50  francs  pour  indem- 
niser les  eccLsiasiiques  des   paroisses  qui  célébreraient  la 


(1)  "  Savoir  :  \ts  corps  de  la  garde  royale  vinc  somme  de  200  francs,  et  les 
corpidc  la  ligne  une  somme  de  100  francs,  pour  &c.  » 

f  Décision  du  nombre  de  celles  indiquées  page  ijo.  ) 
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messe  inilîtaire  au  lieu  et  place  des  aurrtoniers  non  encora 
nommés. 

Lorsqu'il  y  aura  dans  une  ville  de  garnison  plusieurs  corps, 
tous  devront  assister  à  la  même  messe.  La  somme  de  ï  oo  fr. 
ou  de  I  50  francs,  suivant  fe  cas,  ne  sera  payée  qu'h  un  seul 
corps ,  qui  sera  désigné  par  le  sous-intendant  militaire  (  i  ). 

vSi  un  corps  était  détaché  dans  plusieurs  garnisons  ou  aux 
ar/nées,  celle  des  deux  indemnités  à  lui  payer  sera  perçue 
aux  bataillons  ou  escadrons,  ou  au  dépôt  où  se  trouvera  le 
commandant  de  ce  corps. 

Les  sommes  ci-dessus  spécifiées  seront  allouées  aux  corps 
tn  accroissement  à  fa  masse  d'entretien  d'habillement. 

CHAPITRE  IV. 

Afassc  d'entretien  du  Harnachement  et  Ferrage. 


Pajée  à  l'effectif  des  chevaux. 

I  J  <.  La  masse  d'entretien  du  harnachement  et  ferrage 


(1  )  On  a  substitué  à  ce  cinquième  alinéa  ce  qui  suit  : 

«  Lorsque  dans  une  ville  de  garnison  )Paris  excepté)  il  se  trouvera  plusieurs 
corps,  tous,  s'ils  sont  au  nombre  de  trois  et  au-dessous ,  devront  as-^ister  à  la 
même  messe,  si  le  défaut  absolu  d'espace  ne  met  pas  d'obstacle  à  cette 
réunion;  et  la  somme  de  100  francs  ou  de  150  francs,  suivant  le  cas,  ne 
sera  payée  qu'a  l'un  de  ces  corps,  désigné  par  le  sous-intendant  militaire.  Le 
lieutenant  de  roi  sera  juge  des  faits  de  lu  possibilité  ou  de  l'impossibilité  de  la 
réunion,  dans  le  cas  d'exception  ci-dessus  po<:é.  Si  les  corps  sont  au  nombre 
de  quatre  et  au-dessus,  ils  se  diviseront  en  plusieurs  paroisses,  de  manière 
que  chacune  ne  réunisse  pas  plu5  de  trois  corps  et  moins  de  deux;  et  la 
somme  de  ico  ou  tjofr.  sera  acquittée  comme  ci-dessus,  a  un  des  corps 
habitués  à  chaque  paroisse. 

"  Dans  le  cas  où  la  même  garnison  réunira  un  corps  de  la  garde  royale  et 
des  Corps  de  la  ligne,  indemnité  sera  accordée  au  régiment  de  la  garde 
royale  pour  la  paroisse  qui  lui  sera  commune  avec  un  ou  deux  corps  de  b 
ligne. 

"  Si  un  corp^  était  &c.  « 

('  De'iision  du  n(im'or--  de  celles  ind'qtc'es  jinge.  rjo.  ) 
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sern  nliouée  pour  toutes  les  journées  de  présence  des  chevaux 
des  sous-officiers  et  soidnts. 

tlle  s'accroîtra  du  produit  de  la  vente  des  fumiers. 

CH\PITRE  V. 

Al assc  d'entretien  des  voilures  du  train  des  Equipages  militaires 
en  temps  de  guerre. 


r<ijt'f  d'après  l'ffectif  des  veihurcz.  Comment  payée  -perdant  la  première  année 
de  la  mise  en  service  des  voitures. 

I  56.  La  niasse  d'entretien  des  voitures  des  escadrons  du 
train  des  équipages  militaires  sera  allouée  d'après  l'efTeciif 
des  voitures.  Néanmoins,  pendant  la  première  année  de  la 
mise  en  service  des  voitures,  cette  masse  ne  sera  allouée  que 
sur  le  pied  de  moitié  de  sa  fixation. 

Voitures,  comment  renouvelées. 

Le  renouvellement  àe^?<  voitures  sera  effectué  d'après  les 
ordres  spéciaux  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

La  nécessité  de  ce  renouvellement  sera  constatée  par  d<rs 
procès-verbaux  que  dresseront  les  soiis-intendans  militaires. 

CHAPITRE  VL 

Al  as  se  de  Cantines  d'ambulance. 


Fixation  et  o'cjet  de  la  masse, 

l  ^7.  En  temps  de  guerre ,  les  légions  d'infanterie  et  les 
régimens  de  cavalerie  se  pourvoiront,  pour  les  bataillons  ou 
«escadrons  employés  aux  armées,  de  chevaux  de  peloton  ou 
mulets  de  bât,  et  d'une  paire  de  cantines  d'ambulance  par 
cheval  ,  destinées  à  renfermer  la  caisse,  les  papiers  du  ré- 
giment, et  les  objets  de  j^remier  secours  pour  le  service  de 
.•■nnîé. 
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Le  ministre  secrctnire  d'état  de  fa  guerre  déterminera  fa 
forme  et  les  dimensions  des  bâts  et  de:i  cantines,  l'assorti- 
ment des  objets  de  premier  secours ,  le  poids  que  les  can- 
tines devront  supporter,  ainsi  que  le  nombre  des  chevaux  de 
bât  qui  seront  affectés  h.  chaque  bataillon  ou  escadron. 

Les  corps  qui  se  trouveraient  dans  les  positions  ci-dessus 
déterminées ,  recevront  pour  fa  première  mise  des  chevaux 
q:  cantines  d'ambulance,  pour  l'achat  des  objets  de  premier 
secours,  et  pour  l'entretien  et  le  renouvellement  des  che- 
vaux et  cantines,  les  sommes  déterminées  au  tarif  pour  ces 
•îifférens  articles  de  dépenses. 

TITRE    IV. 

DES  RÈGLES  D  ALLOCATION  DES  VIVRES ,  DES  FOUR- 
RAGES ET  DU  CHAUFFAGE, 


CHAPITRE  I." 

Des  Vivres. 

SECTION     î." 
JDes   Vivres  sur  le  pied  de  paix. 


Cçinpostdon  de  la  Riition  de  paii:. 

I  ^8.  Les  troupes,  sur  le  pied  de  paix,  ont  droit  à  une 
ration  de  pain  par  hojujne  et  par  jour,  qui  leur  est  fournio 
des  magasins  militaires. 

Cette  ration  sera  toujours  du  poids  de  sept  hectogrammes 
et  demi,  et  composée  de  trois  quarts  froment  et  un  qurirt 
seigle  ,  à  l'extraction  de  quinze  tifogrammes  de  son  par 
quintal  métrique,  h.  moins  d"i:ne  déci-ion  contraire  et  spé- 
ciale du  nviiii>tre  secrétaire  d'état  de  la  <ruerre. 
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Fournitures  extr.iorjinaijres. 

1  'JO.  Indépendamment  de  la  ration  de  pain  mentionnée 
en  l'article  qui  précède,  les  troupes  sont  encore  suscptiMes 
de  recevoir,  en  temps  de  pnix  ,  des  fournitures  extraordi- 
naires en  vin ,  vinaigre  et  eau-de-vie. 

Fiir  qui  autùrin'es. 

Ces  fournitures  ne  pourront  être  effectuées  sans  un  ordre 
exprès  du  ministre  secrétaire d'éiat  de  la  guerre;  cependant, 
s'il  y  avait  urgence ,  l'intendant  ou  le  sous-intendant  pourra, 
sur  l'invitation  du  lieutenant  général  commandant  sur  les 
lieux,  autoriser  la  distribution  ;  mais  il  sera  tenu,  dans  ce 
cas,  d'en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre. 

Le  pain  n'est  dû,  en  temps  de  paix  ,  qu'aux  Sous-o^ciers  et  soldats. 

I  60.  Les  sous -officiers  et  soldats  des  corps  de  troupes 
ont  seuls  droit,  sur  fe  pied  de  paix,  h  la  ration  de  pain  en 
nature. 

Elle  leur  sera  allouée  pour  toutes  les  journées  qui  leur 
donneront  droit  à  la  solde  de  station  ou  de  route,  sauf  les 
exceptions  ci-après. 

N'est  pas  dû  aux  Sous-o^cicrs  et  sollats  voyageant  isolement ,  ou  nourris 
aux  frais  des  /lafitans. 

y, 6  I .  Les  sous-officiers  et  soldats  qui,  se  trouvant  dans  les 
positions  prévues  par  les  articles  49  et  50  du  j)résent  règle- 
ment, sont  autorisés  à  cumuler  leur  solde  avec  l'indemnité 
de  route,  ne  pourront  recevoir  la  ration  de  pain  pour  les 
journées  qui  leur  donneront  droit  à  ladite  indemnité. 

Ceux  nourris  aux  frais  des  habitans,  comme  garnisaires 
ou  autrement,  ne  pourront  pareillement  la  recevoir. 

Les  officiers  généraux  et  autres  qui  auront  autorisé  les 
corps  à  envoyer  des  hoinmes  en  garnisaires,  seront  tenus, 
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sous  leur  responsaMIiié  personnelle,  d'en  prévenir  ïes  sous- 
intendinis  ;iyant  hi  jjolice  administrative  de  ces  corps. 

Les  foiirniitiirs  cxtnwrJiriaircs  ne  sont  dues  qu'aux  Sous-officiers  et  soldats. 

I  62.  Les  fournitures  extraordinaires  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 159,  ne  pourront  erre  faites  qu'aux  sous- officiers  et 
boldats.  Les  olîliciers,  quel  que  soit  leur  grade,  ne  pourront 
y  partici})er  en  aucun  cas. 

Cununniers  gardes-  côtes  ;  cas  où  ils  reçoivent  le  pain  en  nature. 

l63'  Les  compagnies  de  canonniers  gardes -côtes  n'ont 
p^as  droit,  dans  leur  position  habituelle,  k  la  fourniture  du 
})aîn  en  nature;  elfes  recevront  néanmoins,  toutes  les  fois 
qu'elles  le  demanderont  ,  la  ration  de  pain  des  magasins 
militaires,  en  subissant  sur  leur  solde,  et  au  profit  du  trésor, 
pour  chaque  ration  ,  une  retenue  équivalente  au  prix  déter- 
miné par  le  tarif  dont  il  sera  parlé  à  l'article  3)9  du  pré- 
sent règlement. 

Lorsqu'elles  seront  placées  dans  une  position  différente 
de  leur  système  d'organisation,  elles  auront  droit,  soit  en 
station,  ioit  en  route,  .'i  la  fourniture  gratuite  du  pain. 

SECTION     II. 
Des   Vivres  sur  le  pied  de  guerre. 


Composition  des  rations  de  vivres  sur  le  pied  de  guerre. 

1  O'i-  Les  vivres  sur  le  pied  de  guerre  se  composent, 
1 ."  De  la  ration  de  pain,  telle  qu'elle  est  fournie  sur  le  pied 
de  paix  ; 

2."  D'une  ration  de  viande- fraîche  ou  de  bœuf  salé,  du 
j)oids  de  deux  hectogrammes  et  demi  ; 

3/"   D'une  ration  de  lard  salé,  de  deux  hectogrammes  ; 

4."   D'une  ration  de  riz,  de  trois  décagrammes  ; 

5."  D'ane  ration  de  légumes  secs,  de  six  cécagrammes; 
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6."  D'une  ration  de  sel ,  du  poids  d'un  soixantième  de 
kilogramme  ; 

7."  D'une  ration  de  vin,  sur  le  pied  d'un  quart  de  litre  ; 
8."  D'une  ration  d'eau-de-vie  ,  sur  le  pied  d'un  seizième 
de  litre  ; 

9."  D'une  ration  de  vinaigre  ,  sur  le  pied  d'un  vingtième 
de  liire. 

l  ivres  de  campagne  alloués  four  t«utrs  1rs  journccs  donnant  droit  à  la  solde 

de  guerre. 

16^.  Les  rations  de  vivres  de  campagne  seront  allouées 

à  ceux  à  cjui  elles  sont  attrii^uées  par  le  taiifjoint  au  présent 

règlement,  suivant  les  règles  prescrites  pour  Tailocation  de 

la  solde  de  guerre, 
o 

Compagnies  de  ouioiiniers  gardes -eûtes. 

166.  Les  compagnies  de  canon niers  gardes-côtes  auront 
droit  aux  vivres  de  campagne  lorsqu'elles  feront  le  service 
avec  des  troupes  jouissant  de  cet  avantage. 

Suhstiiution  de  denrées. 

167.  Dans  les  distributions  de  vivres,  une  denrée  ne 
pourra  être  substituée  à  une  autre  sans  un  ordre  spécial  du 
jninistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  ou ,  en  cas  d'urgence , 
de  l'intendant  de  l'armée  ou  de  la  division ,  lequel  lui  en 
rendra  compte  sur-le-cham]). 

CHAPITRE   II. 

Des  Fourrûçrcs. 


Les  rations  de  fourrages  varient  suivant  les  positions. 

I  Go.  Les  militaires  autorisés  à  avoir  des  chevaux,  et  qui 
ne  reçoivent  point  d'indemnité  de  fourrages ,  ont  droit  h.  des 
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rr.tions  de  fourrages  dont  la   composition  propre  b  chav'jue 
amie  varie  dans  les  trois  positions  suivantes,  savoir  : 

i.°  Sur  le  })ied  de  guerre,  en  station  comme  en  route  ; 
2,*  Ln  .station,  sur  le  pied  de  paix; 
3.°  La  rouie,  sur  le  pied  de  paix. 

Composicicn  des  rations  Je  fourrages. 

I  6o.  La  composition  de  fa  ration  de  fourrages  affectée 
h  chaf{iie  arme  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  suivant  les  positions 

<lé!erminées  ci-dessus. 
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Aucune  substitution  de  denrées  pour  les  fourrnges  ne 
pourra  avoir  (ieu  que  d'après  un  ordre  spécial  du  ministre 
secrétaire  d'élat  de  la  guerre,  ou,  en  cas  d'urgence,  de 
l'intendant  de  l'armée  ou  de  la  division,  qui  lui  en  rendra 
compte  sur-fe-champ. 

La  ration  de  fourrages  pour  les  chevaux  des  officiers 
généraux  et  d'état-major  d'armée ,  aura  la  même  composition 
que  celle  des  carabiniers. 

Celle  pour  les  chevaux  des  intendans  et  sous-intendans 
militaires,  des  officiers  d'infanterie,  d'artiflerie  et  du  génie, 
des  lieutenans  de  roi,  des  adjudans  de  cotes,  et  des  autres 
parties  prenantes  qui  ont  droit  de  recevoir  les  fourrages  en 
nature,  aura  la  même  composition  que  celle  des  chasseurs. 

La  ration  de  vert  pour  les  chevaux  de  toutes  armes  sera  de 
quarante  kilogrammes  d'herbe  fraîche  à  l'écurie  ou  à  la  soûlée 
dans  la  prairie. 

Règles  générales  d' allocation  des  rations  de  fourrages. 

l'70.  Aucun  militaire  ne  peut  recevoir  un  nombre  de 
rations  de  fourrages  supérieur  à  celui  attribué  à  son  grade  et 
à  sa  position,  sur  le  pied  de  paix  ou  sur  le  pied  de  guerre, 
ni  un  nombre  supérieur  h  l'effectif  de  ses  chevaux. 

AJilitnircs  qui  ont  droit  à   l'indemnité  de  fourrages. 

17  I .  Les  officiers  sans  troupe,  ou  des  corps  d'infanterie^ 
et  les  employés  militaires  à  qui  l'indemnité  de  fourrages  est 
attribuée,  ne  pourront,  à  moins  d'une  décision  spéciale  du 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  recevoir  les  fourrages 
en  nature  que  lorsqu'ils  feront  partie  d'une  armée  ou  d'un 
rassemblement  mis  sur  le  pied  de  guerre.  Ces  rations  leur 
sont  dues  à  dater  du  jour  de  leur  arrivée  dans  les  armées  ou 
rassemblemens  sur  le  pied  de  guerre,  jusqu'au  jour  exclu  de 
leur  départ. 

Officiers  de  cavalerie  en  mission  ,  en  congé ,  ou    membres  d'un  conseil  de  guerre. 

172.  Les  officiers' des  corps  de  cavalerie,  en  mission  ou  en 
Ann.  mark.  L""' Partie,    l  0  I  O.  17 
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congé,  ou  nommés  membres  d'un  conseil  de  guerre,  er  qui 
auraient  jui.tihé  avoir  emmené  leurs  chevaux  avec  eux  ,  ces- 
seront d'avoir  droit  aux  rations  de  fourrages  des  magasins 
militaires,  h  compter  du  jour  de  leur  départ  jusqu'au  jour 
exclu  de  leur  retour.  Ils  jouiront  de  l'indemnité  de  fourrages 
qui  leur  est  allouée  par  l'art,    i  i4   (i). 

Officiers  de  cavalerie  remis  en  activité',  eu  passant  d'un  corps  dans  un  autre. 

17  "2.  Les  officiers  des  corps  de  cavalerie,  remis  en  activité, 
ne  pourront  jouir  des  rations  de  fourrages  attribuées  à  leur 
grade,  qu'à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  au  corps;  il  en 
sera  de  même  pour  ceux  passant  d'un  corps  dans  un  auire; 
ceux  voyageant  isolément  ne  pourront  pareillement  recevoir 
les  fourrages  en  nature  pour  le  temps  de  leur  route. 

Promus  sans  changer  de  corps. 

Les  officiers  promus,  sans  changer  de  corps ,  à  un  grade 
qui  leur  donnerait  droit  à  un  nombre  de  rations  de  fourrages 
supérieur  à  celui  dont  ils  jouissaient  auparavant,  recevront 
pareillement  les  rations  attribuées  à  leur  nouveau  grade  ou  k 
leur  nouvel  emploi,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  droit 
à  fa  solde  affectée  à  ce  grade  ou  à  cet  emploi. 

Epoque  uà  les  O^ciers  devront  être  pourvus  du  nombre  de  ch.cvaux  sur  le  pied  de 

guerre. 

1 74-  Lorsque  les  corps  de  cavalerie  seront  dans  le  cas  de 
se  rendre  aux  armées,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  fixera  les  époques  où  les  officiers  devront  être  pourvus 
du  nombre  de  chevaux  sur  \t  pied  de  guerre.  Les  fourrages 
pour  le  nombre  de  ces  chevaux  leur  seront  alloués  à  dater 
du  jour  où  ils  auront  exécuté  ses  ordres. 

(,)  On  supprimera  les  premières  lignes  jusqu'au  mot  cesseront,  et  on  le 
remplacera  par  ce    qui  suit  : 

«  Les  otiiciers  des  corps  de  cavalerie  allant  en  mission  ,  en  congé  ou  aux 
eaux  ,  et  ceux  qui  sont  nommés  membres  d'un  conseil  de  guerre  ,  cesseront . 
ioriqu'ih  emmèneront  leurs  chevaux  avec  eux  ,  d'avoir  droit  &c.  » 

(Circulaire  di:  u  mai  i8iq. } 
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Les  majors,  les  trésoriers  et  les  capitaines  d'habillement 
ne  devront  se  monter  sur  le  ]Med  de  guerre  que  lorsqu'ils 
auront  reçu  individuellement,  du  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  l'ordre  de  se  rendre  aux  armées. 

Fourrages  sur  le  pied  de  guerre. 

17^.  Les  fourrages  sur  le  pied  de  guerre  seront  alloués 
aux  corps  de  cavalerie  à  dater  du  lendemain  de  leur  arrivée 
aux  armées  ou  rassemblemens  sur  le  pied  de  guerre,  jusqu'au 
jour  exclu  de  leur  départ  de  ces  armées  ou  rassemblemens. 

Chevaux  laissés  au  dépôt  par  les  O^ciers  de  cavalerie  partant  pour  l'armée. 

l'jG.  Les  officiers  de  cavalerie  partant  pour  l'armée 
pourront,  avec  l'agrément  du  conseil  d'administration  tt 
l'approbation  du  sous-intendant  militaire,  laisser  au  dépôt 
ceux  de  leurs  chevaux  qui  seraient  jugés  par  les  maréchaux 
vétérinaires  être  incapables  de  se  mettre  en  route;  ces 
chevaux  ne  pourront  toutefois  y  rester  plus  de  trois  mois 
D'pres  le  départ  des  officiers;  et,  s'ils  sont  rétablis  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  ils  devront  leur  être  renvoyés 
avec  le  premier  détachement  qui  se  rendra  à  l'armée. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  il  sera  fait 
mention  sur  les  contrôles  ,  des  chevaux  laissés  au  dépôts 

Fourrages  sur  le  pied  de  route. 

I  jy.  Les  rations  de  fourrages  sur  le  pied  de  route  seront 
allouées  à  dater  du  jour  du  départ  jusqu'au  jour  inclus  de 
l'arrivée  à   la  destination. 

Epoque  de  la  mise  nu  vert  des  chcanx  de  cwakrie. 

170.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  déter- 
minera, chaque  année,  l'époque  où  les  chevaux  des  corps  de 
cavalerie  devront  être  mis  au  vert:  ils  seront  passés  en  revue, 
à  leur  départ  et  Ji  leur  retour,  par  les  sous-intendans  ir»iii- 
taires  employés  sur  les  lieux. 
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Lhfitlux  lie  remonte. 

179.  I^es  chevaux  (le  remonte  ne  commenceront  h  parti- 
ciper aux  distributions  de  fourrages  qu'à  compter  du  jour  de 
ieurrccLptioii. 

Cnpitnines ,  Lieutennni  et  Sou^-Iieutenans  d'infanterie  âge!:  de  plus  de  cingur.nte  nns. 

1  80.  Les  ca|-)itaines,  lieutenans  et  sous-lieuttnans  d'in- 
fanterie âgés  de  i)lus  de  cinquante  ans,  ont  droit  à  une  ration 
de  fourrages  pour  un  cheval,  lorsqu'ils  font  partie  d'une 
armée  active. 

Paille  de  couchage. 

181.  Les  règles  à  suivre  pour  les  distributions  de  paifîe 
de  couchage,  et  pour  leur  régularisation,  seront  déterminées 
par  le  léglement  h  intervenir  sur  le  casernement  des  troupes. 

CHAPITRE  IIL 

Du  Chauffage. 


Le  chauffage  n'est  dit  qu'aux  Sous-o^cicrs  et  soldats. 

182.  Les  sous-ofïïciers  et  soldats  des  corps  de  troupes 
ont  seuls  droit  aux  rations  de  chauffage. 

Les  officiers  de  troupe  ou  sans  troupe,  et  les  employés 
militaires,  n'y  ont  droit  dans  aucune  position. 

Les  sous- offcicrs  ont  droit  a  une  doui le  ration. 

183*  Les  sous-ofiîciers,  y  compris  les  fourriers  et  les 
maîtres  ouvriers  ,  recevront  une  ration  double  de  celle  du 
soldat. 

Les  brigadiers  et  cajjoraux,  les  tam]:)ours  et  trompettes, 
les  nnisiciens,  les  soldats  et  les  enfans  de  troupe,  n'auront 
droit  qu'à  la  ration  simple. 

Hommes  de  recrue  n'ont  droit  au  chauffage  que  lorsqu'ils  sont  caserne's. 

i  84-  Les  hojiimes  de  recrue  réunis  aux  chefs-lieux  de 


(     -'7     ) 

de  n<ir  te  ment  pendant  les  opéraiionsdelalevée,  n'auront  droit 
à    Ja   iournilure  du  chauflage  que  lorsqu'ils  seront  casernes. 

Les  rations  de  cLiujffiigf  ne  sont  uHi  ii/cs  que  pour  les  journées  de  présence. 

185.  Les  rations  de  chauffage  ne  seront  allouées  aux 
sous  officiers  et  soldats  que  pour  les  journées  de  présence 
donnant  droit  à  la  solde  de  garnison  ou  de  campagne. 
Ce|)endant  les  sous-officiers  et  soldats  logés  chez  l'habitant 
ou  employés  comme  garnisaires,  n'y  auront  pas  droit, 

Diférentes  espèces  de  r.uions  de  chauffage. 

186.  La  ration  de  chauffage  se  fournit,  suivant  les 
localités,  en  bois,  à  la  mesure  ou  au  poids  ;  et,  à  défaut  de 
bois,  en  charbon  dé  terre  ou  en  tourbe  de  marais. 

Llle  varie  suivant  les  mois  d'hiver  et  d'été. 

Leur  composition. 

I  87.  La  ration  de  chauffage  en  bois,  à  la  mesure,  est  d'un 
cent-cinquantième  de  stère  pour  chaque  jour  d'hiver,  et  d'un 
trois-centième  de  stère  pour  chaque  jour  d'été.  La  mesure 
du  stère  est  d'un  mètre  de  longueur  sur  un  mètre  de  hauteur, 
les  bûches  ayant  la  longueur  du  mètre. 

La  ration  de  chauffage,  dans  les  departemens  où  le  bois 
se  vend  au  poids ,  est  d'un  kilogramme  pendant  l'hiver  et 
d'un  demi-kilogramme  pendant  l'été  (1). 

En  Corse ,  elle  est  d'un  kilogramme  par  jour  d'été  et 
d'hiver  indistinctement. 

Dans  les  lieux  où  le  charbon  de  terre  est  en  usage,  la 
ration  est  d'un  kilogramme  pendant  l'hiver  et  d'un  demi- 
kilogramme  pendant  l'été. 

Lorsque  le  charbon  de  terre  est  converti  en  briquettes,  la 
ration  se  compose  de    deux  briquettes  par  jour  d'hiver  et 

(1)  Substituez  l'évaluation  suivante  à  celle  cîe  ce  second  alinéa  : 
«  La  ration  est  de  deux  kilogrammes  pendant  l'hiver  et  d'iirt  kilogramme 
pendant  l'été.   » 

(Décision  du  nombre  de  celles  indiquée:  page  ijo.  ) 
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d'une  briquette  par  jour  d'été,  la  briquette  ayant  treize 
cenriiv.eires  et  demi  de  largeur  et  quatre  centimètres 
dcjiaisseur. 

Dans  les  lieux  où  Ton  fart  usage  de  tourbe  de  marais,  la 
ration  se  compose  de  dix  tourbes  pour  chaque  jour  d'hiver  et 
de  cinq  tourbes  pour  chaque  jour  d'été ,  chaque  brique  de 
tourbe  ayant  un  décimètre  de  longueur  sur  cinq  cenlimèires 
de  largeur  à  chacune  des  quatre  faces.  Chaque  brique  de 
cette  dimension  peut  être  remplacée  par  une  brique  de 
quinze  centimètres  de  longueur  sur  quatre  centimètres  de 
largeur  et  de  hauteur. 

Fixation  des  mois  d'hiver  et  d'été. 

I  88.  Les  mois  d'hiver  et  d'été  varient  suivant  les  difFé- 
rens  degrés  de  température  des  départemens  où  les  troupes 
sont  stationnées. 

Dans  les  départemens  de  la  i.'*'  division,  celui  de  l'Aisne 
excepté,  on  compte  cinq  mois  d'hiver.  On  en  compte  six 
pour  le  département  de  l'Aisne; 

Dans  les  2.%  3.%  5.'' et  6.'  divisions,  on  compte  six 
mois  d'hiver; 

Dans  la  4-'  division ,  on  compte  cinq  mois  d'hiver; 

Dans  la  7.'  division,  on  compte  cinq  mois  d'hiver  pour  le 
département  de  la  Drôme,  et  six  mois  pour  les  autres 
départemens  ; 

Dans  la  H.*"  division,  on  compte  cinq  mois  d'hiver  pour 
les  départemens  de  Vaucluse  et  des  Basses- Alpes,  et  quatre 
mois  pour  les  autres  départemens; 

Dans  la  9.'  division  ,  on  compte  quatre  mois  d'hiver. 

D.ins  la  10.*  division,  on  compte  quatre  mois  d'hiver 
pour  le  département  de  l'Aude  ,  et  cinq  mois  pour  les  autres 
départemens  ; 

Dans  la  11.'  division,  on  compte  cinq  mois  d'hiver; 

Dans  la  i  2.'  division,  on  compte  cinq  mois  d'hiver  pour 
les  départemens  de  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres,  et  six 
mois  pour  les  autres; 
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Dans  la  13/  division,  on  compte  six  mois  d'hiver; 

Dans  la  i4-''  division,  on  compte  cinq  mois  d'hiver  pour 
le  département  de  l'Orne ,  et  six  mois  pour  les  autres 
départemens  ; 

Dans  la  15/  division,  on  compte  cinq  mois  d'hiver  pour 
le  depariement  de  l'Eure,  et  six  mois  pour  les  autres 
départemens  ; 

Dans  la  i  6f  division  ,  on  compte  six  mois  d'Iiiver; 

Dans  la  18/  division,  on  compte  cinq  mois  d'hiver; 

Dans  la  i  9/  division  ,  on  compte  quatre  mois  d'hiver 
pour  le  département  du  Cantal,  et  cinq  mois  pour  les 
autres  départemens  ; 

Dans  les  20/  et  21/  divisions,  on  compte  cinq  mois 
d'hiver. 

Epoques  où  commencent  et  fuissent  les  mois  d'hiver  et  d'été. 

180.  Les  époques  où  commencent  et  finissent  les  mois 
d'hiver  et  d'été,  sont  réglées  de  la  manière  suivi^nte,  savoir: 


DANS   LES   DÉPARTEMENS 

où  l'on  compte  pour  le  chauffage 

dans  les  casernes. 

CHA  UFFAGE 

des  troupes 

dans  les  casernes. 

CHA  UFFAGE 

sur  le  pied 
de  campagne. 

C  mois  d'hiver 

[Hiver.H"  '^/"^°.^- 
1             |au    15   avril. 

Été..H^     .6   avril 

'■                  (ilU    15   OCtoD. 

TJ.        (du    i.<=f   oct. 

Hiver.<                     ., 

(au    30   avril. 

^   ,       (du    !.'■■'■   mai 
■  ■  iau   30    sept. 

j   mois  d'hiver 

,  TT-         (du   !.'■''■  nov. 

.Hiver  J 

\             j  ii^   3  '  mars. 

Ê^,       (du   ..-avril 
'■            P"  3  '  octob. 

rj.         (    du  1  (j  oct. 
Hiver.  {                   ., 
(au    15    avril. 

^   ,       (du    16    avril 
*  ■  (au   15  octob. 

4  mois  d'hiver .  .  . 

irm.         *da    \6    nov. 

i  Hiver., 

1             /  au   1  ;  mars. 

1^   ,       (du    \6   mars 
•  Eté  .  .  ; 

/au     15     Bov. 

TT.         (  du  i.^""  nov. 
Hiver.', 

(au  3  1    mar:^. 

^   ,       jdu    j.'^''  avn" 
■  '  j  au  31   octoh 
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CHAPITRE  IV. 

Disposition  cofnmune  aux  Fournitures  de   vivres ,  fourra ^-es  tt 

chauffage. 


Lti  moins  perçus   ue  donnent  lieu  à  aucun  rappel. 

I OO.  Les  moins  perçus  en  vivres ,  fourrages  et  chauffage, 
ne  pourront  donner  lieu  à  aucun  rappel. 

^^■.^N^N/' ^*^#^#^r  .*-,#v^N^  ,#\^\*N^ 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DES  RÈGLES  À  SUIVRE  POUR  LES  PAIE- 
MENS  ET  LES  DISTRIBUTIONS. 


TITRE  L'' 

DES    PAIEMENS, 


CHAPITRE  I.^^ 

Alode  de  Paiement  de  la  Solde  et  de  ses  Accessoires. 


SECTION   i/*^ 
Officiers  sans  troupe  et  Employés  militaires. 

Offcicrs  sans  troupe  et  Employés  mili:alre':  rangés  en  seize  classes. 

loi.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  employés  militaires 
seront  rangés,  pour  Tordre  et  fa  comptabilité,  en  seize  classes; 
savoir  : 
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I."   CLASSE. 

Les  officiers  généraux  et  autres ,  appartenant  aux  états- 
majors  d'armée  ,  et  ceux  des  divisions  territoriales;  les  ins- 
pecteurs généraux  d'infanterie  et  de  cavalerie;  les  secrélaires- 
arciiivistes  des  divisions  militaires. 

2.'   CLASSE. 

Les  intendans  militaires.  '^ 

3.'   CLASSE. 

Les  étals-majors  des  places,  les  secrétaires-écrivains  et  por- 
tiers-consignes de  places  de  guerre. 

4.'   CLASSE. 

L'inspecteurgénéral  et  le  corps  des  ingénieurs  géographes. 

5.=   CLASSE. 

Les  prévôts. 

6.*^   CLASSE. 

Les  inspecteurs  généraux  de  la  gendarmerie. 

7."^  CLASSE. 

Les  officiers  généraux  et  autres  deTétat-major  d'artillerie, 
et  les  capitaines  et  lieutenans  des  corps  d'artillerie  détachés 
dans  les  arsenaux  ou  places  ;  les  employés  d'artillerie  ,  les 
officiers  d'état- major  du  train  d'artillerie,  et  fes  officiers 
d'état-major  des  compagnies  de  canonniers  gardes- côtes. 

8.'   CLA  SSE. 

Les  officiers  généraux  et  autres  de  l'état-major  du  génie, 
Ic-s  employés  de  cette  arme. 

9.*   CLASSE. 

L'état-major  générai  des  Suisses. 

Ann.marit.  l.''?mie.  18 19  18 


10/   CLASSE. 

Les  officiers  de  saïué  des  hôpitaux  et  des  ambulances* 

I  I.=   CLASSE. 

l^s -employés  des  hôpitaux. 

12/    CLASSE. 

Les  employés  des  vivres-pain. 

I 

Les  employés  des  vivres-viande, 
-oqisanu;  14.-  classe. 

Les  employés  des  fourrages  et  du  chauffage. 

15/  classe. 
Les  employés  des  équipages  militaires. 

16/  classe. 

Les  employés  de  l'habillement,  y  compris  les  inspecteurs 
des  manufactures  de  draps. 

Délt'gatnires  des  Officiers  sans  troupe  et  Je  corps. 

102.  Les  délégataires  des  officiers  sans  troupe  ou  em- 
ployés militaires,  seront  respectivement  compris  dans  les 
classes  de  ces  officiers  ou  employés. 

Ceux  des  officiers  de  corps  seront  payés  sur  des  états  éta- 
blis avi  nom  des  corps  auxquels  les  délégans  appartiendront, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  h  l'article  221,  et  compris  sur  [q<> 
revues  de  ces  corps. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent,  sont 
applicables  aux  individus  qui.  conformément  à  l'article  77, 
auraient  été  autorisés  à  recevoir  des  secours  sur  la  solde  de  cap- 
tivité des  officiers  sans  troupe,  employés  militaires  et  officiers 
de  troupe  prisonniers  de  guerre. 
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Etats  de  mouvement. 

Ig3-  Le  dernier  jour  de  chaque  mois,  les  chefs  de  i/", 
3/,  4.%  5-%  ^•%  7.%  «-^  9-%  io.%  II/,  12.%  ,3/, 
i4'j  ')•'  ^^  '^•''  classes,  dans  chaque  arrondissement  ou 
dans  chaque  corps  d'ariiiée,  forineron-t  en  simjîle  expédition 
un  état  nominatif  des  individus  de  leur  classe ,  contenant 
leurs  noms,  grades,  résidences  et  mutations  :  ces  états  seront 
conformes  au  juodèle  n°  1  /'  ;  ils  seront  certifiés  par  les  chefs 
des  classes  respectives,  et  adressés  dans  le  jour  à  l'intendant 
divi>ionnaire  ou  sous-iniendant ,  suivant  les  cas  prévus  par 
i  article  271. 

Les  délégataires  des  officiers  sans  troupe  et  employés  mi- 
litaires ,  et  les  individus  autorisés  à  recevoir  des  secours  sur 
la  solde  desdits  militaires  prisonniers  de  guerre  ,  ne  seront 
point  compris  dans  ces  états. 

Formation  des  Etats  individuels  de  paiement. 

I  94.  Aussitôt  que  l'intendant  ou  le  sous-in.'endant  aura 
reçu  les  états  ineniionnés  en  l'article  précédent,  il  en  véri- 
fiera l'exactitude  sur  ses  contrôles  et  sur  les  pièces  qui  lui 
seront  communiquées  par  les  chefs  de  la  classe  ou  les  parties 
intéressées;  il  établira  ensuite  ,  pour  chaque  individu,  un  état 
de  paiement  conforme  au  modèle  11/  2,  portant  décompte 
des  sommes  à  lui  payer  pour  le  mois  expiré  ;  il  fera  un  pareil 
état  pour  chacun  des  individus  composant  la  2.'  classe,  et 
pour  chacun  des  déiégataires  ou  individus  autorisés  à  rece- 
voir des  secours  sur  la  solde  des  officiers  sans  troupe  et  em- 
ployés miliiaires. 

La  solde  et  les  accessoires  delà  solde,  autres  que  les  in- 
demnités représentatives  des  vivres  et  des  fourrages,  et  les 
gratifications,  seront  décomptés  par  mois  à  raison  de  ladou- 
zi-^me  partie  de  leur  fixation  annuelle  ;  et  par  jour,  à  raison 
de  la  trois-cenî-soixnntième  partie  de  la  même  fixation. 

Les  journées  il  ajculer  au  mois  de  février  pour  comj.Iéler 
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le  nombre  de  trente,  seront  dccomptéessurîe  pied  de  la  solde 
fîxi  e  pour  la  position  d:ins  laquille  la  partie  prenante  se  sera 
trouvée  le  dernier  jour  de  ce  mois. 

Les  indeinnit?s  de  vivres  e'  fourrages  seront  décomptées 
pour  fe  nombre  de  journées  d'après  lesquelles  elles  seront 
dues. 

Etat  des  logemens  assignés  aux  Offciers  et  Employés  militahei. 

ir)J  Le  dernier  jour  du  mois,  les  officiers  du  génie 
chargés  de  la  surveillance  des  bâiimens  mili. aires,  rediet- 
tront  aux  iaiendans  ou  sous-inrendans  ,  et  ce  sous  leur  res* 
ponsabilité  personnelle,  l'état  nominatif  des  officiers  sans 
troupe  ou  employés  militnires  auxquels  il  aurait  été  as-igné  , 
dans  It-s  bâiimens  de  l'Etat  ,  des  logemens  meul>Iés  ou  non 
meublés.  Cet  état  servira  h  faire  connaître  les  individus  aux- 
quels l'indemnité  deK>i>ement  ne  pourra  être  allouée,  et  ceux 
qui  n'auront  droit  qu'à  l'indemnité  d'ameublement  (i).. 


(i)  Nouvel  articie  195  : 

«  Le  premier  jour  de  chaque  année,  ic  directeur  des  fortifications,  dans 
chaque  d;vi>ion  militaire  ,  transmettra  a  l'intendant  de  la  divi-ion  l'éta.  gé- 
néral des  logemens  militaires  affectés  aux  officiers  de  tout  grade  et  de  toute 
arme,  ainsi  qu'aux  foiiciionnairts  et  eniployés  nvlitiires,  portant  indication 
de  ccux  desdits  logemens  qui  ne  seraient  point  habit  ibles  lors  de  l'envoi  duoit 
éiat  géncr.il. 

"  Le  dire' te ar  enverra  en  outre,  le  premier  jour  de  chaque  mois  ,  à  l'in' 
tendant  divisionnaire  ,  un  état  sommaire  indicatif  des  logemens  qui  auraient 
été  mis  en  état,  ou  qui  «eraicnt  hors  d'état  d'occupat'on  par  les  réparations 
faites  ou  par  suite  de  dégradations  survenues  pendant  le  rnoi^  précédent 

>•  L'intendant  adressera  des  extraits  de  ces  états  aux  so.s-intenduns  de  la 
divis'on  chargés  de  l'inspection  des  corps,  ainsi  qu'à  ceux  auxuucls  il  aurait 
délégué,  conformément  à  l'article  .-•.- 1  du  légLment,  la  facuUé  de  dé- 
livrer les  mandats  de  paiement ,  et  d'établir  les  revues  des  officier»  sans 
troupe  et  employé*  mili. aires. 

■'  Ces  états  serviront  à  assurer  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  du  10 
fuillet  I  "çr,  titre  V  aniclc  1  2  ,  et  de  l'instruct'on  laisant  suite  à  la  loi  du 
:  \  mai  1792  .  qui  •  -.ilentqje  l'indemnité  de  logement  ne  soit  accordte  qu'à 
Jéfiut  ou  au  cas  d  'Tsuffi^ance  du  logement  en  nature. 

n  L'iadcmnité  d'ameublement  ne  sera  accordée  aux  officiers  sans  troupe  et 
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Envoi  aux  Chefs  de  claire  Jes  Etats  individuels  de  paiement. 

I  p6.  Le  2  du  mois,  rinlendant  ou  fe  sous- in  tendant  en- 
verra aux  clufs  des  i.",  j.",  4-*'>  J'*^^)^'')  V-""-)  8/,  9/,  10/, 
II.*,  12%  13.',  i4-%  I  j.*  et  16/ classes ,  tous  Jes  états 
de  paieineiît  concernant  fes  officiers  ou  employés  militaires 
de  ces  cfas^es. 

II  accompagnera  chaque  envoi  d'un  bordereau  conforme 
au  modèle  n.°  3  ,  qui  (ui  sera  renvoyé  après  avoir  été  sous- 
crit du  récépissé  du  chef  de  classe. 

L'intendant  ou  le  sous-intendant  adressera  su  payeur  un 
bordereau  conforme  au  modèle  n."4 ,  pour  lui  faire  connaître 
Jes  paiemens  à  effectuer.  Le  payeur  lui  en  fera  le  renvoi  > 
après  y  avoir  inscrit  les  annotations  prescrites  par  l'art.  201, 

Remise  par  les  Chefs  de  clusu  des  Etats  individuels  de  paiement  aux  parties 

prenantes. 

197.  Chaque  chef  déclasse  remettra  aux  parties  prenantes 
les  états  individuels  de  paiement  qui  lui  auront  été  adressés 
en  vertu  de  l'article  précédent. 

Quant  aux  états  de  paiement  pour  les  officiers  apparte- 
nant i^i  la  2.*  classe,  et  pour  les  délégataires  et  les  individus 
au'orisés  à  recevoir  des  secours  sur  la  solde  des  officiers  sans 
troupe  et  des  employés  militaires,  l'intendant  ou  le  sous- 
iniendant  leur  en  fera  directement  l'envoi. 

Etuts  individuels  de  paicmrnt ,  comment  sclaVs. 

ip8.  Les  états  individuels  de  paiement  mentionnés  aujc 
articles  qui  précèdent ,  seront  payés  à  vue  par  le  payeur,  sur 
les  fonds  qui  Jui  auront  été  faits  pour  cette  dépense. 


fonctionn lires  ù  qui  eiie  e<t  attribuée,  que  sur  un  certificat  délivré  par  l'ca- 
îrepreneytr  ca  le  garde-magasin  des  lits  militaires,  revctu  du  visa  du  sous- 
tic^tint  que  les  meubles  n'ont  pu  éire  fournis  des  magasiw 


4*  r£ut.  • 

{  Cirçuldire  du  Ministr:  de  la  guerre j,  du  6  juin  t8i8.  ) 
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Ces  états  ne  pourront  être  payés  après  l'expiration  du 
mois  qui  suivra  celui  pour  lequef  ils  auront  été  établis. 

Passé  ce  délai ,  les  officiers  sans  troupe  ou  employés  mi- 
litaires qui  auront  négligé  de  recevoir  leur  solde,  ne  pourroiit 
en  obtenir  le  paienien  t ,  et  ce  sous  la  responsabilité  du  payeur , 
qu'en  se  présentant  de  nt)uveau  chez  j'inlendatit  ou  le  sous- 
intendant  ,  auquel  ils  rendront  les  états  de  paiement;  il  les 
annulfera,et  en  comprendra  le  montant,  par  rappel,  dans  la 
première  revue. 

Cjjiàers  sans  noupe  et  Emploies  milii.tirespassiinr  d'une  aivi>ion  ou  d'une  armée 

à  une  autre. 

1 90.  Lorsqu'un  officier  sans  troupe  ou  employé  mili- 
taire j>assera,  avant  Texpirarion  d'un  mois,  d'une  division 
ou  d'une  armée  à  une  autre  ,  il  lui  sera  délivré  avant  son 
départ,  et  sur  l'exhibition  de  son  nouvel  ordre  de  service, 
\\\\  état  individuel  de  paiement,  qui  comprendra  tout  ce  C|uî 
lui  sera  dû  pour  solde  et  accessoires  de  solde ,  jusqu'au  jour 
exclu  de  son  départ. 

Cependant,  si  l'officier  sans  troupe  ou  l'employé  militaire 
n'avait  pu  demander  son  mandat,  ww  certiikat  de  non-paie- 
ment sera  envoyé,  sur  sa  réclamation,  par  l'intendant  ou  le 
sous-intendant  de  l'arrondissement  qu'il  aura  quitté,  à  l'inten- 
dant ou  sous-intendani  de  l'arrondissement  où  il  aura  passé. 

/  es  Etats  indmdueîi  de  paiement  ne  peuvent  être  acquittés  que  par  les  Pajciirs  sur 
qui  les  mandats  ont  été  cirés- 
zoo.   Tout  état  individuel  de  paiement  ne  sera  payable 
qu'à  la  caisse  du  payeur  sur  lequel  le  mancîat  aura  été  tiré. 

Le '■-qu'un  ofticier  sans  troupe  ou  employé  militaire  sera 
parti  d  un  départcnieni  ,^u  d'un  corps  d'armée,  sans  avoir 
reç'-i  le  montant  de  l'état  ce  paiement  qui  lui  aurait  été  délivré 
avant  soiï  départ,  il  ne  pourra  en  être  payé  que  |>ar  rappel 
sur  la  jjremTère  revue,  dans  la  division  ou  daiis  le  corps 
d'armée  où  il  devra  être  employé  en  vertu  desletires  de.  ser- 
vice qu'il  aura  reçues  :  ce  rappel  sera  fait  sur  l'exhib/iion  du 


(    -27    ) 
livret  de  solde  ,  et  de  l'état   individuel  de   paiement ,   qui 
sera  aiinuKé  ,  et  annexé  à  la  revue  comme  certificat  de  non- 
paiement. 

Annotation  sur  les  RevUfs  de  liquidation ,  des  Lints  de  paiement  non  acquitte';. 

20  i .  Pour  constater  les  paiemens  effectués ,  le  payeur 
annotera  sur  l'expédition  du  bordereau  qu'il  aura  reçu  de 
l'intendant  ou  du  sous  -  intendant ,  en  vertu  du  troisième 
paragraphe  de  l'ariicfe  19^,  les  mandats  qu'il  aura  acquittés 
et  ceux  qui  ne  l'auront  pas  été  ,  et  il  renverra  à  l'intendant 
ou  au  sous-intendant,  dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois 
suivant,  cette  expédition ,  qui  sera  annexée  à  la  revue  comme 
pièce  justificative. 

Perte  d'un  Etat  individuel  de  paiement. 

202.  Tout  ofBcier  sans  troupe  ou  employé  militaiie 
qui  aurait  perdu  un  état  individuel  de  paiement,  ne  pourra 
en  obtenir  de  duplicata  que  de  l'intendant  ou  du  sous-in- 
tendant qui  avait  établi  cet  état,,  et  ce  sur  la  production 
d'un  certificat  du  payeur  constatant  le  non  -  paiement ,  et 
qu'il  n'acquittera  pas  le  primata. 

Si  la  perte  a  été  faite  j)ar  un  officier  sans  troupe  ou  un 
employé  militaire  passant  dans  l'arrondissen'.ent  d'un  autre 
intendant  ou  sous-intendant,  le  /appel  de  la  solde  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  un  certificat  de  non-paiement  délivré  par 
le  payeur  qui  aura  dû  acquitter  le  primata ,  et  visé  par  l'in- 
tendant ou  le  sous-intendant  qui  l'avait  expédié. 

Rappel  de  la  Solde  de  captivité ,  comment  effeaue'. 

20^.  Pour  faciliter  aux  officiers  sans  troujïe  ou  em- 
ployés militaires  rentrant  des  prisons  de  l'ennemi  ,  les 
moyens  de  se  rendre  dans  leurs  foyers,  il  leur  sera  J)ft.yé  , 
au  moment  de  leur  arrivée  en  France,  deux  mois  de  la  .i.olde 
de  captivité  attribuée  à  leur  grade,  s'ils  sont  restés  au  mbin> 
deux  mois  au  pouvoir  de  l'ennemi;  et  s'ils  sont  resté*  moiji» 
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de  deux  mois  chez  l'étranger ,  on  leur  paiera  le  montant  de 
ce  qui  leur  sera  dû  pour  le  temps  de  leur  captivité. 

L'intendant  ou  le  sous-intendant  qui  ordonnancera  l'état 
de  paiement,  et  le  payeur  qui  l'acquittera,  seront  tenus, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  d'en  faire  l'inscription 
sur  la  feuille  de  route  de  l'officier  ou  employé. 

Après  leur  arrivée  dans  leurs  foyers ,  les  officiers  sans 
troupe  ou  employés  militaires  qui  seraient  restés  plus  de 
deux  mois  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  seront  rappelés  de  la 
solde  de  captivité  ,  sauf  la  déduction  de  la  somme  qui  aura 
dû  leur  être  payée  au  moment  de  leur  arrivée  en  France  : 
cette  déduction  sera  toujours  de  droit,  à  moins  qu'il  ne  soit 
constaté  par  leurs  feuilles  de  route  qu'il  ne  leur  a  été  fait 
aucun  paiement  avant  leur  rentrée  dans  leurs  foyers. 

Ils  seront  compris,  tant  pour  ce  paiement  que  pour  celui 
qui  doit  leur  être  fait  à  la  frontière,  sur  les  revues  de  leurs 
classes  respectives. 

SECTION     II. 
Corps  de  troupes. 


SoJde  et  accessoires  de  Suldc  des  Officiers  ;  comment  déconijHe's  et  fidjes. 

204'  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  dus  aux  offi- 
ciers des  corps  de  troupes ,  seront  décomptés  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  194  du  j)résent  règlement,  et  payés  dans  les 
premiers  jours  de  chaque  mois,  pour  le  mois  échu,  sur  état 
nominatif  conforme  aux  juodèles  n."'  5  et  6. 

Soldr  de  trnup:  ,  ccmmcnt  décomptée  et  pnyce. 

La  solde  de  la  troupe  sera  décomptée  à  raison  de  sa  fixa- 
tion journalière,  et  ]>ayée  h  l'avance,  les  t."  et  16.' de 
chaque  mois  ,  sur  des  étals  conformes  au  modèle  n.°  7  , 
présentant  l'effectif  des  hommes  présens,  avec  les  augmen- 
tations ou  diminutions  résultant  dac  mutations  survenues 
depuis  la  dernière  quinzaine. 
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Cependant  les  augmentations  ou  diminutions  pour  la  der- 
nière quinzaine  d'un  trimestre,  ne  seront  portées  que  sur 
letat  de  paiement  de  fa  solde  des  officiers ,  pour  le  dernier 
mois  de  ce  trimestre. 

Solde  des  compagnies  de  Canonniers  gardes-côtes  sédentaires  ;  comment  décompte'e 

tt  payée. 

205.  La  solde  des  officiers  ,  sous-officiers  et  soldats  des 
compagnies  de  canonniers  gardes -côtes  sédentaires,  sera 
payée  tous  les  quinze  jouis  à  terme  échu,  sur  état  collectif 
conforme  au  modèle  n."  8. 

Etat  des  Logemens  assignés  aux  Offciers. 

206.  Le  dernier  jour  de  chaque  mois,  les  officiers  du 
génie  formeront,  pour  les  officiers  de  chaque  corps,  l'état 
}>rescrit  par  l'ariicie  15)5  (i). 

Etahlliscmens  considéiés  comme  corps  de  troupes, 

207.  Sont  considérés,  pour  l'ordre  de  la  comptabilité, 
comme  formant  corps  de  troupes  (2)  , 

i .°  Les  officiers  généraux  ou  autres  et  les  sous-officiers 
faisant  partie  de  i'ctat-major  des  écoles  de  l'artillerie  et  des 
écoles  militaires  ; 

2."  Les  officiers  généraux  ou  autres  et  les  sous-officiers 
et  trompettes  faisant  ])artie  de  i'état-major  des  écoles  d'équi- 
tation  ,  et  les  sous-offîciers  et  soldats  détachés  à  ces  écoles  ; 

3.°  Les  recrues  tenues  en  rassembleinent  avant  le  départ 
pour  les  corps,  les  dépôts  de  déserteurs  ,  ceux  de  conva- 
lescens,  et  autres  dépôts  généraux  composés  d'hommes  ap- 
partenant 5  divers  corps. 

■       Il  I        ———»—— 

(i)  L'article  jo6  est  supprimé,  f  Circulaire  du  6  juin  iS'iS.J 

Article  207. 

Le  premier  alinca  est  à  supprimer,  et  à  remplacer  par  ce  qui  suit  : 
c.  Sont  considérés,  pour  l'établissement  des  revues  de  li'^uidation  ,  comme 
•  formant  corpi  de  troupes  :  » 
l' Déns'on  dit  Ministre  de  lagucrr: ,  du  nomère  di  celles  indiquées  page  ij.  } 
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En  conséquence,  ïes  officiers,  fous -officiers  et  soldats 
réunis  dans  ces  établissemens ,  seront  payés  suivant  le  mode 
prescrit  par  farticle  204  -'i). 

Les  sous  -  employés  des  hôpitaux  ,  taiit  dans  l'intérieur 
qu'aux  armées;  les  sous-employés  de  chaque  service  admi 
nistratifaux  armées;  les  agens  et  surveiilans  des  ateliers 
de  condamnés  au  boulet  ;  les  étran^iers  réfugiés  réunis  en 
dépôt,  et  les  prisonniers  de  guerre  réunis  pareillement  en 
dépôt ,  seront  aussi  considérés  comme  iormant  corps  de 
troupes,  et  payés  suivant  les  formes  ci-après  déterminées. 

Les  sous-employés  des  hôpitaux:  et  des  servic'^'S  adminis- 
tratifs, et  les  agens  et  surveiilans  des  ateliers  de  condamnés 
au  boulet ,  seront  payés  tous  les  nîois ,  h  terme  échu ,  sur 
états  nominatifs  conformes  au  modèle  n."  8  bis. 

Les  étrangers  réfugiés  réunis  en  dépôt  seront  payés  sur 
états  collectifs  et  nominatifs  établis  dans  les  premiers  jours 
de  chaque  mois  pour  le  mois  échu. 

Les  prisonniers  de  guerre  étrangers  réunis  en  dépôt  se- 
ront payés,  suivant  le  /node  prescrit  par  l'article  2o4^  sur 
états  confoi-mes  aux  modèles  n."'  7  et,  p,  et  qui  seront  éia- 
blis  par  puissance. 

Solde  Je  route  des  Prisonniers  de  guerre. 

208.  Le  mode  de  paiement  de  la  solde  de  route  des 
prisonniers  de  guerre  étrangers,  sera  déterminé  par  le  rè- 
glement sur  les  indemnités  de  ruute. 


(1)  Le  cinquième  iiliiica  ot  aussi  à  supprimer,  et  il  doit  être  remplacé 
par  celui-ci  : 

«  Lesofficiers.sous  officiers  et  soldats  réunis  dans  ces  établissemens,  seront 
"  payé>,  savoir:  ceux  dont  est  question  à  l'alinéa  ci-dessus,  n.*"  .• ,  dans  la 
»  forme  indiquée  pour  les  officiers  sans  troupe ,  et  au  moyen  des  pièces 
»  conlormcs  au\  modèles  n.""  3  ,  }  et  4,  joints  aux  réglemens;  et  ceux  dcii- 
»  gnés  aux  alinéas  n.**  2  et  5  ,  suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  204. 
(  Dt'cisinn  du  nnmirc  de  celles  indiquc'es  page  ijo.) 
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Portion  à  dédurc  nir  la  Solde  des  hommes  n'unis  dans  des  dépôts  de 

convakscens ,  ire, 

200.  La  solde  des  hommes  réunis  dans  des  dépots  de 
convalescens,  ou  autres  dépôts  généraux  d'hommes  appar- 
tenant Ji  divers  corps,  ne  sera  payée  que  déduction  faite  de 
la  portion  affecrée  au  linge  et  chaussure. 

Lorsque  les  hommes  sortis  de  ces  dépôts  rentreront  à 
leurs  corps ,  ils  seront  rappelés  de  cette  portion  de  solde 
sur  le  premier  état  de  paiement. 

Ce  rappel  ,^eia  fait  au  moyen  d'un  certificat  conforme  au 
uiodèie  n.°  i  o,  qui  leur  aura  été  délivré  par  le  conseil  d'ad- 
minisf ration  du  déj")6t  ^oix  ils  sont  sortis,  et  visé  par  le  sous- 
intendant  chargé  de  son  inspection,  constatant  le  nombre 
de  journées  qu'il  y  aura  passées. 

Pendant  fe  temps  de  la  route  pour  se  rendre  de  ces  dé- 
pôts à  leurs  corps  ,  ces  hommes  seront  considérés  comme 
passant  d'un  détachement  h  un  autre. 

Alode  de  paiement  de  la  première  mise  d'Equipement  des  Recrues  et  de 
l' Hahùlemeni  des  Condamnés  au   hulet. 

1  [O.  Les  sommes  accordées  pour  première  mise  d'équi- 
]:»einent  des  recrues,' et  pour  rhabiiiement  des  condamnés 
au  boulet  ou  aux  travaux  publics,  seront  comprises,  par  un 
article  particulier ,  sur  l'état  de  paiement  de  la  solde  des 

oiïîciera. 

Alilitaire'i  en  sucsinance  ,  comment  pa}'és. 

2  11.  Lorsqu'en  cas  de  guerre  ,  drs  sous-officiers  ou  sol* 
dat's  seront  mis  en  subsistniice  dans  des  corps  ,  ils  seront 
coMipris,  ])ar  un  article  spécial,  îur  les  états  de  paiement 
de.'jdits  corps,  ])our  la  solde  attrii-uiée  à.  leurs  grades,  mais 
déduction  faite  de  la  portion  afltrctce  au  linge  et  chaus'^urje* 

Cette  portion  leur  sera  rappelét  sur  ia  prtsentaiiou  du 
certificat  exigé  par  l'article  209. 
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DetachemeHS  de  Rurues  ,  comment  jiayts. 

212.  Lorsque  de*  dé'achemens  de  recrues  partiront  pour 
rejoindre  les  corjK  auxquels  ils  seront  destinés  ,  leur  solde 
sera  payée  du  jour  de  lejr  départ ,  sur  des  états  établis  au 
nom  de  ces  corps. 

Corps  proviso'res  ;  mode  de  Pd'ement. 

2  1^.  Lorsque  des  détachemens  appartenant  h  divers 
corps  seront  réunis  en  corps  provisoires,  leur.s  états  de  p:iie- 
ment  seront  établis  au  nom  des  corps  auxquels  ils  appar- 
tiendront. 

S'il  existait  dans  ces  corps  provisoires  des  militaires  n'ap- 
partenant à  aucun  corps,  il  sera  éta'  li  pour  eux  des  états 
de  paiement  particuliers,  au  nom  desdits  corps  provisoî'-es. 

Corjis  passant  d'une  Solde  infrieure  à  itne  Solde  supérieure  ,  et  vice  versa. 

2  i  4.  Lorsqu'après  le  paiement  de  la  solde  d'une  quin- 
zaine, un  corps  ou  un  détachement  passera  d'une  solde  in- 
férieure à  une  solde  supérieure,  et  vice  versât  il  sera  fiit , 
sr.i^ant  le  cas,  sur  le  prochain  état  de  p?iement,  auginenta- 
tion  ou  diminution  du  trop  ou  du  moins  perçu,  résultant  de 
ce  changement  de  position. 

Mais  si,  dans  le  cas  de  passage  d'une  solde  inférieure  à 
une  solde  sujiérieure  ,  Je  corps  ou  détachement  n  avait  pas 
de  foiids  pour  faire  les  avances  de  solde,  l'augmentation  de 
solde  lui  iera  payée  de  suite  sur  état  supplémentaire. 

Etats  de  Ptiiement  par  division. 

2  1^.  Il  ne  sera  fait  qu'un  seul  état  de  paiement  pour 
toutes  les  parties  d'un  corps  stationnées  dans  la  même  divi- 
sion (i  ). 

(1)  Le  premier  alinéa  de  cet  art'cle  a  été  supprimé  ,  et  remplacé  par 
celuT-ci  : 

•<  Il  ne  sera  fait  qu'un  seul  état  de  paiement  pour  toutes  les  parties  d'un 
rorps  stationnées  dans  le  dépa-'tement.  » 

{  Circulaire  du  AJinistre  de  la  guerre  ,  du  '^  juin  jSjF  l 
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H  en  sera  de  même  aux  armées  pour  toutes  les  portions 
du  même  corps  qui  seront  sous  les  ordres  du  iiiêuie  fi  ute- 
nant  généial,  ou  dans  l'arrondissement  du  même  payeur. 

Corps  fhusaut  de  l'intérieur  à  une  arm  e  ,  et  d'u*e  armée  dans  l'intérieur , 
payés  sans  coupure. 

2  10.  Lorsqu'un  corps  entier  ou  un  détachement  se  ren- 
dra de  rintérieur  k  une  armée  hors  du  royaume,  ou  de  cette 
armée  dans  l'intérieur  ,  ou  lorsqu'il  passera  d'une  année  à 
une  autre  ,  on  ne  fera  aucune  coupure  dans  ses  états  de 
paiement  au  passage  des  frontières,  à  moins  qu'if  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  Ja 
guerre. 

Annotation  de  l'armée  ou  du  département  sur  les  Etats  de  paiement ,  et 
indication  de  la  /?tvw<?  à  Liquelle  ils  s'appliquent. 

2  17.  Les  c'ats  de  parement  de  solde  et  accessoires  por- 
teront toujours  ianncjtaiion  du  départejnent  ou  de  l'armée 
où  ils  devront  être  acquittés,  et  de  ia  revue  sur  laquelle  ils 
devions  êire  imputés. 

AJode  de  paiement  de  la  Solde  de  captivité  pour  les  Officiers  de  troupe. 

2  \  y.  Les  dispositions  de  l'article  2o4  sont  applicables 
aux  olîficiers  de  troupe  rentrant  des  prisons  de  l'ennemi  sur 
parole  ou  en  vertu  d'un  cartel  d'échange  ;  les  états  de  paie- 
ment à  établir  dans  ce  cas  en  leur  faveur,  seront  faits  au 
nom  de  feur  corps. 

Ctrux  qui  auront  droit  ii  la  solde  de  captivité,  sous  la  dé- 
duction de  l'à-compte  qu'ils  auront  reçu  k  la  fronlie'-p,  1  'en 
seront  payés  qu'après  leur  rentrée  dans  leurs  foyers  ou  ii  leurs 
coips. 

Alûde  de  paiement  des  deux  mois  dt  solde  accordés  aux  Sous-cff.ciers  et  soldats 
rentrant  des  prisons  de  l'ennemi. 

2  I  O.  Les  deux  mois  de  solde  accordés  aux  sous-officiers 
et  soldats  rentrant  des  prisons  de  l'ennemi  ,  seront  payé». 
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sur  un  état  nominatif  établi  au  nom  de  leur  corps,  suivant  le 
modèle  n.°  i  i. 

Les  deux  mois  de  solde  à  allouer  aux  sous-employés  dans 
la  mêir.e  position,  seront  payés  sur  état  nominatif  indiquant 
le  service  auquel  ces  employés  appartiendront,  et  compris 
sur  les  revues  de  liquidation  d--  'iinlcyés  du  même  ser- 
vice. 

Le  sous-intendant  qui  ordonnancera  fétat  de  paiement  et 
le  payeur  qui  l'acquittera,  devront,  sous  leur  re^ponsaiifité 
personnelle,  en  faire  l'insrrii'fion  sur  la  ftuille  de  rouie  du 
détachement  ou  du  militaire  ou  du  i,ous-empIoyé  i  -Hiîrant  iso- 
lément. 

Haute-paie  affectée  aux  chevrons  ,  comment  rappek'e pour  U  temps  de  la  capt'wiié. 

220.  Lts  sous^oftlciers  et  soldats  •■entrant  de>  priions 
de  l'ennemi ,  et  qui,  conformément  à  irirticle  ^7,  auraient 
droit  au  rappel  delà  hraite-paie  d'ancitimeté  jwur  le  temps 
de  leur  captivité,  ne  pourront  en  être  payés  qu'à  leur  retour 
au  corps. 

On  se  conformera,  pour  ce  paiement,  aux  dispositions 
de  l'article  262. 

Etats  de  paiement,  établis  en  djiille  expédition. 

22  1.  Les  états  de  paiement  pour  la  solde  et  ses  acces- 
soires, seront  toujours  établis  en  double  expédition,  dont 
une  portant  quittance  et  l'autre  déclaration  de  quittance.' 

Lorsqu'un  militaire  détaché  de  son  corps  aura  été'  auto- 
risé à  toucher  séj  aréinerit  sa  solde  dans  le  lieu  de  sa  rési- 
dence, il  sera  fait  \me  troisième  expédition  de  l'état  de  paie- 
ment, et  elle  sera  ehvoyée,  pour  servir  d'état  de  mutation, 
par  le  sous-intendant  c^ui  l'aura  ordonnancée ,  au  sous-'in- 
te/idant  ayant  la  poiice  du  dépôt  du  corps. 

Cette  disposition  est  applicable, 

i.°  Aux  officiers  de  santé  des  corps,  détachés  dans  les 
hôpitaux  ou  am,bularices  ; 
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2."  Aux  mcinures  des  conseils  de  guerre; 

3."  Aux  officiers  de  troupe  rentrant  des  prisons  de  l'en- 
nemi,  tant  pour  les  deux  mois  de  traitement  de  captivité 
qu'ils  doivent  recevoir  au  moment  de  leur  rentrée,  que  pour 
le  paiement  de  leur  solde  de  captivité; 

4-"  Aux  officiers  de  troupe  qui,  étant  en  mission,  au- 
raierit  été  autorisés  à  recevoir  leur  solde  pendant  la  durée  de 
cette  mission; 

5,''  Aux  sous-officiers  et  soîdats  rentrant  des  prisons  de 
l'ennemi,  pour  les  deux  mois  de  solde  qu'ils  doivent  toucher 
h   leur  rentrée; 

6.°  Aux  officiers  de  troupe  détenus  ,  et  autorisés  par  l'ar- 
ticle 60  à  percevoir  le  tiers  de  leur  solde  pendant  le  temps 
de  leur  déiention; 

7.°  Aux  déîégataires  des  officiers  des  corps  de  troupes, 
et  aux  individus  autorisés,  conformément  à  l'article  "/yy  à  re- 
cevoir des  secours  sur  la  solde  de  ces  officiers. 

Avances  Je  solde iwiir  fournitures  d'effets  de  linge  et  chaussure  aax  Sous-officiers  et 
soldats  voyageant  isolmciit. 

'222.  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui  devra  marcher  iso- 
lément, recevra,  avant  de  s'éloigner  de  son  corps,  les  effets 
de  linge  et  chaussure  qui  lui  seront  nécessaires  pour  f^ire  sa 
route.  S'il  appartenait  à  un  détachement  qui  n'eût  pas  les 
moyens  de  lui  fournir  ces.  effets,  l'officier  commandant  ce 
détachement  lui  en  donnera  un  certificat  sur  la  production 
de  cette  pièce;  et  a})rès  s'être  assuré  de  son  exactitude,  le 
sous-intendant  jnilitaire  employé  sur  les  lieux,  ou  le  premier 
sur  la  route  qu'il  devra  parcourir,  lui  fera  délivrer  les  effets 
dont  il  aura  besoin  :  il  inscrira  ces  effeis  sur  la  feuille  de 
route  de  i'hoîT.me,  dans  la  colonne  à  ce  destinée;  le  mandat 
à  délivrer  pour  l'acquittement  de  cette  fourniture,  sera  con- 
forme au  modèle  n."  12. 

Lorsqu'un  scus-officier  ou  soldat,  sortant  d'un  hôpital, 
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manquera  des  effets  nécessaires  pour  faire  sa  route,  le  cer- 
tificat ti-dessus  mentionné  sera  délivré  et  signé  par  l'économe 
ou  futi  d^s  administrateurs  dudit  hôpitaf. 

Lorsqu'il n  détachement  de  recrues  devra  partir  d'un  lieu 
de  rasseml)Iement  pour  rejoindre  un  corps,  le  sous-inten- 
dant  militaire  qui  en  passera  la  revue  du  départ,  fera  fournir 
aux  hommes  qui  le  composeront,  les  effets  de  petit  équi- 
pement dont  il  reconnaîtra  le  besoin  indispensable. 

Le  commandant  du  dépôt  établira  à  cet  effet  un  état  con- 
forme au  modèle  n.**  13. 

Le  sous-intendant  mettra  au  bas  de  cet  état  son  mandat 
de  paiement. 

Les  sous  intendans  feront  aussi  délivrer  les  effets  de  petit 
équipement  qu'ils  reconnaîtront  indispensables  pour  le  temps 
de  la  route,  aux  enrôlés  volontaires ,  aux  sous-ofificiers  et  sol- 
dats absous  par  jugement  ou  rentrant  des  prisons  de  l'en- 
nemi ,  ou  conduits  par  la  gendarmerie  comme  déser- 
teurs, &c.  &c. 

Tout  fonctionnaire  qui  aura  à  délivrer  une  feuille  de 
route  à  un  sous-ofîîcier  ou  soldat  devant  voyager  isolément, 
sera  tenu  ,  avant  de  l'expédier,  de  s'assurer  si  ce  militaire  est 
pourvu  des  effets  de  linge  et  chaussure  qui  lui  sont  néces- 
saires, et  si  ces  effets  sont  dans  un  assez  bon  ét.it  pour  qu'if 
ne  puisse  pas  avoir  besoin  d'en  demander  le  remplacement 
avant  qu'il  soit  arrivé  à  sa  destination  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  se  conformera  aux  dispositions  prescrites  par  le  présent 
article. 

Chaque  fois  qu'un  sous-intendant  aura  à  délivrer  un  man- 
d;;t  pour  indemnité  de  route  à  un  sous-officier  ou  soldat 
voyageant  isolément,  il  devra  s'assurer  de  l'état  de  son  sac; 
et  si,  par  la  comparaison  des  effets  y  contenus  avec  ceux 
inscrits  sur  sa  feuille  de  route,  il  reconnaît  que  l'homme  en 
a  vendu  quelques-uns  pendant  sa  route,  il  le  fera  arrêter, 
et  conduire  de  brigade  en  brigade  jusqu'à  sa  destination. 

Tout  sous-officier  ou  soldat  qui  aura  perdu  sa  feuille  de 
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route,  par  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  sera  coiibidéré 
comme  ayant  eu  l'intention  de  déserter;  il  sera,  en  consé- 
quence, arrêté,  et  conduit  de  i^rigade  en  brigade  jusqu'à  sa 
destination;  et,  après  son  arrivée  à  son  corp:,  il  ne  fui  sera 
payé  aucun  décompte  de  linge  et  chaussure  pendant  un  an  , 
les  sommes  qui  lui  reviendront  pour  cet  objet  dev:^.nt  être 
jiiises  en  réserve  pour  servir  au  remboursement  des  avances 
en  effets  de  petit  équipement  qui  auraient  pu  lui  être  faites 
en  roule. 

SECTION    II  I. 

Des  cas  où  le  paiement  de  la  Sclde,  des  Accessoires  de  la  Solde,  et  des 
Allasses  autres  que  celles  d'Habillement  et  Harnacheinent ,  serait 
arriéré. 

Etats  de  paiement  e'taTlh  lors  de  l'ouverture  des  paiement. 

22^.  Dans  le  cas  où  la  solde  et  les  autres  prestations 
payables  comme  la  solde  ,  n'auraient  pu  être  acquittées 
aux  époques  fixées  par  le  présent  règlement,  les  états  de 
paiement  ne  seront  établis  que  lorsque  ce  paiement  pourra 
être  fait. 

Feuilles  de  journées  spéciales. 

224.  Lors  de  l'ouverture  des  paiemens  d'une  ou  de  plu- 
sieurs quinzaines  d'un  même  trimestre ,  les  conseils  d'admi- 
nistration feront  établir  pour  Je  petit  état-major  et  pour  les 
compagnies,  des  feuilles  de  journées. 

Ces  feuilles,  conformes  au  modèle  n.°  i4,  présenteront 
les  numéros  du  contrôle  annuel,  les  noms  et  grades  de  tous 
les  hommes  de  chaque  compagnie,  leurs  mutations  et  mou- 
veinens  pendant  le  temps  pour  lequel  fa  solde  devra  être 
payée,  le  nombre  des  journées ,  et  le  décompte  en  deniers 
des  sommes  revenant  aux  présens  seulement.  Les  hommes 
absens  n'y  seront  portés  que  pour  mémoire,  et  pour  faci- 
liter les  vérifications  lorsqu'ils  rentreront. 

Ann.   marit.  I/"  Partie.     I  8  î  O.  ip 
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Ces  feuilles,  certilîées  par  les  coiiiniandans  des  compa- 
gnies et  j^ar  le  trésorier,  ))our  ce  qui  concerne  le  petit  état- 
major,  seront  vérifiées  par  le  major,  ou  l'officier  chargé,  à 
ion  défaut,  de  la  tenue  des  contrôles. 

Le  conseil  d'administration  établira,  pour  le  j^aiement, 
un  état  conforme  au  modèle  n."  i  5  ,  auquel  il  joindra  les 
feuilles  de  journées,  que  le  sous- intendant  conservera,  poul- 
ies annexer  ii  l'état  portant  déclaration  de  quittance,  dont 
l'envoi  doit  lui  être  fait  conformément  à  l'article  3j4» 

Hommes  rentrant  au  corps  après  k patcintv.t. 

225.  Les  hommes  qui  rentreront  au  corps  avant  que 
toutes  les  quinzaines  d'un  même  trimestre  aient  été  acquit- 
tées, seront  rappelés  de  ce  qui  pourra  leur  être  dû  pour  ce 
trimestre,  sur  les  feuilles  de  journées  qui  seront  dressées 
pour  le  paiement  de  la  première  des  quinzaines  restant  à 
acquitter. 

Dans  le  cas  où  des  hommes  ne  rentreraient  qu'a})rès  le 
paiement  de  la  dernière  quinzaine  d'un  trimestre,  on  établira 
pour  eux  des  états  supplémentaires  de  paiement  pour  tout 
ce  qui  leur  sera  dû  sur  ce  trimestre. 

Etats  de  jiaiement  j<our  les  Officiers. 

21G.  Les  états  pour  la  solde  et  les  accessoires  de  la  solde 
des  officiers  ne  seront  également  établis  qiie  lorsque  les  paie- 
mens  auront  été  ouverts;  les  abscns  n'y  figureront  que  pour 
mémoire. 

On  comprendra  dans  un  même  état  de  paiement,  $i  les 
ordres  pour  l'acquittement  de  l'arriéré  le  permettent,  la  solde 
qui  serait  due  pour  deux  mois  ou  les  trois  mois  d'un  même 
trimestre. 

Officiers  portés  poitr  mcmoire ,  rentrant  à  'leurs  corps. 

227.  Lorsque  des  officiers  qui  auront  clé  portés  pour 
mémoire  sur  les  état?  de  paiement  rentreront  à  leurs  corps. 
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on  les  comprendra  sur  le  premier  état  de  paiement  des  mois 
restant  à  acquitter  sur  un  même  trimestre,  avec  rappel  de 
ce  qui  pourra  être  dû  sur  ce  trimestre. 

Dans  le  cas  où  leur  rentrée  n'aurait  lieu  qu'après  le  paie- 
ment de  letat  du  dernier  mois  d'un  trimestre,  on  fera  en 
Irur  Faveur  un  état  supplémentaire  pour  tout  ce  qui  feur  sera 
dû  sur  ce  trimestre. 

Eîdii  de  paiement  etaUt's  far  trimestre. 

228.  On  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  porter  dans  un 
même  état  de  paiement  des  sommes  qui  auraient  éié  corn- 
prises  dans  les  revues  de  deux  trimestres. 

O^ciers ,  Sous-oijiàeri  et  soldats  aj-ant  quitté  le  corps  ;  comment  pa^és. 

220.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  quitte- 
raient définitivement  un  corps  pour  une  cause  quelconque, 
recevront  des  certificats  de  non-paiement  qui  feront  con- 
naître ce  qui  leur  sera  dû  pour  solde  et  accessoires  par  tri- 
mestre et  par  exercice. 

Ces  états,  conformes  au  modèle  n.°  i(5,  seront  établis 
par  les  conseils  d'administration  des  corps ,  et  arrêtés  par 
les  sous-intendans  militaires  chargés  de  l'inspection  de  ces 
corps. 

Lorsqu'ils  seront  arrivés  à  leur  nouvelle  destination,  ils  y 
seront  payés,  si  l'acquittement  de  l'arriéré  est  autorisé,  sur 
des  états  séparés  pour  chaque  trimestre,  établis  au  nom  de 
feurs  corps. 

Le  certificat  de  non-paiement  sera  annexé  à  la  déclaration 
de  quittance  du  dernier  état  de  paiement,  pour  être  envoyé, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  358,  au  sous- 
intendant  du  département  où  se  trouvera  le  dépôt  de  leur 
corps. 

Sommes  dues  aux  O^citrs  décédés. 

2']0.   On  se  conformera,  pour  le  paiement  des  som.TiS* 
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dues  pour  ^olde  arriérée  et  accessoires  de  solde  aux  héritiers 
des  officiers  décédés  ,  h  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent. 

Aldss^s  Sen:n-:kn  et  preinih-e  mise  de  petit  équipement  :  comment  acquittées , 
lorsque  le  paiement  en  aura  été  suspendu. 

231.  Les  masses  d'entretien  de  l'habillement,  du  har- 
nachement et  ferrage,  des  cantines  d'ambulance,  des  voitures 
du  train  des  équipages  ,  et  les  premières  mises  de  petit 
équipement  dont  le  paiement  aurait  été  arriéré ,  seront 
comprises  sur  les  états  des  trimestres  correspondans,  pour 
le  paiement  de  la  solde  arriérée  des  officiers. 

V indemnité  en  remplacement  de  vivres  ne  sera  point  acquittée  lorsque  le  paiement 
en  aura  été  suspendu. 

W  n'y  avira  pas  lieu  au  paiement  de  l'indemnité  en  rem- 
placement de  vivres ,  lorsque  le  paiement  en  aura  été  arriéré. 

SECTION     IV. 
Des  Retenues  sur  la  solde. 


§.  \."  Des  Retenues  au  profit  du   Trésor. 


Remioursemcnt  des  avances  fuites  pour  effets  de  linge  et  chaussure  aux  hommes 
p(y}'tigeant  isolément. 

232.  Les  acquits  des  avances  pour  effets  de  petit  équi- 
pement délivrés  en  route  aux  sous-officiers  et  soldats  des 
corps,  continueront  à  être  compris  dans  le  deuxième  cha- 
pitre du  borderenu  des  mandats  d'indemnités  de  route ,  et 
on  continuera  aussi  à  établir,  pour  ces  mêmes  acquits,  des 
feuilles  de  retenue  ou  d'imputation  par  corps. 

Si,  parmi  ces  feuilles  de  retenue  ,  il  s'en  trouve  qui  con- 
cernent des  corps  dont  les  dépôts  ne  soient  pas  stationnés 
dans  le  département ,  le  sous-intendant  les  adressera  de  suite 
auxsous-intendans  ayant  l'inspection  de  ces  dépôts:  le  paquet 
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sera  chargé  k  la  poste  ,  et  Ion  observera,  pour  l'nccusé   de 
réception  de  ces  pièces,   les  dispositions  de'Tart.  358. 

Aussitôt  que  les  sous-intendans  chargés  de  Tinspection 
des  dépots  des  corps  respectifs  auront  reçu  les  feuiilts  de 
retenue  ci-dessus,  i(s  les  remettront,  sous  leur  responsiiJ;iIité 
personnelle,  aux  conseils  d'administration  de  ces  dépots,  et 
ils  feront  fa  déduction  de  leur  montant  sur  le  premier  état 
de  paiement  de  la  solde  (i). 

Cas  où  les  corys  j^ourront  être  rcmhoursés  du  montant  des  acquits  irnputes, 

2  ^'2.  Le  conseil  d'administration  d'un  corps  ne  pourra 
se  refuser  à  cet^e  déduction  ,  lorsque  le  mandat  aura  été 
établi  au  nom  de  ce  corps.  .  . 

Cependant,  si  un  mandat  de  cette  espèce,  établi. au  nom 
d'un  corps,  avait  été  délivré  pour  un  homme  qui  ne  ferait 
pas  partie  de  ce  corps,  le  sous-intendant,  après  avoir  vé- 
rifié le  fait ,  portera  le  montant  du  mandat  en  augmentation 
sur  le  premier  état  de  paiement. 

Le  sous-intendant  enverra  ensuite  le  mandat  au  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  par  une  lettre  timbrée  ^w;t^k 
des  étapes.  Le  ministre  en  fera  supporter  rim})utation  par 
le  corps  auquel  l'homme  appartiendra,  ou  en  poursuivra  le 


(i)  On  supprimera  les  deux  deniierî  aiiné.is  ,  et  on  les  remplacera 
par  ce  (]ui  suit: 

«  Ces  pièces  et  les  border&iux  qui  les  contiennent  seront ,  conformément 
aux  dispositions  n."  i.'''  de  la  circulaire  du  2.)  mars  1818  »  ,  adressés  à 
l'intendant  militaire  de  clia<jne  di\ision  ,  par  les  sous-i:itcndans  employés 
sous  ses  ordres. 

»  L'intendant  disposera  .ainsi  qu'if  est  déterminé  par  l'article  6  de  la  cir- 
culaire ci-dessus  datée,  des  pièces  imputables  sur  divers  corps. 

»  Aussitôt  que  les  sous-intendans  cliargés  de  l'inspection  des  dépôts  des 
corps  auront  re<,u  lesditcs  pièces.,  ils  les  remettront,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  aux  conseils  d'administration  des  dépôts,  en  en  déduisant  le 
montant  sur  le  premier  état  à  arrêter  pour  paiement  de  solde.  ■■> 

(  Circulaire  Ju  :4  '^rrl  fStç.  } 

'■»  Voyci  Jpumal  yiititirc,    i.''  semestre  1818,  page  280. 
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remboursement  sur  l'ordonnateur  de  I^  dépense,  suivant  qu'il 
y  aura  lieu  (  i  ). 

Retenues  nu  J^rofit  de  riiûtcl  royal  des  iniuilides. 

2.^ A..  Les  officiers  sans  troupe ,  ïes  employés  militaires  et 
les  officiers  des  corps  de  troupes ,  continueront  à  subir  sur 
Jeurs  appointemens  une  retenue  de  deux  pour  cent  au  profit 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  guerre. 

Ceux  promus  à  un  grade  supérieur,  ou  passant,  dans  le 
même  grade,  d'une  classe  inférieure  à  une  classe  supérieure  » 
et  qui  nuroient  droit,  par  l'effet  de  cette  promotion,  à  une 
augmentation  d'appointemens,  continueront  pareillement 
à  éprouver,  au  profit  de  la  même  caisse,  la  retenue  du 
montant  de  cette  augmentation,  pour  le  premier  mois  pendant 
Içquel  ils  devront  en  jouir. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux 
capitaines  et  lieutenans  qui,  par  l'effet  du  classement  opéré 
par  les  inspecteurs  généraux  d'armes,  passeraient  d'une  classe 
inférieure  à  une  classe  supérieure. 

Elles  sont  aussi  applicables  aux  officiers  des  troupes  suisses 
capitulées  ;  mais  elles  ne  concernent  point  les  officiers  pri- 
sonniers de  guerre  étrangers. 

Portées  iur  les  Etats  de  paiement. 

2.2^.  Les  sommes  à  retenir  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  guerre,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article 
précédent,   seront  portées  d'une  manière  distincte  et  pour 

(i)  Les  deux  premiers  aiincas  étant  maintenus  ,  le  troisième  sera  sup- 
primé et  remplacé  par  ce  qui  suit  : 

<•  Le  sous-intendant  adressera  ensuite  le  mandat  et  la  feuille  de  retenue  à 
l'intendant  de  sa  division  ,  avec  un  bordereau  de  rejet  (  n.''  20,  rci^iement  du 
25  germinal  an  15);  cet  intendant,  'après  vérification  des  motifs  de  rejet  , 
suivra  l'imputation  définitive  ,  ou  le  remboursement  de  la  pièce  rejetée  , 
si  elle  a  été  acquittée  dans  sa  division  ;  sinon  il  en  fera  le  renvoi  à  l'in- 
tendant qui  la  lui  aura  adressée  ,  et  qui  aura  alors  à  s'occuper  des  mêmes 
5oius.  >»  {  Circulaire  du  14  i^vril  iS/p.  ) 
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mémoire  seulement  sur  les  éracs  de  paiement;  ces  états  ne 
seront ,  en  conséquence,  arrêtés  et  quittancés  que  pour  le 
net. 

Retenues  yivir  droit  de  sccitu  ,  Irevcts. ,  cotum'usions  et  pcrinissiotis  de  mimttgs. 

2']6.  Les  retenues  à  opérer  sur  la  solde  des  officiers  sans 
troupe,  des  employés  militaires  et  des  officiers  de  troupe ^ 
pour  les  versemens  k  faire  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
guerre  ,  du  montant  des  droits  de  sceau  établis  par  l'or- 
donnance du  6  février  i  8  i  5  ,  sur  les  brevets  ou  commissions 
et  les  permissions  de  mariage,  ou  pour  augmentation  de 
solde,  seront  effectuées  suivant  les  formes  prescrites  pa.r  ' 
l'article  précédent. 

Retenues  ordonnées  ptr  le  Alinlslre  iix  propt  du  trt.or, 

Z2'7.  Lorsque  les  retenues  devront  être  exercées  pour 
les  sommes  à  rembourser  au  trésor,  soft  par  les  militaires 
sans  troupe  ou  les  employés  iniliiaires,  soit  par  les  mili- 
taires des  corj>s ,  d'après  les  ordres  particuliers  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  les  déductions  seront  ex- 
pliquées tant  sur  les  états  de  paiement  que  sur  les  revues,  , 
de  manière  à  ne  fiire  payer  k  îa  partie  prenante  que  la 
somme  nette  qu'elle  devra  recevoir,  déduction  faite  de  la 
retenue  ;  néanmoins  la  retenue  nu  profit  de  l'hotel  des  in- 
valides sera  faite  sur  le  montant  intégral  de  la  solde. 

Si  la  retenue  que  l'on  devra  faire  au  profit  du  trésor  ne 
concerne  pas  l'exercice  courant,  on  fera  connaître ,  par  une 
note  bien  détaillée  ,  la  somme  totale  qui  aurait  dû  être  al- 
louée par  la  revue  >  et  les  motifs  qui  en  auront  causé  la, 
déduction. 

Registres  à  tenir  des  retenues  ordcnrieh  pur  U  Mîtu'stre, 

2^8.  Tous  les  ordres  de  retenue  donnés  par  le  niinistre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  dans  les  cas  spécifiés  eux. 
articles  ci-dessus,  seront  adressés  aux  intendans  militaires» 
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qui  seront  tenus  ,  sous  leur  responsabilité  personnelle  ,  d'en 
suivre,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  l'exécution  auprès  des  sous- 
intendans.  En  conséquence ,  les  intendans  militaires  en 
tiendront  un  registre  dans  la  forme  du  modèle  n."  i  8  , 
sur  lequel  ils  annoteront ,  d'après  les  comptes  qui  leur  seront 
rendus  par  les  sous-intendans ,  les  sommes  remboursées, 
en  désignant  les  états  de  paiement  et  les  revues  sur  les- 
quelles les  retenues  auront  été  effectuées. 

Les  sous-intendans  tiendront  le  même  registre  pour  les 
retenues  qu'ils  devront  feire  d'après  les  ordres  que  leur 
transmettront  les  intendans. 

Lorsqu'un  ofôcier  sans  troupe  ,  un  employé  militaire  , 
un  corps  de  troupes  assujetti  à  des  retenues  non  encore 
effectuées  en  totalité,  changera  de  division,  l'intendant  fera 
connaître  le  restant  à  retenir,  h  l'intendant  de  la  division 
dans  laquelle  Je  militaire  ou  le  corps  se  rendra,  afin  qu'il 
fasse  continuer  ses  retenues.  Cet  intendant  deviendra  pa- 
reillement responsable  de  leur  exécution. 

Retenues  à  exercer  par  suite  de  la  consomti'.^tion  des  décomptes ,  ou  d'erreurs 
reconnues  diuis  la  vérification  des  revues. 

2^0.  Les  retenues  à  exercer  par  suite  de  fa  consom- 
mation des  décomptes  des  revues  de  liquidation  ,  ou  d'erreurs 
reconnues  dans  la  vérification  des  revues,  auront  lieu  con- 
formément aux  articles  3  () G  et  36^  du  présent  règlement. 

Les  retenues  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de  la  solde ,  à  jnoins  de  décision 
contraire. 

240.  Les  retenues  à  effectuer  pour  sommes  à  rembourser 
au  trésor,  ne  pourront  excéder  le  cinquième  de  la  solde 
brute  des  militaires  qui  en  seront  passibles,  à  moins  de  dé- 
cision contraire  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
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S,  !  I,  Des Rtteniies pour  dtltes  contractées  envers  des  parilculîcrs. 


Retenues pou-^ dettes  contractées  envers  de-,  particuliers  ;  comment  effectuas. 

24 1-  Aucune  retenue  ne  pourra  être  effectuée  sur  îa 
solde  des  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires,  et 
des  officiers  de  troupe,  pour  engngemens  contractés  envers 
des  particuliers ,  qu'en  vertu  d'actes  judiciaires. 

Ces  actes ,  lorsqu'ils  concernent  des  officiers  sans  troupe 
ou  employés  militaires,  seront  signifiés  au  payeur  du  départe- 
ment ou  du  corps  d'armée  dans  lequel  résidera  le  militaire 
débiteur;  et  lorsqu'ils  concerneront  des  officiers  de  troupe, 
ils  seront  signifiés  aux  conseils  d'administration  de  leurs  corps. 

En  conséquence  des  dispositions  qui  précèdent,  l'inter- 
vention administrative  ne  pourra  être  réclamée  dans  le  cas 
qui  est  prévu ,  pour  les  retenues  à  effectuer  ;  mais  si  les 
conseils  d'administration  se  refusaient  à  faire  la  distribution 
des  sommes  qu'ils  auraient  dû  retenir,  les  parties  intéressées 
auront  recours  h  l'autorité  des  sous-intendans,  et,  s'il  y  a  lieu, 
à  celle  des  intendans. 

Les  deniers  provenant  à^i  retenues  opérées  soit  par  les 
payeurs,  soit  par  les  conseils  d'administration,  seront  distri- 
bués aux  opposans,  suivant  les  formes  prescrites  par  le  Code 
de  procédure  civile. 

CHAPITRE    II. 

A^ode  di  Paiement  des  A4asses. 


SECTION    I.""' 
A^cde    de  Paiement  de  la   Masse   d'Habillement. 

Etats  d'aperçu  de  dépenses  pour  la  Masse  d' habillement. 

242.  Du  I ."  au  I  6  août  de  chaque  année ,  le  conseil  d'ad- 
ministration de  chaque  corps  formera  et  remettra  en  double 
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evpédition,  au  sous- intendant  chnrgé  de  son  inspection» 
u::  état  par  compagnie,  des  edet^  d'li:ii)il!ement  et  de  grand 
éqnipemenl  qui  devront  atteindre  dans  l'année  suivante  fe 
terme  de  leur  durée  ;  cet  état  sera  conforme  au  modèle  n.*  i  9. 

Le  conseil  d'administration  i(>indra  aux:  états  par  com- 
pagnie, deux  états  récapitulatifs  conformes  aux  modèles 
n,"''   20  t:t    21. 

Le  SOU; -intendant,  après  avoir  vérifié  ces  états  sur  le 
contrôle  de  i'ha!)ilfement ,  dont  la  tenue  sera  prescrite  par 
fe  règlement  sur  l'administration  et  la  comptabilité  inté- 
rieures des  coips  ,  mettra  sur  l'état  n.'*  2  1  un  arrêté  qui 
présentera,  d'ajirès  les  prix  du  tarif  mentionné  en  l'art.  146, 
l'aperçu  des  sommes  k  accorder  aux  corps,  tant  pour  les 
rempfacemens  de  l'année  suivante  que  pour  rhal:>iilement 
des  recrues  présumées  nécessaires  pour  porter  les  corps  au 
complet  y>endant  la  même  année. 

La  première  expédition  de  cet  état  sera  adressée  direc- 
tement, avant  le  1/'  septembre,  par  fe  sous- intendant  mi- 
litaire qui  l'aura  arrêté,  au  Ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
irut-rre. 

La  deuxième  expédition  sera  remise  au  conseil  d'admi- 
nistration avec  les  états  n."'  1  9  et  20  ,  pour  y  avoir  recours 
lorsqu'on  établira  les  états  des  lempfacemens  k  effectuer  dans 
chaque    trimestre. 


j  _ 


comptes  sur   li  /Masse  tïliiihiUcinent. 


24^.  D'après  cet  état,  fe  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  mettra  successivement  à  fa  disposition  du  corj)S, 
et  par  à-comptes  sur  sa  masse  d'habillement ,  les  étoffes  et 
les  Kaids  nécessaires  pour  qu'il  soit  pourvu  chaque  trimestre 
à  l'habillement  des  recrues  et  au  reuiplacement  des  effets 
àQ;>  aixiens  sous-ofiiciers  et   soîdats. 

Envois  ttux  corps  des  Efc:s  cpiifecthnnés . 

244*   Lorsque  le   ministre  secrétaire  d'état  de   fa  guerre 
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jugera  à  f^ropos  d'envoyer  aux  corps  des  effets  confectionnés, 
ia  valeur  de  ces  effets ,  d'nprès  les  prix  du  tarif  mentionné  iï 
l'article  i^6,  sera  pareillement  considérée  comme  un  k- 
compte  sur  la  masse  d'habillement. 

Jmputntipn  aux  corps  des  AI aîihrs  qui  leur  auratiétc  eypéJiêi-s. 

24  J.  I>orsque  les  corps  auront  reçu  des  étoffes  et  effets 
qui  leur  auront  été  expédiés  en  vertu  d(?a  deux  articles  pré- 
cédens  ,  ils  en  arrêteront  la  facture  ,  et  fenverront  au  sous- 
intendant  militaire  ,  qui  ia  visera  après  favoir  vérifiée,  (')  et 
fadressera  de  suite  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Le  montant  de  cette  facture  sera  ordonnancé  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  fa  guerre,  au  profit  du  fournisseur, 
lorsque  fes  étoffes  et  efîttsne  parviendront  pas  directement 
des  magasins  de  fEtat. 

Le  montant  de  ces  paiemeus  et  la  valeur  des  efîets  pro- 
venant des  magasins  de  i'Etat ,  seront  imputés  aux  corps 
lors  du  règlement  du  décompte  de  leurs  masses  d'kabiHe- 
inent. 

SECTION    II, 
AI  ode  de  Paiement  de  la  AJassede  Harnachemeni. 


Les  disposition:  relatives  au  mode  de  paiement  de  la  Afasse  d' habilement ,  applicaMes 
à  la  Alasse  de  harnachement. 

246.  Les  dispositions  de  fa  i.""  section  du  présent  cha- 
pitre sur  le  mode  de  paiement  de  fa  masse  d'habillement  , 

(  I  )  On  5Uj)primera  ces  mots ,  et  l'adressera  desuite  au  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  ;  ils  seront  remplacés  par  ceux-ci  ;  et  lu  remettra  au  corps,  qvi 
la  fera  parvenir  au  journisseur. 

»  Le  corps  fournira  en  même  temps  au  sou«-intenc!ant  militaire  un  extrait 
de  la  délibération,  constatant  ia  réception  des  étories  et  des  etîcts,  et  portant 
mandat  de  paiement  de  la  somme  à  l.iquelle  s'élèvera  ia  fourniture.  Cet 
extrait ,  visé  par  le  sous-intendant  militaire  ,  sera  par  iui  porté  au  ministre  de 
ia  guerre. 

»  Le  montant  de  la  facture  sera  ordonnancé,  &c.  » 

(  Péeision  an  ministre  de  la  guerre ,  du  nom!:re  de  celles  indiq^uécs  page  ijo.) 


(    :t48   ^ 
sont  applicaMes  au  mode  de  paiement  de  ia  masse  de  har- 
nachement. 

SECTION    I  II. 

Alvdtde  Paie/neri!  df  la  Afasse  d'cnnetic/i  Je  l'hahillement ,  et  des 
défenses  additionnelles  à  cette  /f'îasse. 

Doit  tin  privée  tous  les  mois  à  terme  t'cliu. 

247-  La  masse  d'entretien  de  l'habiHement  sera  payée 
tous  les  mois,  à  terme  échu,  aux  conseils  d'administration 
des  dépôts  des  corps.  Elle  sera  décomjîtée  pour  le  complet 
des  corps,  h  raison  de  la  douzième  partie  de  sa  fixation  an- 
niielfe,et  comprise,  par  un  article  particulier,  sur  l'état  de 
paiement  de  la  solde  des  officiers. 

Comprise  sur  Fettit  Je  ptiierrent  des  Officiers. 

La  première  mise  pour  frais  de  bureau  sera  aussi  comprise 
SLir  le  premier  état  de  paiement  de  la  solde  des  officiers, 
après  l'organisation  da  corps. 

Les  sommes  dues  pour  frais  du  culte  conforinémenl  h 
larticle  i  yi,  seront  portées  sur  le  même  état. 

s  ECTI  o  N    I  V. 

j'JoJe  de  Paiement  de  Ici  ALisse  d'entretien  du    Harnachement  et 

Ferrage. 

o 
Doit  être  payée  tous  les  mois  à  terme  échu. 

24B.  La  masse  d'entretien  du  harnachement  et  ferrage 
s.era  payée  tous  les  mois ,  à  terme  échu,  aux  conseils  d'ad 
niinîstration  des  corps  ou  fractions  de  corps  y  ayant  droit, 
dans  quelque  position  qu'ils  puissent  se  trouver.  Elle  sera 
décomptée  d'après  les  journées  de  présence  des  chevaux,  et 
sur  le  pied  de  fa  trois-cent-soixanie-cinquième  p:îrtie  de  sa 
fixation  annuelle. 
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Comprise  sur  r F.uit  de  paiement  de  la  s'Adc  des  Officiers. 

Le  mont:<nt  du  décompte  sera  compris ,  par  un  articfe  par- 
ticulier, sur  l'état  de  paiement  de  (a  solde  des  ofificiers. 

SECTION    V. 

Aîcde  lie    Paument  de   la     AJasse  d'entretien    des    Voitures  des 
escadrons  du  train  des  Equipages  militaires. 

Doit  être  jhjyée  tons  les  mois  à  terme  e'chu  avec  la  solde  des  Officiers. 

249.  La  masse  d'entretien  des  voitures  des  escadrons  du 
train  des  équipages  militaires,  sera  payée  chaque  mois  à 
terme  échu,  d'après  l'effetctif  des  voitures  ayant  moins  ou 
plus  d'une  année  de  service. 

Elle  sera  acquittée  de  la  même  manière  que  celle  d'en- 
tretien du  harnachement  et  ferrage. 

SECTl  ON    VI. 
Alode  de  Paiement  de  la  Aîasse  des  Cantines  d'ambulance. 

Doit  être  jmyéc  tous  les  moi:  à  terme  e'chu  ,  avec  la  solde  des  Officiers. 

Z\0.  La  masse  des  cantines  d'ambulance  sera  décomptée 
à  raison  de  50  centimes  par  journée  de  chaque  cheval  de 
peloton  ou  mulet  de  bat;  elle  sera  payée  tous  les  mois  \i 
terme  échu,  et  le  montant  du  décompte  sera  aussi  compris, 
par  un  article  particulier,  sur  l'état  de  paiement  de  la  soîcle 
des  officiers. 

CHAPITRE  ÏIL 

Frais  de  Cite  et  Gcohiife, 


Al  ode  de  vaiemcnt. 


251.  Les  frais  de  gîte  et  geoîage  seront  payés  dans  les 
premiers  jours  de  chaque  trimestre  ,  pour  le  trimestre  échu  . 
sur  des  états  nominatifs  conforines  au  modèle  n."  22. 
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Ces  étars,  établis  par  les  concierges  des  prisons,  seront 
certifiés  par  les  coinmandans  de  la  gendarmerie,  j)our  ce 
qui  concerne  les  militaires  conduits  de  brigade  en  brigade, 
et  par  les  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre ,  pour  les 
militaires  traduits  à  ces  tri!)unaux,  ou  subissant  une  peine 
de  détention  après  laquelle  ils  doivent  rentrer  sous  les 
drapeaux. 

Ifs  seront  vérifiés  et  ordonnancés  par  les  sous-intendans 
militaires ,  qui  pourront  se  taire  représenter  les  registres 
d'écrou,  quiuid  ils  le  jugeront  convenable. 

II  sera  fait  des  états  distincts  pour  les  hommes  apparte- 
nant, à  la  marine. 

Les  états  ci-dessus  mentionnés  seront  en  triple  expédi- 
tion ,  et  tiendront  lieu  de  revue.  La  première  servira  de  mi- 
nute, et  demeurera  au  sous-intendant  militaire.  Des  deux 
autres  expéditions,  l'une  i)ontTa.  quittance ,  et  l'autre,  dicla- 
ration  de  quittance. 

Le  payeur  de  chaque  département  établira  un  bordereau  , 
en  double  expédition,  des  somines  qu'il  aura  acquittées  j)Our 
les  frais  de  gîte  et  geolage,  et  le  soumettra  au  sous-inten- 
dant,  qui  l'arrêtera ,  après  s'être  assuré  de  son  exactitude. 

Les  payeurs  des  départemens  ,  autres  que  celui  du  chef- 
lieu  de  la  division  ,  adresseront  au  payeur  de  ce  chef-lieu  les 
deux  expéditions  de  ce  jjordereau,  avec  des  états  portant 
quittance  et  déclaration  de  quittance. 

Le  payeur  du  département  chef-lieu  de  la  division  fera 
un  relevé  général  des  bordereaux  établis,  tant  par  lui  que 
par  des  payeurs  des  autres  départemens ,  et  le  soumettra  \ 
t'inrendant  militaire  de  la  division,  qui  l'ordonnancera  sur 
les  crédits  qui  lui  auront  été  ouverts. 

L'intendant  conservera  une  expédition  du  relevé  et  de 
chacun  des  bordereaux  avec  les  états  portant  déclaration  de 
quittance ,  et  remettra  au  payeur  les  autres  expéditions  du 
relevé  et  à^ti  bordereaux,  avec  les  états  portant  quittance. 
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CHAPITRE  IV. 

Dispositions   commuries   aux    Pûitiuens    de  la  Solde    et  de? 

/Masses. 


Etats  depniemens  ,  par  q::i  ùrionn^nvé:. 

252.  Tous  les  états  de  paiemens  à  acquitter  par  les 
payeurs  de  Ja  guerre  en  vertu  des  dis})0-sitions  du  présent 
règlement,  seront  ordonnancés  par  les  intendans  et  sous- 
intendans  militaires. 

Cependant  si  une  troupe  en  passage  ou  devant  pariir 
inopinément,  avait  une  somme  à  recevoir  pour  solde  de 
route,  et  qu'il  ne  se  trouvât  sur  les  lieux,  ni  sous-intendant, 
ni  intendant  militaire,  dans  ce  cas  seulement  les  comman- 
dans  de  place,  et ,  à  leur  défaut  ,  les  préfets  et  sous-préfets, 
pourront  ordonnancer  les  états  de  paiemens. 

RrgLtre  à  tenir  par  les  Intendans  etSous-intenditns  pour  F  inscription  des  crédits  qui 
leur  auront  été  ouverts. 

2)  ^.  Les  intendans  militaires  tiendront  wn  registre  con- 
forme au  modèle  n.°  23,  sur  lequel  ils  in?criront,  1."  fe 
montant  des  crédits  qui  leur  auront  été  ouverts  j^ar  le  r.ii- 
nistre  secrétaire  d'état  de  ia  guerre;  2."  la  répartition  quils 
en  auront  faite  entre  les  sous-intendans  employés  sous  leurs 
ordres. 

Ils  tiendront  un  autre  registre  conforme  au  modèle  n."  24, 
qui  servira  d'une  part  à  faire  connaître  le  montant  des  sommes 
qu'ils  se  seront  réservées  sur  les  crédits,  et  de  l'autre,  h.  l'in.s- 
crij)iion  de  tous  les  mandats  qu'ils  auront  délivrés  sur  ces 
mêmes  sonnues. 

Les  sous-intendans  tiendront  lui  registre  conforme  au 
même  modèle,  sur  lequel  ils  inscriront  les  sommes  que  le» 
intezidans  auront  mises  à  leur  dis'posiiicn ,  et  les  mandat; 
qu'ils  délivreront  sur  ces  mêmes  crédita. 
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Les  dé{)enses  pour  frais  de  gîte  etgeolage  devant,  d'après 
Turticle  251,  être  imputées  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition 
des  intendans  ,  les  sous-intendans  ne  porteront  que  pour  mé- 
moire, sur  le  registre  de  leurs  mandats,  les  sommes  qu'ils 
auront  ordonnancées  pour  la  même  dépense. 

Il  en  sera  de  même  k  l'égard  de  la  dépense  des  avajices 
pour  effets  de  petit  équipement. 

Sauf  les  cas  d'excejuion  qui  pourront  être  autorisés  par  le 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  les  intendans  et  les 
sous-intendans  ne  pourront  ordonnancer  aucune  somme  en 
sus  des  crédits  qui  leur  auront  été  ouverts. 

Lh'rets  des  militaires  sans  troupe. 

2^4-  Les  militaires  sans  troupe  et  les  employés  mili- 
taires seront  pourvus  de  livrets  conformes  au  modèle  n."  2  5 , 
sur  lesquels  les  payeurs  seront  tenus ,  sous  leur  responsabi- 
lité personnelle,  d'inscrire  tous  les  paiemens  qu'ils  pourront 
leur  faire  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Ces  livrets  leur  seront  fournis  gratuitement,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  par  les  intendans  ou  sous-inten- 
dans militaires  des  départemens  où  ils  résideront.  Us  con- 
tiendront les  noms,  prénoms,  grades,  emplois  et  résidences 
de  ceux  à  qui  ils  devront  être  délivrés;  l'intendant  ou  le 
sous-intendant  les  signera  après  en  avoir  coté  et  paraphé 
routes  les  pages  ,  et  les  fera  signer  en  sa  présence  par  chaquô 
ohicier  ou  employé. 

Livrets  des  déle'gataircs  d'Offiâcrs. 

2J^.  Les  délégataires  des  militaires  sans  troupe,  des 
euîployés  militaires,  des  ofticiers  de  troupe  ,  dans  les  cas 
prévus  par  farticle  74  du  présent  règlement ,  et  les  indi- 
vidus qui,  conformément  à  l'article  yy,  auraient  été  autorisés 
à  recevoir  des  secours  sur  la  solde  desdits  militaires,  rece- 
vront pareillement  des  livrets  pour  servira  l'inscription  des 
soiriin&s  qu'ils  loucheront  des  payeurs  de  la  guerre. 
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Ces  livrets  feront  mention  desdits  ordres  ou  délégations , 
des  noms  et  résidences  des  délégataiies,  et  des  noms,  grades, 
emplois  et  résidences  des  délégans. 

Livrai  des  Corps  pour  scryir  à  l'inscription  de  tous  les  paiemens  à  leur  faire. 

1'\G.  Cliaque  corps  de  troupe  sera  muni  d'un  livret  dans 
la  forme  du  modèle  n."  26,  qui  sera  signé  par  tous  les 
membres  du  conseil  d'administration,  coté  et  paraphé  par  ie 
sous-intendant  militaire  qui  en  aura  l'inspection,  et  sur  le- 
quel les  payeurs  seront  tenus ,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, d'inscrire  toutes  les  sommes  qu'ils  lui  paieront  à 
quelque  titre  que  ce  sort. 

Il  n'y  aura  qu'un  seul  livret  de  paiement  pour  toutes 
les  parties  d'un  corps  qui  se  trouveront  dans  la  même 
division  (  1  ). 

Livrets  des  Détachemens  s' administrajit  séparément. 

Mais  lorsqu'un  détachement  se  séparera  de  son  corps 
])our  passer  dans  une  autre  division ,  il  lui  sera  délivré  , 
avant  son  départ ,  un  livret  de  solde  ,  en  tête  duquel  la 
conseil  d'administration  du  corps  inscrira  et  signera  l'au- 
torisation en  faveur  dudit  détachement,  d'en  tenir  l'admi- 
nistration et  de  toucher  des  payeurs  de  la  guerre  toutes 
les  sommes  qui  pourront  lui  revenir.  Ce  livret  sera  signé 
en  tête  par  le  chef  dudit  détachement ,  coté  et  paraphé 
par  le  sous-intendant  militaire  ayant  l'inspection  du  corps. 

Les  livrets  spécifiés  au  présent  article  seront  fournis 
])ar  les  corps. 


(1)  Au  second  alinéa  de  cet  article,  au  lieu  des  mots  dans  la  même 
aivision  ,  il  faut  dans  le  même  dcpartement. 

On  substitueri  dans  le  troisième  alinéa  les  mots  dans  un  autre  département , 
à  ceux  dans  une  autre  division. 

(  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  ,  du.  2S  août  181S.J 

AnJh  marit.  1,'"  P^rik»  181Q.  20 
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Kenouvellement  des  Livrets ,  et  destination  à  donner  aux  anciens. 

2<7.  Les  livrets  des  militaires  snns  troupe  et  employés 
miiit.iires  ,  et  ceux  des  corps  et  détachemens ,  seront  re- 
nouvelés tous  les  ans.  Ceux  des  militaires  sans  troupe  et 
employés  militaires ,  seront  retirés  par  les  intendans  on 
sous-intendans  ,  et  conservés  dans  leurs  archives  pendant 
deux   ans;  après  quoi  ils  pourront  être  brûlés. 

Ceux  des  corps  et  des  détachemens  resteront  dans  les 
archives  des  dépôts  ,  comme  pièces  comptables ,  pour  être 
représentés  'ors  des  vérifications  de  comptabilité. 

Les  livrets  des  détachemens  s'administrant  eux-mêmes, 
seront  renouvelés  sans  le  concours  des  conseils  d'adminis- 
tration des   corps. 

Cas   de  perte   d'un  Lifret, 

258.  En  cas  de  perte  d'un  livret  de  solde  appartenant 
à  un  militaire  sans  iroupe  ou  employé  militaire,  il  lui 
en  sera  délivré  un  duplicata  par  l'intendant  ou  le  sous- 
intendant  de  son  arrondissement,  après  que  ce  militaire 
ou  employé  aura  déclaré  et  affirmé,  sur  sa  parole  d'hon- 
neur ,  la  réalité  de  la  perte,  et  qu'il  n'a  point  engagé  son 
livret  entre  les  mains  d'un  tiers. 

Cette  déclaration,  qui  sera  écrite  en  tête  du  duplicata  du 
livret,  sera  signée  par  l'officier  ou  l'employé  militaire,  et 
visée  par  l'intendant  ou  le  sous-intendant. 

Aucun  paiement  pour  sommes  acquises  antérieurement 
au  premier  jour  du  m.ois  dans  lequel  la  perte  aura  eu  lieu , 
ne  pourra  ètie  ordonnancé  que  d'après  une  autorisatioa 
spéciale  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  provo- 
^|uée  par  l'intendant   militaire,  ou  le  sous-intendanî. 

Tout  militaire  ou  employé  militaire ,  qui  serait  convaincu 
d'avoir  fait  une  fausse  déclaration  de  perte  de  livret,  stra 
destitué,  sans  préjudice  des  autres  peines  qu'il  aurait  pu 
encourir  s'il  avait  profité  de  cette  déclaration  pour  se  faire 
payer  des  sommes  qui  ne  iui  seraient  pas  dues. 


(  ^55) 

AlilUaire  autorisé  à  toucher  isolément  sa  solde  sans  litre:. 

2t0.  Lorsqu'un  militaire  appartenant  à  un  corps,  et 
aljstnt  de  ce  corps,  soit  par  congé,  mission  ,  &c.  ,  aura 
été  autorisé  à  toucher  sa  solde  isolément  ,  la  pièce  en 
vertu  de  laquelle  i(  se  sera  absenté,  sera  considérée  comme 
livret  de  solde  ,  et  le  payeur  sera  tenu  d'y  inscrire  tous  les 
})aiemens  qu'il  lui  fera  (i). 

Etais  lie  ju:icTmnt  ,par  qui  quinancés. 

200.  Les  états  de  paiement  délivrés  aux  militaires  sans 
troupe ,  aux  employés  militaires  et  aux  individus  désignés 
en  l'article   255  ,   seront  quittancés  par  eux. 

Ceux  délivrés  aux  corps  ou  portions  de  corps  seront 
quittancés  par  tous  les  membres  du  conseil  d'administration. 

Les  états  de  paiement  délivrés  aux  portions  de  corps 
n'ayant  point  de  conseil  d'administration  ,  seront  quittancés 
par  l'officier  qui  les  commandera. 

Payeurs  tenus  de  déduire  par  écrit  les  motifs  de  refus  de  paiement. 

201.  Tout  payeur  qui  refuserait  de  faire  un  paiement 
réclamé  en  vertu  d'un  mandat  délivré  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  le  présent  règlement  ,  sera  tenu  de  donner  , 
par  écrit ,  à  la  partie  prenante ,  les  motifs  de  son  refus. 

La  partie  prenante  se  pourvoira  auprès  de  l'intendant 
ou  du  sous-intendant  qui  aura  ordonnancé  le  paiement  ; 
et  si    le  payeur  persiste  dans  son  refus,  il   en  sera  rendu 


(i;  «<  2  J9//J.  Lorsqu'un  militaire  sans  troupe  ,  en  activité  ou  en  non-artivité, 
un  empioyc  militaire  ,  un  corps  ou  une  portion  de  corps  s'.idministrant  elle- 
même,  devra  pasicr  de  l'arrondissement  d'un  seus-intendant  miliuire  dan» 
un  autre  arrondissement,  ii  sera  tenu,  avant  son  départ,  de  faire  arrêter  son 
Jivict  de  solde  par  !e  sous-intendant;  et  s'il  avait  a  subir  des  retenues  pour 
sommes  dues  au  trésor  pour  les  causes  exprimées  aux  articles  2.^6  ,  257,  j6o 
et  36'^  du  présent  règlement,  le  sojs-intendailt  ferait,  dans  so  1  arrêté,  men- 
tion de  Tordre  de  retenue  et  de  la  somme  restant  ù  recouvrer.  » 

(  Ci  salaire  du  ministre  de  la  guerre ,  du  ij  octobre  iSjS.  ) 
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(  ^>^  ) 

compte ,  s'il  y  n  lieu  ,   nu   ministre   secrétaire  d'état  de   la 
guerre. 

Sommes  ducs  sur  un  exercice  exfiré ;  sur  quels  Jo/uls  luquittees. 

262.  Toutes  les  sommes  qui  seront  dues  sur  le  der- 
nier exercice  expiré,  pour  solde,  accessoires  de  la  solde  et 
masses  d'entretien  aux  corps  de  troupes  ,  lorsque  les  paie- 
ment pour  cet  exercice  n'auront  pas  été  suspendus ,  seront 
acquittées  par  rappel  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant ,  et 
comprises ,  en  conséquence  ,  tant  sur  les  étals  de  paiement 
que   sur  les  revues  de  cet  exercice. 

Si  ,  après  l'expiration  de  l'exercice  courant ,  il  restait 
encore  à  réclamer  par  les  corps,  des  sommes  sur  l'année 
précédente  ,  pour  les  dépenses  ci-dessus  spécifiées  ,  elles 
ne  pourront  plus  être  acquittées  que  sur  des  crédits  sj^é- 
ciaux  :  il  sera  établi  pour  ces  dépenses  ,  des  états  parti- 
culiers de  paiement  et  des  revues  supplémentaires  par 
exercice. 

Les  sommes  dues  sur  wn  exercice  expiré  ,  aux  officiers 
d'état-major  ou  sans  trou})e  et  aux  employés  militaires,  ne 
pourront  être  payées  que  d'après  les  formalités  prescrites 
par   le    paragraphe  précédent. 

Lorsque  ,  dans  le  cours  d"ua  exercice ,  le  paiement  de 
la  solde,  des  accessoires  de  la  solde  et  des  masses  d'en- 
tretien ,  aura  été  suspendu  ,  les  sommes  qui  resteraient  à 
payer  sur  ces  dépenses  après  l'expiration  de  cet  exercice  ^ 
ne  pourront  être  acquittées  que  sur  des  crédits  spéciaux  et 
sur  des  états  au   noi7i    de  cet  exercice. 

La  suspension  des  paiemens  ne  devra  pas  cn^ipêcher  la 
confection  des  revues  des  corps  aux  époques  prescrites  par 
le  présent  règlement  ;  mais  les  revues  pour  la  régularisa- 
tion des  paiemens  en  faveur  des  officiers  sans  trouj)e  et 
employés  militaires,  ne  seront  faites  que  lorsque  les  paie- 
mens pourront   ctre  effectués. 


(  ^57  ) 
TITRE  H. 

DU  MODE  DE  PERCEPTION   DES    VIVRES,  DES  FOUR- 
RACES    ET    DU    CHAUFFAGE    EN  NATURE, 


Epoques  lia  distrihtions. 

263.  Les  distributions  de  vivres  se  feront,  autant  que 
possible,  tous  les  quatre  jours; 

Celles  des  fourrages ,  tous  les  deux  jours  ;  et  celles  de 
diauffige  ,  de  cinq  en  cinq  jours  (i). 

Les  jours  et  heures  dei  distributions  seront  réglés  par 
le  sous-intendant,  selon  les  saisons,  les  circonstances  et  les 
localités. 

'  Brns  de  distributions  pour  les  militaires  sans  troupe. 

264.  Les  distributions  de  vivres  et  fourrages  aux  mïK- 
tnires  sans  troupe  et  employés  militaires,  auront  lieu  sur 
des  bons  conformes  aux  modèles  n."'  27  et  28,  signés  par 
chaque  partie  prenante. 

Les  officiers  généraux  sont  seuls  autorisés  à  faire  signer 
leurs  bons  par  un  de  leurs  aides-de-camp,  auquel  ils  en 
donneront  par  écrit  le  pouvoir,  qui  sera  visé  par  le  sousi 
intendant.  Tout  signataire  devra  relater  son  grade  ou  son 
pouvoir. 


(  1)  Sulxititucr  aux  deux  premiers  alinéas  ce  qui  suit  t 
•<  Les  distributions  se  feront,  autant  que  pessible,  aux  époaues  ci-jjircs^ 
déterminées^  savoir  : 

»  Celles  de  vivres,  tous  les  quatre  jours; 

»  Celles  de  fourrai:es  ,  tous  les  deux  ou  tous  fes  quatre  jour^i 

»  Et  celles  de  chauffage  ,  de  cinq  en  cinq  jours  ; 

»  Uc?  jours  et  heures,  <Scc.  •> 

(Circulaire  du  ministre  de  l^  guerre ^  du  i4  mai  iSiS/. 


\ 


(   ^>8   ) 

Forts  tîe  eibtrikilipns  jwur  /rf  corj's  de  troupes. 

265-  ^'^^  distributions  de  vivres  ,  fourrages  et  chauffage 
Rux  corps  de  troupes ,  auront  lieu  sur  les  bons  faits  au 
pied  d'états  constatant  TefTectif  soit  des  hommes,  soit  des 
chevaux. 

Ces  étnts  porteront  les  déductions  provenant  de  la  perte 
survenue  dans  ledit  effectif  depuis  la  dernière  distribution; 
ils  seront  conformes ,   savoir  : 

Pour  les  vivres  ,  au  modèle  n.°  29  ; 
Pour  les  fourrages,  au  modèle  n/'    30  ; 
Et   pour  le   chaurtage ,  au  modèle  n."  31. 

Les  états  d'effectif  seront  certifiés  par  le  major,  et,  à 
son  défaut  ,  par  fcfîîcicr  chargé  de  la  tenue  des  con- 
trôles. 

Les  bons  seront  signés ,  jiour  les  corps  entiers  ou  les 
dépôls ,  par  le  trésorier,  et  seront  souscrits  du  récépissé  de 
j'oftTcier ,  qui ,  d'après  les  régfemens  de  service  intérieur  , 
devra  assister  aux  distributions. 

-  Pour  les  détachemens  où  il  y  aura  un  officier-payeur  , 
les  bons  seront  signés  par  ce  comptable. 

Dans  les  détachemens  où  il  n'y  aura  pas  de  conseil  d'admi- 
nistration ,  les  bons  seront  signés  par  i'officier  ou  sous- 
ofificier  qui  les  coinmandera. 

Dans  les  corps  provisoires' composés  de  détachemens  de 
divers  corps,  les  bons  seront  établis  par  corps,  et  signés 
jKU'  les  ccmn^andans  respectifs  des  détschemens. 

Bons  de  fourrages  ,  doiri^i  mwprcr.dre  mitant  d'articles  qu'il  y  aura  df  niiipii^ 

^'  .  <-■■    "('   "  'i:    .   d'une  compnsiiioH  différente. 

266.  Les  bons  de  fourrages  comprendront  autant  d'ar- 
ticles qu'il  y  aura  dé  rations  d'une  composition  différente. 
Ces  rations  seront  portées  dans  ces  bons  telles  qu'elfes 
devront  être  distribuées.  Aucune  ration  ne  pourra  être  omise. 


(  ^59  ) 
soit  qu'on  la  considère  comme  denrée  principale  ou  comme 
denrée  de  substitution. 

Bons  sujTpltmentaires, 

"i-Gj'  S'il  arrive  que,  dans  l'intervalle  d'une  distribution 
h  une  autre,  le  gain  à  l'effectiF  excède  la  perte,  et  qu'il 
y  ait  nécessité  d'ajouter  un  supplément  à  la  dernière  prise, 
Jl  sera  fait  un  bon  supplémentaire. 

Les  Bons  de  Aistrîhut'wns  dim>ent  être  vise's  par  les  Sous-intendans. 

268.  Les  bons  de  distributions  seront  assujettis  au  visa 
des  sous-intendans  militaires,  qui  en  tiendront  un  registre 
conforme  au  modèle  n.°  32. 

Etats  des  parties  prenantes  ,  à  remettre  aux  Gardes-magasins, 

A  l'expiration  de  chaque  mois  ,  les  sous-intendans  mi- 
litaires remettront  aux  gardes- magasins  placés  dans  leur 
arrondissement  ,  deux  états  distincts  ,  l'un  des  militaires 
sans  troupe  et  employés  militaires ,  et  l'autre  des  corps  et 
détachemens  ayant  droit  aux  distributions  en  nature,  et  qui 
devront  \ç:i,  recevoir  de  leurs  magasins  le  mois  suivant. 

L'état  des  militaires  sans  troupe  et  employés  militaires 
contiendra  leurs  noms ,  prénoms  et  grades  ,  et  le  nombre 
de  rations  qui  leur  est  attribué.  Celui  des  corps  et  à^s 
détachemens  contiendra  ,  indépendamment  de  leur  dési- 
gnation ,  leur  effectif  sommaire  ,  soit  en  hommes,  soit  eu 
chevaux. 

Si  les  parties  prenantes  comprises  dans  les  deux  états 
ci-dessus  mentionnés  devaient  chanijer  de  résidence  dans 
le  courant  du  mois  pour  lequel  ces  états  auraient  été  établis, 
le  sous-intendant  sera  tenu  d'en  prévenir  à  l'avance  I© 
garde -magasin. 


(    2^0    ) 
Les  Distributions  suiveillees  par  les  Seus-intcndans  militaires. 

269.  Les  sous-intendans  militaires  assisteront  ,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable,  et  le  plus  souvent 
qu'il  leur  sera  pos>ibIe  ,  aux  distributions  de  toute  espèce 
qui  se  feront  aux  troupes;  ils  recevront  les  plaintes  et  sta- 
tueront  sur-ie-champ. 

Lorsque  les  parties  prenantes  se  croiront  fondées  à  re- 
fuser les  rations  mises  en  distribution  ,  elles  en  prévien- 
dront le  sous-intendant  militaire,  qui,  s'il  n'est  pas  pré- 
sent h  la  distribution  ,  sera  tenu  de  se  transporter  immé- 
diatement sur  les  lieux. 

Prc'varicatipns  des  Gardes-magasins  ;  comment  constatées  et  jninies. 

Toute  prévarication  de  la  part  des  gardes-magasins  dans 
les  distributions  de  denrées,  qui  aurait  été  reconnue  par 
VkW  sous-intendnnt ,  sera  constatée  par  un  procès  -  verbal 
dressé  sur  les  lieux,  signé  tant  par  lui  que  par  les  parties 
plaignantes,  le  garde-magasin  et  les  experts,  et  dont  expé- 
dition sera  adressée  immédiatement  au  ministre  secrétaire 
d'état  de  ia  guerre ,  ainsi  qu'à  la  direction  générale  des 
vivres. 

Lorsqu'un  garde-magasin  aura  mis  en  distribution  des 
denrées  avariées  susceptibles  de  nuire  à  la  santé  des  hommes 
ou  des  chevaux,  ou  qui  seraient  seulement  d'une  qualité 
inférieure  à  celle  déterminée  par  les  ordonnances,  et  qu'on 
j)ourra  inférer  de  ces  denrées  mises  en  distribution,  que 
celles  qui  existent  encore  en  magasin  ne  sont  pas  d'une 
meilleure  qualité,  le  sous -intendant  ordonnera  l'expertise 
de  ces  denrées.  Cette  opération  aura  lieu  en  sa  présence 
et  en  celle  du  garde-magasin  :  le  sous-intendant  en  dressera 
le  procès- verbal,  qui  sera  signé  et  envoyé  comme  if  est 
dit  ci-dessus.  S'il  résulte  du  procès-verbal  que  les  denrées 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  distribuées  à  la  troupe,  le 
sous-intendant  en  fera  faire  la  vente  publique  :  il  tn  pré- 


viendra  en  même  temps  la  direction  générale,  afin  qu'elle 
j)uis.se  en  faire  elîecluer  le  remplacement  à  la  charge  du 
garde-magasin.  Le  sous-intendant  rendra  compte  de  ce  qu'if 
aura  fait  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  qui 
statuera  sur  la  peine  k  infliger,  non-seulement  au  garde- 
magasin  ,  mais  encore  au  contrôleur  du  service,  son  sur- 
veillant immédiat. 

Cds  où  une  piiriic  fn/iditte  tiuriiit  éprouvé  un  déni  de  justice  de  la  part  â'urt 

Sous-intcndant. 

Lorsqu'une  partie  prenante  aura  porté  sa  plainte  h  un 
sous-intendant  militaire,  et  qu'elle  en  aura  éprouvé  un  déni 
de  justice,  elle  pourra  s'adresser  à  l'intendant  divisionnaire, 
cjui  provoquera  une  enquête  sur  roi)jet  de  la  plainte. 

Si  la  plainte  est  reconnue  fondée  ,  l'intendant  donnera 
les  ordres  convenal^Ies ,  et  transmettra  les  résultats  de  l'en- 
quête au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  pour  être 
statué  ce   qu'il  aj'ipartiendra. 

Rigisire  de  dibtrihiinoiii  à  tenir  par  .les  Gurdes-maga.ins. 

270.  Les  gardes-magasins  tiendront,  pour  les  distribu- 
t'ons  qu  ils  feront ,  deux  registres  conformes  aux  modèles 
n."    53    pour  les  vivres,  et  n."  34  pour  les  fourrages. 

Ces  registres,  cotés  et  paraphés  par  les  sous-intendans  , 
seront  arrêtés  par  les  gardes-magasins  le  dernier  jour  de 
chaque  mois  ;  ils  seront  vérifiés  par  les  contrôleurs  du  ser- 
vice, et  visés  par  les  sous-intendans  (1). 


{ 1)  Alode  de  perception  des  vivres  et  des  jourrctgcs  en  ronte. 

'■  2^54  his.  La  fourniture  du  pain  aux  troupes  en  marche  continuera  d'être 
faite  sur  mandats  des  sous-intendans  militaires.  Le  pain  sera  distribué  à  ces 
troupes  dans  tous  les  gîtes  d'étape  où  elles  devront  p:isser,  c'est-à-dire,  qui 
leur  arrivée  dan  s  chaque  gite  elles  y  recevront  le  pain  pour  un  jour,  si  elles  ne 
doivent  pas  y  séjourner ,  et  pour  deux  jours,  si  elles  doivent  y  rester  le  lende- 
main. En  consé<|uence  ,  les  mandats  que  les  sous-intendans  militaires  seront 
dans  le  cas  de  délivrer  pour  chaque  gUc  d'étape  uu  corps  ou  détachement 


(  ^^^  J 

TROISIÈME  PARTIE. 

DES   RÉGLEMENS  DE   DÉPENSES, 


TITRE  I/'- 

DES  CONTROLES  ET  DcS  REVUES  DE  LldUIDATlON. 


CHAPITRE  I." 

Contrôles  et  Revues  Je  liquidation  des  Afilitains  sans  troupe 
et  /^oens  militaires. 


Contrôles  des  r/tiiîuihcs  sans  troupe  et  employe's  miUtatres ,  tenus  par  l'Intendatft 
eu  le  Sous-intendant. 

27  I.   Lf'S  intendans  inilitnires  seront  chargés  de  la  tenue 
des  contrôles,  de  Ja   délivrance  des   mandats  de   paiement 


ayant  ordre  de  se  mettre  en  route  ,  ne  devront  prescrire  la  fourniture  du  p^ia 
cjue  pour  un  jour  ou  pour  deux  jours,  suivant  les  circonstances.  '• 

"  i6<i  lis.  Si  un  corps  ou  dctachemcnt ,  partant  du  lieu  de  la  garnison 
avant  d'avoir  pu  consommer  la  totaiiicdcs  rations  de  pain  provenant  de  ia 
dernière  distribution  qui  lui  aura  été  faite  comme  troupe  stationnée,  est  dans 
Je  cas  d'emporter  une  partie  des  rati<.ns ,  le  sous-intendant  militaire  devra 
combiner  qucU  seront  les,  premiers  gites  d'étape  à  parcourir  dans  lesquels  le 
pain  ne  devra  pas  être  fourni  au  cor[)s  (hi  dctachement,  et  en  faire  mention 
expresse  ,  tant  dans  les  avis  de  mouvement  que  sur  la  feuille  de  route  ,  afin 
(ju'il  ne  soit  pas  préparé  de  pain  dans  ces  gites  d'étape. 

"  Dans  ce  cas,  le  bon  de  la  dernière  distribution  faite  au  corps  ou  détache- 
ment ,  sera  réduit  à  la  quantité  de  rations  qu'il  aura  consommée  comme 
troupe  en  station.  La  fourniture  du  nombre  de  rations  qui  aura  été  déduit  du 
bon  de  garnison  sera  constatée  par  le  premier  mandat,  et  même  par  le  second, 
Vil  y  a  lieu.  » 

«  2(56  lis.  Toutes  les  fois  qu'un  corps  de  troupe  ou  un  dctachement  aura 
à  exécuter  un  mouvement  qui  exigera  plus  d'un  jour  de  marche,  fc  sous-in- 
tendant militaire  du  iieadu  départ  lui  délivrera,  sur  la  même  feuille,  autant 


(     2(^3     ) 

et  de  1.1   confection  des   revues  des  ofliciers    sans  trouj^e 
et  employés    militaires. 

Jfs  pourront  déléguer  cette  ])aitic  de  leurs  attributions 
aux  sous-intendans  des  déparîemens  ou  corps  d'année,  en 
ie  conformant ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  sous- 
intendans  dans   un  même  département  ou  dans  un  même 


que  possible ,  un  nombre  de  mandats  cg.ii  au  nombre  de  gîtes  d'étape  dans 
lesquels  le  pain  devra  être  fourni ,  jusqu'à  la  première  résidence  d'un  sous-in- 
tcndant  militaire  inclusivement.  Celui-ci  délivrera  au  corps  ou  détachement 
de  nouveaux  mandats  pour  la  fourniture  du  pain  dans  les  gîtes  subséquens,  et 
il  en  sera  agi  de  même  dans  chaque  nouvelle  résidence  d'un  sous-intendant 
militaire,  jusqu'au  jour  de  l'arrivée  inclusivement.  •• 

«  267  /w.  Si ,  au  premier  point  de  départ,  il  n'y  avait  point  de  sous- inten- 
dant militaire,  il  sera  suppléé,  pour  la  délivrance  des  mandats,  par  le  préiet, 
le  sous-préfct  ou  le  maire,  qui,  alors,  remettront,  dans  les  trois  jours  au  plus 
tard  ,  au  sous-intendant  militaire  du  département,  l'état  détaillé  des  mandats 
qu'ils  auront  délivrés.  » 

,  «  zCS  éis.  A  l'arrivée  de  la  troupe  dans  un  gîte  d'étape,  le  conseil  d'ad- 
ministration du  corps,  ou  le  commandant  du  détachement,  fera  remettre  au 
maire  de  la  corhmune  le  mandat  sur  lequel  la  fourniture  du  pain  devra  lui 
être  laite.  Cç  mandat  portera  l'efîectjf  des  hommes  à  l'arrivée  de  la  troupe 
dans  ce  gîte;  ledit  effectif  certifié  parle  conseil  d'administration  ou  par  le 
commandant  du  détachement. 

>'  Le  mandat ,  visé  ensuite  par  le  mn«ire  ou  son  adjoint ,  et  revêtu  du  cachet 
de  ia  •  mairie  j  §era  remis  au  préposé  du  service  pour  en  effectuer  la  fourni- 
ture.  « 
:  :  ;;:n  i  ■•--•'•!.■ 

«  ^(!Î,(;|i^«.  11  est  expressément  recommandé  aux  maires  de  ne  faire  fournir, 
et  aux  conseils  d'administration  ou  commandans  de  détachement,  de  ne 
recevoir  le  pain  dans  chaque  gîte ,  que  pour  le  nombre  de  jours  porté  sur  le 
mandat  relatif  audit  gîte  d'étape,  c'est-à-dire,  pour  un  seul  jour,  ou  pour 
deux  jours  seulement,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article, ci-dessus  21^4  l<is. 

■'  Les  uns  et  les  autres  seront ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne  ,  responsables 
j'  des  fournitures  qui  auraient  eu  lieu  çontraii;ement  à  cettcxlispositioBv  » 

"  zyo  èis.  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  depuis  et  y  compris 
l'article  2^4  ^''^>  sont  applicables  aux  fournitures  de  fourrages  en  route,  avec 
cette  différence,  toutefois,  que  si  un  corps  ou  détachement  de  cavalerie 
n'avait  pas  dû  consommer,  avant  sa  mise  en  route,  la  totalité  da  rations  de 
tourragcs  provenant  de  la  dernière  distribution,  la  partie  des  fourrages  non 
consommés  sera  réintégrée  dans  les  magasins  militaires ,  saut  à  déduire  du 
dernier  bon  la  quantité  de  rations  qui  aura  été  reversée  en  magasin.  •> 
.   .  ^  (  Circulaire  du  ministre  de  Li  guerre ,  du  i^  mai  iS iS ). 
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corps  d'armée,  aux-  cilspositions  de  l'ariicfe  i  i  de  l'ordon- 
nance du  15  septembre  1817,  ponant  créaiion  du  corps 
des  intendans  militaires.  Ils  seront  tenus,  lorsqu'ils  useront 
de  cette  faculté  ,  d'en  prévenir  le  iMinislre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  et  les  chefs  respectifs  des  diverses  classes  d'offi-» 
ciers  sans  troupe  et  employés  militaires. 

L'intendant  ou  le  sous-intendant  militaire  tiendra  ,  poui^ 
chaque  classe  d'officiers  sans  troupe  et  d'enij>Ioyés  mili- 
taires stationnés  dar.s  son  arrondissement,  un  contrôle  de 
mutations  dans  la  forme  du  modèle  n."  35.  Aux  armées, 
ces  contrôles  seront  étaljjis  par  corpj»  xl'armée  ,  et  tenus 
par  l'intendant  ou  sous  intendant  chargé  d'ordonnancer  les 
états  pour  le  paieinent  de  la  solde  des  niiliiaires  sans  troupe 
et  des  agens  militaires. 

Fournis  chaque  année  juir  le  Allnîstre. 

272.  Les  contrôles  à  tenir  pour  les  officiers  sans  troupe 
et  employés  militaires  seront  fournis  par  les  soins  du  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre  ;  ils  seront  renouvelés 
au  i.*"'  jain-ier  de  chaque  année;  les  contrôles  de  l'année 
expirée  seront  déposés  dans  les  archives  de  l'intendance  ; 
mais  ceux  concernant  les  officiers  sans  troupe  et  employés 
militaiics  des  armées,  seront  envoyés  au  ministre  secrétaire 
d'état ,  immédiatement,  après  la  dissolution  de  ces  armées 
et  la  vérification  des  dernières  re\  ues. 

Présentation  des  hrefcts ,  et  visa  des  lettres  Ac  serficc. 

2.'?'^.  Pour  faciliter  la  tenue  exacre  des  contrôles  men- 
tionnés en  l'article  précédent,  les  officiers  sans  troupe  et 
employés  militaires  seront  tenus,  lors  de  leur  arrivée  à  une 
nouvelle  destination,  ainsi  qu'à  leur  départ  pour  se  rendre 
d'une  destination  à  une  autre,  de  présentera  l'intendant  ou 
au  sous-intendant  de  l'arrondissement,  les  originaux  de  leurs 
krevets  et  commissions,  et  de  soumettre    à   leur  visa  les 
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nouvelles  lettres  de  service  qu'ifs  auront  reçues  :  indépen-' 
dainment  de  ces  communications,  chaque  chef  de  classe 
adressera  à  l'intendant  ou  au  sous-intendant  l'état  de  tous 
les  mouvcinens  et  mutations  des  officiers  ou  employés  mili- 
taires qui  en  font  partie,  au  tur  et  à  mesure  qu'ils  auront 
lieu,  et  leur  donneront  ou  feront  donner  communication 
des  titres  justificatifs. 

Ixs  Inundnns  on  Sous-in ici. dans  peuvent  exiger  que  les  militaires  sans  troupe,    les 
OffiLiirs  généraux  exceptés,  se  présentent  dans  leurs  tureaux. 

274.  Les  officiers  sans  troupe,  à  la  seule  exception  des 
officiers  généraux  ,  et  les  employés  militaires  compris  sur  les 
contrôles,  devront  se  j^résenter  dans  les  bureaux  de  l'inten- 
dant on  du  sous-intendant,  le  dernier  jour  de  chaque  mois, 
h  moins  de  motifs  d'empêchement  légitimes ,  dont  ils  devront 
justifier. 

Lorsque  les  officiers  sans  troupe  ou  employés  militaires 
ne  résideront  pas  dans  le  chef-lieu  du  département,  ils  se 
présenteront  chez  le  commandant  militaire  du  lieu  de  leur 
résidence;  lequel  donnera  à  l'intendant  ou  au  sous-intendant 
avis  de  leur  présentation. 

Retues  de  liquidation  des  Militaires  sans  troupe  et  Emploj'és  militaires. 

27^;.  Il  sera  fait  une  seule  revue  de  liquidation,  dans  h 
forme  du  modèle  n."  36,  pour  les  officiers  d'état-major  ou 
sans  troupe  de  toutes  classes  employés  dans  un  même 
département  ou  dans  un  même  corps  d'armée.  Cette  revue 
sera  divisée  };ar  chajiitre ,  suivant  l'ordre  des  classes  :  elle 
présentera  les  noms,  prénoms,  grades,  mutations  et  mou- 
vemens  des  officiers  ;  les  nombres  de  journées  donnant  droit 
à  la  solde,  ainsi  qu'aux  accessoires  de  la  solde,  et  les 
décomptes  en  deniers  des  som.nîes  dues  pour  les.  mêmes 
prestations  (  1  ]. 

(1)  «  Lorsque  la  graîificaîion  d'entrée  en  campagne  sera  allouée  dans  une 
re\uc,  on  devra  îwujwars  y  relater  l'wdre  du  miaistreopii  au/a  autorisé  cette 
illuccttioa.  ■ 


(  266  ) 

Les  sommes  de  chaque  chapitre  concemnnt  fes  officiers 
d'une  même  classe,  seront  additionnées  séparément ,  et  la 
.revue  sera  terminée  par  une  récajMtuIation. 

On  étabhra  dans  fe  même  ordre  une  seule  revue  de 
liquidation  dans  la  forme  du  modèle  n.°  36  A  ,  en  faveur  des 
mêmes  officiers,  pour  les  fournitures  en  nature. 

On  fera  des  revues  spéciales  pour  les  inspecteurs  généraux: 
de  la  gendarmerie,  parce  que  leur  traitement  est  payé  i)Ur 
le  fonds  affecté  aux  dépenses  de  la  solde  de  la  gendarmerie. 

II  sera  fait  pareillement  deux  revues  distinctes,  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite  :  l'une  pour  les  dépenses  en  deniers , 
et  l'autre  pour  les  fournitures  en  nature,  en  faveur  des 
officiers  de  santé  et  des  emj)loyés  des  l!c)})itaux  militaires;  la 
première  comprendra  les  officiers  de  santé,  et  la  seconde 
sera  pour  les  employés. 

Les  revues  pour  le  service  des  subsistances  seront  divisées 
en  autant  de  chapitres  qu'il  y  aura  d'employés  de  différentes 
classes. 

Alilimircs  sans  troupe  ahscns  à  l'époque  d'une  revue  de  liquidation. 

276.  Les  militaires  sans  troupe  et  employés  militaires 
nbsens  de  leur  poste  par  congé,  à  l'époque  d'une  revue  de 
liquidation,  ne  seront  portés  que  pour  mémoire  sur  ladite 
revue,  pour  le  temps  de  leur  absence.  L'intendant  ou  fe 
sous-intendant  indiquera  avec  soin  la  durée  du  congé , 
l'époque  de  son  expiradon,  et  s'il  a  été  accordé  avec  ou 
sans  solde. 

Offiders  sans  troupe  autorisés  à  tnucher  leur  solde  ailleurs  qu'à  leur  poste  ou  à  leur 

résidence. 

l'J'l.  Lorsque  des  oiliciers  sans  troupe  auront  été  auto- 
risés parle  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  à  toucher 
leur  solde  ailleurs  qu'h  leur  poste  ou  à  leur  résidence,  ils 
seront  compris  pour  mémoire  dans  la  revue  de  liquidation 
des  officiers  sans  troupe   de  l'ariondissem-ent  où  ils  résident 
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hahiiucllemeiu,  et  l'intendant  ou  le  sous-intendant  y  portera 
rannotation  des  ordres  qui  auraient  autorisé  leur  paiement 
ailleurs  qu'h  leur  résidence  habituelle  ;  j)areiile  mention  sera 
faite  dans  la  revue  sur  laquelle  ils  devront  être  couipris 
pour  être  payés. 

Revues  de  liquiàation  des  militaires  sans  troupe  ,  dressées  eu  doutîe  expéditloih 
Destination  à  leur  donner. 

278.  Les  revues  de  liquidation  des  militaires  sans  troupe 
et  employés  militaires ,  seront  dressées  en  double  expédition  : 
ia  première  restera  pour  minute  entre  les  mains  de  l'intendant 
ou  du  sous  intendant  qui  l'aura  établie;  l'autre  expédition, 
lorsqu'il  s'agira  d'une  revue  fliite  par  un  sous-intendant,  sera 
adressée  h  l'intendant  divisionnaire  aussitôt  après  sa  confection, 
et,  lorqu'il  y  aura  eu  des  fournitures  en  nature,  aussitôt  après 
le  règlement  des  décomptes  de  ces  fournitures  ,  dont  il  sera 
parlé  à  l'article  362.  Ce  règlement  de  décompte  devra  être 
fait  au  plus  tard  dans  les  cinq  derniers  jours  du  mois  qui 
suivra  ciiaque  mois  exj^iré;  à  moins  d'empêchemens  extra- 
ordinaires ,  dont  il  sera  rendu  compte  de  suite  à  l'intendant. 
On  y  joindra  l'état  des  individus  logés  ,  avec  ou  sans 
meubles,  dans  les  baiimens  de  l'Etat,  les  feuilles  de  route, 
les  congés  ,  les  ordres  de  mission ,  les  billets  de  sortie 
d'hôpitaux,  et  généralement  toutes  les  pièces  qui  auront 
dû  être  communiquées  aux  sous-intendans ,  à  l'e^ceptioa 
^es  brevets  et  lettres  ds  service. 
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CHAPITRE  II. 

Contrôles  et  Revues  de  liquidation  des  corps  de  troupes. 


SECTION    1." 
Des  Contrôles  à  tenir  par  les  corps. 

$.  \.'^  Des  Contrôles  d'/ipjnines. 


Forme  des  Contrôles, 

270.  Le  contrôle  des  hommes  sera  conforme  au  modèle 

n."  37.        ^ 

Ce  contrôle  sera  disposé  de  manière  qu'il  y  en  ait  un 
pour  l'état-major  et  un  pour  chaque  compagnie. 

La  réunion  de  ces  contrôles  particuliers  formera  le 
contrôle  général  du  corps. 

Les  cases  de  chaque  contrôle  particulier  seront  numé- 
rotées depuis  la  première  jusqu'à  la  dernière,  excepté  celles 
qui  seront  destinées  aux  officiers. 

Lors  de  l'établissement  ou  du  renouvellement  des 
contrôles,  les  hommes  y  seront  enregistrés  par  rang  de 
grades,  et,  dans  chaque  grade,  par  rang  d'ancienneté;  les 
tambours  ou  trompettes  et  les  enfansde  troupe  y  précéderont 
les  fusiliers  ou  cavaliers. 

II  sera  laissé  à  la  suite  de  chaque  grade  ou  emploi,  pour 
les  remplacemens  qui  pourront  avoir  lieu  dans  le  cours  de 
l'année,  un  nombre  de  cases  en  blanc,  égal  à  trois  fois  le 
nombre  d'hommes  formant  le  comj)let  du  grade  ou  de 
l'emploi. 

Chaque  homme  sera  désigné  aux  contrôles  par  le  numéro 
<?e  b  c;.$e  qu'il  occupera  ,  par   le  numéro  qui  lui  aura  été 
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donné  sur  le  registre  des  signnfeniens ,  et  par  ses  noms, 
jirénoms  et  surnoms  ;  i'âge  de  chaque  officier  y  sera  égale- 
ment indiqué,  ainsi  que  son  dernier  domicile. 

Contrôle  général  tenu  au  dépôt.  Contrôles /les  portions  de  cops  détachées,  extraits 
du  Contrôle  général. 

280.  Le  contrôle  général  mentionné  ci-dessus  sera 
toujours  tenu  au  dépôt. 

Lorsqu'une  portion  de  corps  détachée  du  dépôt  s'admi- 
nistrera el!e-mème,  et  qu'elle  se  composera  dq  plusieurs 
comjxignies,  il  sera  forme  et  remis  à  I  officier  qui  les  com- 
mandera, un  extrait  du  contrôle  de  chaque  compagnie. 

Cependant  si  le  détachement  n'était  composé  que  d'une 
compagnie,  il  n'en  sera  pas  formé  de  contrôle;  son  livre 
de  compagnie,  dont  il  sera  parlé  à  l'article  283  ,  devant  lui 
en  tenir  lieu. 

Si  le  détachement  n'était  composé  que  d'une  ou  plusieurs 
fractions  de  coirjpagnie,  il  en  sera  formé  un  contrôle 
particulier ,  qui   sera  extrait  du  contrôle   général. 

Contrôle  proviioirr  à  étahlir  pour  les  hommes  appartenant  à  vlu  leurs  compagnies , 
lorsqu'il n' exigera  aucune  compagnie  au  dévot. 

Lorsqu'en  cas  de  séparation  des  bataillons  ou. escadrons 
de  guerre,  les  compagnies  détachées  auront  laissé  au  dépôt 
des  hommes  c|ui  devront  y  séjourner,  on  fera  passer  ces 
hommes  dans  les  comj:)agnies  qui  seront  restées  au  dépôt; 
mais  s'il  n'était  resté  aucune  compagnie  au  dépôt,  ils  seront 
formés  en  compagnie  provisoire,  et  il  sera  établi  pour  eux: 
un  contrôle  spécial.  Ils  en  seront  rayés  lorsqu'ils  rejoindront 
leurs  compagnies  respectives  :  on  se  conformera,  pour  ces 
mouvemens,  aux  dispositions  prescrites  par  l'article  285 
pour  les  hommes  passant  d'une  compagnie  à  une  autre. 

Contrôles  des  hommes  ,  par  qui  tenus. 

281.  Le  contrôle  général  des  hommes  sera  tenu  ea 
totalité  parle  major,  et ,  à  son  défaut ,  par  le  capitaine  chargé 

Ann.  marît.  L"  Partie.  I  8 1  p.  2.1 
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de  îe  suppléer,  lorsque  les  bataillons  ou  escadrons  de  guerre 
seront  réunis  au  dépôt. 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  baîailîons  ou  escadrons  seront 
détachés  de  leur  dépôt,  et  qu'ils  s'administreront  séparément, 
les  contrôles  de  ces  bataillons  ou  escadrons  seront  tenus  par 
un  lieutenant,  qui  sera  désigné  loride  la  formation  du  conseil 
d'adminisiraiion  de  ces  bataillons  ou  escadrons. 

Dans  les  escadrons  du  train  d'artillerie  et  du  génie,  les 
contrôles  seront  tenus  par  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant, 
qui  sera  désigné  dans  le  procès-verbal  de  formation  du 
conseil  d'administration. 

Dans  ceux  du  train  des  équipages ,  les  contrôles  seront 
tenus  par  le  lieutenant  adjoint. 

Dans  les  bataillons  de  pontonniers,  les  contrôles  seront 
tenus  par  un  capitaine,  qui  sera  aussi  désigné  dans  le 
procès-verbal  de  formation  du  conseil  d'administration  ,  ou,  à 
son  défaut,  par  un  lieutenant. 

A  l'égard  des  compagnies  formant  corps  entier,  le  registre 
de  la  compagnie,  dont  il  sera  parlé  article  283,  tiendra  lieu 
de  contrôle  général. 

Les  contrôles  des  dépôts  de  recrues,  de  prisonniers  de 
guerre  ou,  de  déserteurs  étrangers,  de  convalescens,  et  ceux 
des  dépôts  généraux  composés  d'hommes  appartenant  à 
plusieurs  corps ,  seront  tenus  par  les  commandans  de  ces 
dépôts. 

Les  contrôles  des  écoles  militaires  seront  tenus  par  l'of- 
ficier faisant  fonctions  de  trésorier. 

Il  y  aura  dans  le  contrôle  de  chaque  dépôt  de  prisonniers 
de  guerre,  des  chapitres  distincts  pour  les  hommes  de 
chaque  puissance. 

Le  contrôle  d'un  dépôt  de  convalescens ,  ou  d'un  dépôt' 
général  appartenante  divers  corps,  fera  connaître  aussi,  par 
des  chapitres  distincts,  les  hommes  appartenant  à  chaque 
corps. 

Les  contrôles  de  recrues  en  rassemblement  seront  tenus 
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par  fe  capitaine  cIo  recrutement,    et  seront  conformes  au 
moclèfe  n."  37. 

Le  contrôle  d'un  détachement  s'administrant  lui-même  et 
qui  ne  formerait  pas  un  haîaillon  ou  un  escadron,  sera  tenu 
par  un  officier  qui  le   commandera. 

itats  tic  mutations ,  remis  à  l'Officier  charge  Je  la  tenue  des  Contrôles. 

202.  Tous  les  matins,  et  k  l'heure  du  rapport  que  pres- 
crit le  règlement  de  police  intérieur,  chaque  capitaine  fera 
remettre  par  son  sergent-major  ou  son  maréchal-des-Iogis 
chef,  h  l'officier  chargé  de  la  tenue  du  contrôle  général , 
l'état  des  mutations  et  mouvemens  survenus  la  veille  dans 
sa  compagnie. 

Pour  ietat-major,  cet  état  sera  fourni  et  certifié  par  le 
trésorier. 

Aussit«)t  après  la  réception  dudit  état,  l'officier  chargé 
de  la  tenue  du  contrôle  général  y  enregistrera  les  muta- 
tions et  mouvemens. 

Lorsque  des  détachemens  se  trouveront  sous  l'inspec- 
tion d'un  autre  sous-intendant  que  celui  du  dépôt  de  leur 
corps ,  les  états  de  leurs  mutatioiis  et  mouvemens,  certifiés 
par  les  officiers  qui  les  commanderont ,  seront  remis  tous 
les  dix  jours ,  s'ils  sont  employés  dans  l'intérieur  ,  et  tous 
les  mois,  s'ils  sont  hors  du  royaume,  aux  sous  intendans 
sous  la  police  desquels  ils  se  trouveront.  Ceux-ci,  après 
les  avoir  visés,  les  adresseront  immédiatement  aux  scus- 
intendans  des  dépôts,  qui  les  remettront  aux  conseils  d'admi- 
nistration de  ces  dépôts. 

Ces  états  de  mutations  serviront  à  la  vérification  des  feuilles 
d'appel  de  -ces  détachemens ,  et  donneront  des  moyens  de 
faire,  tant  sur  le  registre  matricule,  que  sur  le  contrôle 
général  du  corps  ,  les  annotations  constatant  les  gains  et 
les  pertes. 

Les  étals  prescrits  par  le  paragraphe  qui  précède  ,  sont 
indépendans  de  ceux  que  les  détachemens  devront  fournir 

ai  * 
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journellement  ou  tous  les  cinq  jours,  suivant  le  cns,  aux 
sous- inteiidnns  sous  l'inspection  desquels  ils  se  trouveront, 
confonncinent  à  l'article    302  du  présent  régletnent. 

A  1.1  réunion  au  corps,  des  jwrtions  qui  en  auront  été 
détachées,  les  contrôles  qui  en  auront  été  tenus,  seront 
réunis  .'i  ceux  du  dépôt,  et  seront  considérés  comme  augnien- 
tation  au  contrôle  général  du  corps. 

ControU  des  comjhignics. 

28  ^.  Indépendamment  des  contrôles  ci-dessus  prescrits, 
chaque  capitaine  tiendra  pour  sa  compagnie  un  contrôle  qui 
fera  partie  du  registre  de  détail,  dont  le  modèle  sera  dé- 
terminé \ràx  le  règlement  sur  l'administration  et  la  comp- 
tal-ilité. 

Pareil  contrôle  sera  tenu  par  le  trésorier  pour  l'état- 
niajor. 

Rcnourellcmcnt  des  Contrôles. 

2  84-  Le  contrôle  général  et  les  livres  de  compagnie 
seront  renouvelés  au  commencemtn!;  de  chaque  année.  On 
aura  soin  de  rappeler  sur  les  nouveaux  le  dernier  mou- 
vement de  chaque  individu  qui  serait  alors  absent  du 
corps. 

Les  individus  qui  surviendront  après  la  confection  ou 
le  renouvellement  annuel  des  contrôles,  seront  ajoutés  à 
la  suite  de  leurs  grades  respectifs,  et  leur  classement  par 
rang  d'ancienneté  n'aura  lieu  qu'au  renouvellement  des 
contrôles. 

Individu  passant  d'une  compagnie  à  um  autre.  : 

28  <•  Lorsqu'un  individu  passera,  dans  le  même  corps, 
d'une  compagnie  à  une  autre  ,  on  fera  mention  sur  les 
contrôles  annuels  de  la  compagnie  qu'il  aura  quittée,  du 
numéro  de  la  case  qu'il  devra  occuper  dans  sa  nouvelle 
compagnie,  et  on  indiquera  pareillement  sur  le  contrôle 
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de  sa  nouvelle  compagnie  le  numéro  de  la  case  qu'il  occu- 
pait dans    l'ancienne. 

Hors  le  cas  de  promotions  ,  ces  sortes  de  mouvemens 
ne  pourront  s'effectuer  qu'en  vertu  de  l'autorisation  spéciale 
des  officiers  généraux  sous  l'ordre  desquels  les  corps  seront 
immédiatement  placés. 

L.'individu  qui,  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article, 
cessera  d'appartenir  h  une  compagnie  ou  à  l'état- major 
d'im  corps,  sera  de  suite  rayé  des  contrôles  ,  et  son  numéro 
restera  vacant  jusqu'à  la  lin  de  l'année. 

Etats  à  fournir  aux  corps  par  les  Économes  des  hùpkdux, 

2o6.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  l'économe  ou  l'ad- 
ministraieur  de  chaque  hôpital  militaire  ou  civil  formera 
des  états  par  corps,  de  tous  les  militaires  q!.:i  se  trouve- 
ront audit  hôpital  (i  ].  Cesétats,  conformes  au  modèle  n.''  38, 
présenteront  les  noms,  prénoms,  grades,  l'époque  de  l'en- 
trée à  l'hôpital  de  chaque  militaire  et  celle  de  sa  sortie  ; 
l'économe  la?,  certifiera  véritables  ,  et  les  remettra  dans  les 
premiers  jours  du  mois  suivant  au  sous-intendant  de  l'ar- 
rondissement ,  au  moment  où  il  se  présentera  pour  passer 
la  revue  des  militaires  qui  seront  à  rhô})ital. 

Cet  administrateur,  après  avoir  vérifié  l'exactitude  de  ces 
états,  adressera  de  suite  ceux  concernant  des  corps  qui  ne 
seront  pas  dans  son  arrondissement,  aux  sous-intendans 
ayant  la  police  des  dé{)ôts  des  corps  respectifs,  pour  ôtra 
remis  aux  conseils  d'administration  de  ces  dépôts. 

II  joindra  aux  feuilles  d'appel  qu'il  aura  reçues  confor- 
mément à  fariicle  3  1  5  pour  passer  ses  revues  sur  le  terrain, 
les  états  concernant  des  hommes  appartenant  aux  corps  dont 
il  aura  l'inspection. 


(T)  Ou  qui  en  seront  sortis  pendant  le  mois.  (Addition  comprise  dans  l'un: 
des  décisions  du  ministre  indiquées  jui^e  ijo.J 
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ficmmc  scrii  <^i   l'hôpiial .   et  qui  n'n   yas  rejoint  son   cory^  Aans  les  délais. 

2o7«  Lorsqu'un  homme  porté  sur  les  étals  mentionnés 
en  l'article  précédent ,  conune  sorti  de  l'hôpital  ,  n'aura 
j)as  rejoint  son  corps  dans  le  délai  convenable  ,  il  sera  pié- 
suiiié  déserteur  et  j)our.suivi  comme  tel  (i). 

Homme  qui  rentre  ayrcs  l'expiration  Je  son  congé. 

La  disposition  qui  précède  sera  appliquée  aux  hommes 
absens  avec  congé,  et  qui,  n'étant  pas  rentrés  après  l'exj^i- 
ration  de  leurs  congés,  n'auraient  ])as  légalement  justilié 
au  corps  des  motifs  de  leur  retard. 

Hommes  dénoncés  comme  déserteurs. 

Les  hommes  qui  auront  été  dénoncés  comme  déserteurs, 
seront  rayés  des  contrôles,  si,  dans  le  délai  de  six  mois, 
ils  n'ont  rejoint  les  drapeaux ,  soit  volontairement  ou 
comme  absous  par  jugement.  Ceux  qui  auroiît  été  con- 
damnés ,  seront  rayés  à  dater  du  jour  où  leur  condam- 
nation sera  connue. 

Officiers,   Sous-officiers  et  soldats  faits  prisonniers  de  guerre ,  portes  sur  un 
registre  particulier. 

288.  Les  hommes  faits  prisonniers  de  guerre  seront 
rayés  des  contrôles  annuels ,  à  compter  du  jour  où  ils  se- 
ront tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  ils  seront  compris 
sur  un  registre  particulier  conforme  au  n.°  3  S  bis ,  qui  sera 
tenu  au  dépôt  de  chaque  corps.  A  leur  rentrée  au  cor])s , 


(1)  Nouvel  article  187  : 

"  Les  hommes  portes  surlesétats  mentionnés  en  l'article  précédent  comme 
sorti'  des  hôpitaux  ,  et  qui  n'auront  pas  rejoint  leur  corps  dans  le  délai  con- 
venallc,  et  ceux  qui  se  seront  absentés  de  leur  corps  sans  autorisation,  ne 
recevront  aucun  raj)[)el  pour  tout  le  temps  de  leur  absence. 

o  I  es  hommes  qui  auront  été  rayés  com.me  déscrtcursdu  rcj^istre  maîricufe, 
seront  pareillement  rayés  des  contrôles.  » 

{  Circulaire  du^  ministre  de  la  guerre ,  du  i^  octobre  iStS  ). 
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îls  seront  rayés  de  ce  registre   et  réintégrés    sur  les  con- 
trôles. 

Rc'suliiit  de  la  masse  de  hi^jf  et  chaussure  ,  à  porter  sur  les  Contrôles. 

289.  Lorsque  des  sous-officiers  ou  soldats  seront  morts, 
auront  été  fait?  prisonniers  de  guerre,  partiront  pour  l'Iiô- 
piial ,  auront  déserté,  seront  réformés  ou  présumés  déser- 
teurs, on  portera  sur  les  contrôles,  à  la  suite  de  la  muta- 
tion qui  fes  concernera ,  ia  situation  de  leur  masi>e  de 
linge  et  chaussure. 

Comparaison  des  Contrôles  de  compilantes  avec  le  Contrôle  général, 

2Ç0.  Les  contrôles  tenus  par  les  capitaines  seront 
comparés  tous  les  mois  avec  fe  contrôle  générai  du  cojps, 
en  présence  du  conseil  d'administration,  qui  ordonnera  les 
rectifications  dont  les  uns  et  les  autres  seraient  reconnus 
susceptibles ,  et  en  rendra  conipie  au  sous-intendant  mi- 
litaire. 

Cet  administraieur  comparera,  quand  il  le  jugera  con- 
venable ,  ses  contrôles  avec  ceux  tenus  par  le  major  et  les 
commandans  des  compagnies. 

S  II.  Des   ConîrùL's  de  Chevaux. 


Forme  des  Contrôles. 

201.  Dans  les  corps  de  cavalerie,  on  tiendra  pour  les 
chevaux  des  contrôles  conformes  au  modèle  n."  39,  et 
qui  seront  divisés  et  numérotés  comme  ceux  des  hommes. 
Les  chevaux  d'officiers  et  ceux  de  la  troupe  y  seront  désignés 
par  les  numéros  de  leurs  cases,  par  leurs  noms  et  signa- 
lemens  ,  et  par  les  noms  des  officiels  auxquels  ils  appar- 
tiendront. 

Ces  contrôles  seront  disposés  de  manière  qu'il  y  eu 
ait  un  pour  l'état-major  et  un  pour  chaque  compagnie. 
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La  réunion  de  ces  contrôles  particuliers  Townera  le  con- 
trôle gciléral  des  chevaux  du  corps. 

On  tiendra  un  pnreii  contrôle,  t;int  dans  rinfanierie  que 
dans  la  cavalerie  ,  pour   les  chevaux  de   hât. 

Contrôle  gcn&.iî  des  chevaux ,  par  qui  uni/. 

2^2.  Le  contrôle  général  des  chevnux  ser.i  leiui  par 
l'olficier  (jui   tiendra  le   contrôle  générnl  des  hommes. 

£:.its  dt  mutiu'nmi. 

Les  états  de  mutations  des  chevaux  seront  fournis  à  cet 
officier  de  la  même  manière  qu'il  est  j^rescrit  j)ar  i'ar- 
liclc  282  pour  ceux  des  hommes. 

Tenue  du  Contrôle  général  des   chevaux. 

20'^.  On  suivra,  pour  la  tenue  des  contrôles  des  che- 
vaux, les  dispositions  de  l'article  281,  dans  les  cas  qui  y 
sont  prévus. 

Contrôles  particuliers  à  tenir  par  la  Capitaines  cominandans. 

2p4'  Indépendamment  du  contrôle  ci-dessus  prescrit, 
chaque  capitaine  tiendra  pour  sa  compagnie  un  contrôle 
de  chevnux,   qui  fera  partie  du   registre  de  détail. 

\^\i  pareil  contrôle  sera  tenu  par  le  trésorier  pour  l'état- 
major. 

Mutations  et  mouvcmcns  des  chevaux  ,  portés  .'ur  ks  Contrôles. 

2C)^.  Tous  les  mouvemens  et  toutes  les  mutations  des 
chevaux  seront  portés  exactement  sur  les  contrôles  ci-dessus 
mentionnés. 

Lorsqu'un  cheval  passera,  dans  le  même  corps,  d'une 
compagnie  k  U!ie  autre ,  on  fera  mention  sur  les  contrôles 
des  chevaux,  de  la  compagnie  qu'il  aura  quittée,  du  numéro 
qu'il  devra  prendre  dans  la  nouvelle  compagjiie,  et   on 
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indiquera  paicîFfement  sur  les  contrôles  de  cette  compagnie, 
fe  numéro  de   la   case  qu'il  occupait  dans   rancienne. 

Renouvellement  des   Contrôles. 

loG.  Les  contrôles  des  chevaux  seront  renouvelés  à  Ja 
même  époque  que   ceux  des  hommes. 

Au  renouvellement  desdits  cofitrùlcs  ,  on  aura  soin  de 
rap})eler  sur  les  nouveaux  le  dernier  mouvement  de  chaque 
cheval  alors  absent  du  corps. 

S-   IJI.   Des  Registres  d'écrcu  pour  les  Militaires  détenus  dans    les 
maiscns  d'arrêt. 


Formes  des  Registres  d'c'crcu. 

^QiJ.  Les  concierges  des  m;!isons  d'arrêt  tiendront  des 
registres  d'écrou  de  tous  les  militaires  qui  y  seront  détenus 
comme  traduits  aux  conseils  de  guerre  ,  ou  subissant  une 
détention  par  suite  de  jugement ,  ou  comme  conduits  de  prison 
en  prison,  par  la  gendarmerie,  à  leur  destination. 

Ces  registres,  conformes  au  modèle  n."  40  >  contien- 
dront les  noms  ,  prénoms  et  grades  des  hommes  ,  la  dési- 
gnation de  leurs  corps ,   les  jours  d'entrée  et  de  sortie. 

Comment  surveilUs  poir  la  tenue. 

Les  commandans  de  la  gendarmerie  et  les  rapj)orteuTs 
prés  les  conseils  de  guerre  surveilleront  la  tenue  de  ces 
registres,  et  en  seront  responsables  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

S-   IV.  Des  Contrôles  d'Habillement ,  grand  Equipement  et  Harna- 
chement. 


Forme  et  tenue  des  Contrôles  de    l'hahillement ,  de   l'cquipement  et    du 
harnuehcment. 

2r)o.   II  y  aura,  dans  chaque  corps  d'infanterie    et  de 
cavalerie  ,  un  contrôle    général  d'habilleineni  et  de  grand 
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équipement,   et  en  outre,  dans  [es  corps  de  cavalerie,  un 
contrôle  du  harnachement ,  dont  les  modèles  seront  déter- 
minés j>ar  le  règlement  sur  l'administration  et  la  comptabilité. 

Ces  contrôles  feront  connaître  les  dates  des  distributions, 
celles  des  remplacemens  ,  et  celles  des  rentrées  en  magasin, 
des  effets  laissés  par  les  hommes  et  chevaux  perdus  par 
une  cau>e  quelconq'  e. 

Les  mêmes  renseignemens  seront  portés  sur  les  registres 
de  détail  des  commnndans  de  compae^nie ,  et  les  livrets  des 
soldats  feront  aus^-i  connaître  les  distributions  d'effets  qui 
icur  auront  été  faites. 

On  tiejidra  en  outre  ,  dans  chaque  corj-)S ,  pour  constater 
cette  rentrée,  un  registre  si'écial ,  dont  la  forme  sera  aussi 
fixée  par  les  réglemens  sur  l'administration  et  la  comptabilité. 

Par  qui  tenuu 

2Çp.  Les  contrôles  de  l'habillement,  du  grand  équipement 
■et  du  harnachement,  seront  tenus  aux  dépôts  des  corps,  par 
l'officier  charo^é  de  la  tenue  des  contrôles  annuels. 

Xh  seront   renouvelés  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

Le  registre  spécial  pour  les  efî'ets  laissés  par  les  hommes 
ou  les  chevaux  perdus ,  sera  tenu  par  le  capitaine  d'ha- 
Lillement. 

Le  conseil  d'administration  comparera  tous  les  mois  ce 
registre  avec  le  contrôle  d'habillement,  les  registres  de 
détail  et  les  livrets,  et  rendra  comjJte  au  sous-intendant  des 
erreurs  qu'il  aura  remarquées. 

Le  sous-intendant  fera  la  même  vérificatîon  au  moins 
tous  les  triiuestres,  avant  d'arrêter  la  comptabilité. 

S-  V.   Contrôle  dts  Voitures  des  escadrons  du  train  des  Equipages, 


Forme,  tenue  et  renouvellement  des  Contrôles  des  voitures  du  train  des  équipages, 

300.  Dans   les   escadrons  du  train  des  équipages,  on 


^ 
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tiendrn  ,  dans  la  forme  du  modèle  n.*  4  '  >  ^^n  contrôle 
particulier  pour  les  voitures  aftectées  h  ces  corps. 

Ce  contrôle  sera  divisé  par  cases  numérotées  depuis  fa 
première  jusqu'à  la  dernière.  Chaque  voiture  portera  le 
numéro  de  son  enregistrement  au  contrôle. 

Les  voitures  seront  enregistrées  à  la  date  de  leur  entrée 
en  service  ;  celles  qui ,  après  avoir  atteint  le  terme  de  leur 
durée,  ou  pour  toute  autre  cause,  auraient  été  reconnues 
hors  de  service,  seront  rayées  du  contrôle.  La  nécessité  de 
ce  renouvellement  sera  constatée  par  un  procès-verbal  que 
dressera  le  sous  -  intendant.  II  sera  fait  mentioi"»  à  leur 
article  ,  des  motifs  de  leur  renouvellement,  avec  indication 
du  numéro  des  voitures  qui  les  auront  remplacées.  On 
portera  également  à  la  case  de  ces  dernières  voitures  ,  le 
numéro  de  celles  qu'elles  devront  remplacer. 

Le  contrôle  des  voitures  sera  tenu  par  l'officier  qui  tiendra 
le  contrôle  des  hommes. 

II  sera  renouvelé  tous  les  ans,  comme  celui  des  chevaux. 

SECTION    II. 

Des  Contrôles  à  tenir  par  les  Sous  -  intendavs  militaires ,  et  des 
Revues  à  passer  sur  le   terrain. 


Les  Sous-intendiins  tiendront  un  doutlede  tous  les  Contrôles  tenus  par  les  co^ps. 

•201.  Les  sous-intendans  militaires  tiendront  un  douLIe 
de  tous  les  contrôles  tenus  par  les  corps  et  établisrsemens 
considérés  comme  corps  soumis  à  leur  inspection.  Les  impri- 
més pour  ces  contrôles  seront  fournis ,  tant  aux  corps  qu'aux 
sous-intendans  militaires,  j)ar  les  soins  du  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

Cependant  les  sous  -  intendans  ne  tiendront  point  le 
double  des  contrôles  tenus  dans  les  corps  pour  l'habille- 
nient  et  le  harnachement. 
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lùfits  de  mutiit'wns  à  fournir  aux  Sons-uitauLiits. 

"^Ol.  Les  états  de  mutations  des  hommes ,  des  chevaux 
et  des  voitures,  seront  fournis  aux  sous-intendans  militaires, 
dans  la  forme  des  modèles  4-  et  43  >  ^'^^^  é})oques  ci-après  ; 
savoir  : 

Dans  l'intérieur  ,  sur  le  pied  de  paix  ou  de  rassemble- 
ment, tous  les  jours  ,  immédiatement  après  le  rapj^ort  du 
malin,  pcjur  les  corps  station^é^)  daiis  le  li'-"U  où  résidera 
ie  sous-intendant  militaire;  et  tous  les  cinq  jours  pour  les 
corps  stationnés  hors  de  cette  résidence. 

Aux  armées  actives,   tous  les  cinq  jours. 

Les  envois  seront  fiits  sous  la  surveillance  du  comtnan- 
dant  du  corps,  par  le  major  ou  par  l'officier  chargé  de  la 
tenue  des  contrôles. 

I-es  états  de  mutation  feront  connaître  fa  situation  de  la 
masse  de  lin^e  et  chaussure  de  chaque  homme  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  209.  Ils  seront  certifiés  par  l'officier  chargé 
de  la  tenue  des  contrôles,  et  visés  par  le  commandant  de 
chaque  corps. 

S'il  n'y  a  point  eu  de  mutations,  les  états  seront  né- 
gatifs. 

Aussitôt  après  la  réception  des  états  de  mutations,  les 
sous-intendans  les  enregistreront  sur  leurs  contrôles. 

Lorsqu'une  troupe  sera  en  marche,  l'état  de  ses  mutations 
sera  fourni,  dans  tous  les  lieux  de  séjour,  au  sous-intendant 
ou  commandant  d'armes,  et,  à  leur  défaut,  au  sous-[)réfet 
ou  au  maire,  qui  la  passera  en  revue;  lequel  indiquera  les- 
dites  mutations  au  tableau  de  sa  revue  sur  la  feuille  de  route 
en  vertu  de  laquelle  la  troupe  marchera. 

A  l'arrivée  de  la  troupe  à  sa  destinadon,  l'état  général 
de  ses  mutations  pour  tout  le  temps  de  sa  m:;rche,  sera  éga- 
lement fourni  au  sous-intendant  qui  en  prendia  la  police. 
Le  sous-intendant,   après  avoir  vériiîé  ces  relevés   sur  la 


(    28,     ) 

feuille  de  route  qui  lui  sera  également  remise,  l'enregistrera 
aux  contrôles  annuels. 

Offciers  n'r'iViint  à'furs  corps ,  tenus  de  se  pr/sfiiter  chez  le  SousiiitcnJanr. 

^03.  Les  comir.unica(ions  des  j)ièces  justincatives  des 
mutations  et  niouvemens,  seront  (îiiies  j)nr  les  oifîciers  arri- 
vant à  leurs  corjis ,  soit  pour  la  j^reiuière  fois,  soit  après  une 
absence  quelconque,  lesquels  seront  tenus  de  se  présenter, 
aussi:ot  aj)rès  leur  arrivée,  chez  le  sous- intendant  militaire, 
s'il  est  sur  les  lieu>:;  s'il  n'y  est  pas,  chez  le  commandant 
de  la  place,  lequel  donnera  au  sous-intendant  avis  de  leur 
présenuuion. 

Le  sous-int3ndant,  et,  en  son  absence,  le  commandant  de 
place,  viseront  les  pièces  qui  leur  seront  présentées;  leur 
y'isa  sera  daté. 

Sous-v^àers  et  soldats  arrivant  à  kurseorys,  présenta  aux  Soui-int'ndans. 

■^04-  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  arriveront  au  corps, 
soit  pour  la  [)remîere  fois,  soit  ajîrès  une  absence  quel- 
cc)nque  ,  seront,  dans  les  vingt-cjuatre  heures  de  leur  arrivée, 
présentés  au  sous-intendant,  s'il  est  sur  les  lieux,  par  le  four- 
rier de  la  compagnie  à  laquelle  ils  seront  destinés,  ou  celui 
qui  en  fera  les  fonctions,  à  l'efiet  d'être  aus.'^itôt  portés  pré- 
sens sur  les  contrôles  de  la  compagnie,  de  la  date  de  leur 
présentation. 

Le  sous-officier  q'.îi  accompagnera  lesdits  hommes  chez  le 
sous-intëndant,  dcjvra  lui  préseiiter  les  pièces  en  vertu  des- 
quelles ces  hommes  seront  arrivés  au  cor[)5 ,  et  lui  remettre 
en  même  temps  la  note  des  numéros  qui  leur  seront  aftecté* 
tant  au  contrôle  qu'au  registre  de  signalcmens  du  corps,  et 
celle  de  leurs  noms,  prénoms,  surnoms,  lieu  de  naissance , 
€t  dernier  domicjle. 

En  l'ahscnce  du  Sous-intendant ,  à  qui  présentés. 

Dans  les  places  où  il  ne  se  trouvera  pas  de  sous-inten- 


(     .S2     ) 

dant,  ces  présentations  seront  faites  aux  commandans  d'armes, 
et,  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  sous-préfets  ou  maires.  Le  sous- 
intendant,  ou  celui  qui  le  remplacera,  visera  les  pièces  qui 
lui  seront  préseniéts. 

Contrôles  fit  s  portions  ,U  corys  dissémiuffs  d.ins  ylia'uurs  di'piirtcmcns  ;  par  qui 

tenus. 

^05.  Lorsque  les  parties  d'un  corps  de  troupe  se  trou- 
veront disséminées  dans  plusieurs  départemens,  mais  dans 
la  même  division,  les  contrôles  annuels  de  ce  corps,  h  tenir 
par  les  sous  -  intendans ,  seront  tenus  en  totalité  par  le 
sous -intendant  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  le 
dépôt  (ij. 

Cas  où  les  di'tachemcns  sont  employés  dans  une  division  autre  que  celle  où  résidera 

le  di'pàt. 

306.  Si  les  détachemçns  sont  employés  dans  une  division 

autre  que  celle  où  résidera  le  dépôt,  les  sous- intendans  à  qui 
l'inspection  de  ces  déiachcmens  sera  confiée,  en  tiendront 
les  contrôles  atinuels  (2). 

En  conséquence,  Ior.>que  des  détachemens  se  sépareront 
du  corps  pour  se  rendre  dans  une  autre  division,  si  ces  dé- 
tachemens  sont  composés  de  compagnies  entières,  le  sous- 
intendant  ayant  la  police  du  dépôt  adressera  les  contrôles 
de  ces  compagnies,  après  les  avoir  arrêtés,  aux  sous-inten- 


(1  )  Cet  ar.icle  devra  cîve  rectifie  cfc  la  manière  5uivante  : 
«  505.  Lorsque  les  parties  d'un  corpsdc  troupe  se  trouveront  disséminées  sur 
plusieurs  points  d'un  même  département  dans  lequel  seront  employés  plu- 
sieurs sous  intendans  ,  les  contrôles  annuels  de  ce  corps  à  tenir  par  les 
Sùus-intendans  seront  tenus  en  totalité  par  celui  qui  aura  l'inspection  da 
dépôt.  " 

(Circulaire  du  ministre  de  ht guerrre ,  du  2S  aoih  rSiS ). 

(i)  30.5.  On  remplacera  dans  le  premier  alinéa  de  cet  article,  les  mots, 
une  division  autre  que  celle  ,  par  ceux-ci  ,  un  eL'partement  aufe  que  celui; 

Dans  le  second  •iinca.uu  lieu  da  mon  ,  une  autre  division ,  on  mettra» 
un  autre  département. 


{  ^83  ) 
<îan<;  (\:{\^?i  rnrrondi<;semens  desquels  elle.;  devront  se  rendre; 
si,  au  cojirrnire,  les  détacheinens  ne  sont  cc^muosés  que  de 
fractions  de  C(^mpagnie,  le  sous-intendant  en  formera  des 
contrôles  particuliers  extraits  du  contrôle  général  ;  il  y  indi- 
quera la  date  du  dénart  de  chaque  homme  et  de  chaque  che- 
val, et  en  fera  le  renvoi  aux  sous-intendans  qui  devront 
prendre  la  police  des  détachemens. 

C(/i  -/«  changement  de  Jcst'iiiation  :  enyoi  des  Ccontrôles. 

"^O"?.  Lor>qu'un  corps  ou  détachement  de  troupe  s'ad- 
ministrant  lui-même  changera  de  division,  le  sous-intendant 
en  arrêtera  les  contrôles  jusqu'au  jour  exclu  de  son  départ, 
et  les  adressera  au  sous-intendant  dans  l'arrondissement  du- 
quel le  corps  ou  détachement  devra  })asser  (i). 

Contrùles  îles  'Ic'tachcmcn';  de  recrues. 

308.  Lorsqu'un  détachement  de  recrues  partira  pour  re- 
joindre un  corps,  i!  sera  établi  pour  lui  un  contrôle  nomi- 
natif en  double  expédition,  dans  la  forme  du  modèle  n."  44» 
Ce  contrôle  sera  visé  par  le  sous-intendant  chargé  de  la  te- 
nue du  contrôle  du  rassemblement  des  recrues. 

Au  départ  du  détachement,  le  sous-intendant  remettra 
une  expédition  de  ce  contrôle  au  conducteur,  pour  y  ins- 
crire toutes  les  mutations  qui  pourraient  survenir  en  route, 
et  adressera  l'autre  au  sous-intendant  du  dépôt  du  corps  au- 
quel le  détachement  sera  destiné,  pour  être  remis  au  conseil 
d'administration  de  ce  dépôt. 

A  larrivée  du  détachement  à  sa  destination,  le  mnjor,  et, 
en  son  absence,  l'officier  chnrgé  de  le  remplacer,  inscrira, 
sur  le  contrôle  qui  aura  été  remis  parle  sous-intendant,  fes 
mutations  survenues  en  route.  Cette  inscrij^tion  sera  faite  au 


(t)  J07.  On  rempl.iccra  le  mot  division  par  celui  dépa~t:mcnt. 

(  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  ,  du  28  août  1S18 ). 
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moyen  du  dépoufffement  des  mutations  inscrites  sur  la  fenîîîe 
de  route  et  sur  le  contrôle  tenu  par  le  conducte'ur.  Le  major 
établira  sur  les  deux  expéditiolis  le  décompte  des  Journées 
donnant  droit  à  la  solde  et  aux  vivres,  ainsi  que  les  décomptes 
des  sommes  et  des  rations  revenant  au  détachement  pour  le 
temps  de  la  route  ,  sans  distinction  de  trimestre  ni  d'exercice. 
Les  deux  expéditions  du  contrôle  seront  signées  par  le  major 
et  le  conducteur,  et  remises  au  sous-intendant  avec  les  feuilles 
de  journées  du  triiiiestre,  pour  être  employées  ainsi  qu'il  sera 
spécifié  à  l'article  340  du  j^résent  règlement. 

Le  décompte  des  sommes  et  des  rations  qui  auront  été 
perçues  par  le  commandant  du  détachement,  sera  réglé  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  par  le  règlement  sur  l'administration  et 
la  comptabilité. 

Eni'oî  à  r Iiuoiiîtint  divisionnaire  des  Contrôles  renouvelés. 

'^OC^.  Lorsque  les  contrôles  tenus  par  les  sous-intendans 
militaire»  auront  été  renouvelés,  et  que  les  revues  du  dernier 
trimestre  de  l'année  expirée  auront  été  faites,  ils  seront  en- 
voyés \i  l'intendant  divisionnaire,  pour  être  conservés  dans 
les  archives  de  lintendance, 

Lexaaitude  des  Contrôles  rérijie'c  par  des  revues  inopinées  passées  chaque  mois- 
sur  le  terrain, 

^îO.  Pour  s'assurer  de  l'exactitude  de  leurs  contrôles, 
les  sous  intendans  passeront  les  corps  en  revue  sur  le  ter- 
rain au  inoins  une  fois  par  mois,  afin  de  constater  l'effectif 
des  hommes,  des  chevaux  et  des  voitures.  Ces  revues  seront 
inopinées. 

Les  sous-intendans  passeront  en  outre  les  troupes  en 
revue  sur  le  terrain,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  conve- 
nable, et  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  intendans  mili- 
taires, ou  en  vertu  des  ordres  du  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre. 


(   ^8>    ) 

Le  Soui-intendiint,  avant  rie  fiire  sa  rci'Uf ,  préviendra  l'Oficier  général  ou 
Commandant  de  la  place. 

'?  I  I .  Les  sous-intendans,  avant  de  passer  leurs  revues, 
seront  tenus  d'en  j)rc-venir,  li  veide  au  plus  tard,  l'officier 
général,  ou  tout  autre  qui  commanderait  la  place  ou  le 
quartier  ;  ils  indiqueront  en  même  temps  l'heure  et  le  lieu 
qu'ils  auront  choisis  à  cet  effet.  L'officier  général  ou  com- 
mandant ne  pourra  s'y  opposer,  à  moins  de  fortes  rair-ons, 
dont  il  fera  part  de  suite  aux  sous-intendans,  et  dont  il  sera 
tenu  de  rendre  compte  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

Les  sous-intendans  lui  en  rendront  pareillement  compte 
par  l'intermédiaire  des  intendans. 

Les  Commandnns  des  corps  avertis  par  ceux  des  places. 

^12.  Les  commandans  des  places  ou  quartiers  avertiront 
à  l'avance  les  commandans  des  corps  ou  détachemens  ,  du 
lieu  et  de  l'heure  où  ils  devront  être  passés  en  revue,  d'après 
liiidication  des  sous-inlendans. 

Comment  les  corps  seront  passés  en  revue. 

^  I  ■^.  Lorsqu'un  corps  ou  détachement  devra  être  passé 
en  revue,  les  compagnies  seront  mises  en  haie.  Les  officiers 
et  sous -officiers  de  chaque  compagnie  seront  placés  à  la 
droite,  suivant  leur  grades,  et  les  soldats  suivant  leur  rang 
et  leur  numéro  dans  le  contrôle  annuel  de  leur  compagnie. 

Les  sous-intendans  ,  les  otîiciers  et  la  troupe  seront  d  ins 
la  plus  grande  tenue. 

L'état-major  sera  placé  à  la  droite  du  premier  bataillon 
ou  escadron. 

Les  compagnies  resteront  en  haie  sous  les  armes  et  en 
silence ,  sans  qu'aucun  homme  ni  aucun  cheval  puisse  sortir 
de  son  rang  avant  la  fin  de  la  revue. 

Au  moment  où  le  sous-intendant  se  présentera  à  la  tête 
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de  chaque  compagnie,  le  capitaine  ou  l'officier  commandant, 
dans  l'infanterie,  fera  porter  les  armes,  et  la  compagnie  res- 
tera au  port  d'armes,  jusqu'à  ce  que  l'opération  la  concernant 
soit  terminée. 

Les  capitaines  de  cavalerie  feront  mettre  le  sabre  à  la 
main. 

Postes  relevés. 

31 4.  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  tous 
les  chevaux  et  les  voitures,  devront  être  présens  aux  revues  ; 
à  cet  effet ,  tous  les  postes  et  gardes ,  et  les  travailleurs 
appartenant  aux  corps  qui  devront  être  passés  en  revue  , 
seront  généralement  relevés  par  d'autres  troupes  de  la  gar- 
nison ,  et ,  en  cas  qu'il  n'y  ait  qu'un  régiment  dans  une 
place,  les  compagnies  de  grenadiers  ou  d'élite  seront  pas- 
sées les  premières  en  revue  et  iront  relever  hs  gardes  et 
les  postes  ;  le  surplus  du  corps  restera  sous  les  armes  jusqu'à 
ce  que  les  compagnies  détachées  pour  les  gardes  ou  postes 
aient  été  relevées  et  passées  en  revue. 

Feuilles  d'nppel. 

^15.  Les  sous-intendans  feront  leurs  revues  par  appel 
nominal  ,  sur  des  feuilles  d'appel  conforme?  au  modèle 
n.°  45  >  qui  leur  seront  remises ,  en  se  présentant  à  la  tête 
des  compagnies,  par  les  capitaines  ou  officiers  comman- 
dans  ,  et  par  le  major  pour  fétat-major. 

Ces  feuilles,  certifiées  par  ces  officiers,  présenteront  les 
numéros ,  noms,  prénoms,  surnoms  et  grades  des  officiers , 
sous-officiers  et  soldats ,  ainsi  que  leurs  mouvemens  et  mu- 
talions  depuis  la  dernière  revue.  \\  sera  fait,  des  feuilles 
distinctes  [)our  les  chevaux,  suivant  le  modèle  n.°  4^;  il  en 
sera  fait  de  particulières  pour  les  voitures,  suivant  le  modèle 
n.°  47;  J'  sera  également  remis  aux  sous-intendans,  par 
le  major  3  dans  chaque  corps  ,  et  par  le  chef,  dans  chaque 


(  ^'^7  ) 
déracinement,  un  état  nominatif,  conforme  au  modèfe  n."  4^, 
des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  désignés  sur  les  feuilles 
d'appel  comme  malades  ù  la  chambre  :  cet  état  sera  ceriilié 
par  l'officier  de  santé  le  plus  élevé  en  grade  ;  il  sera  vérifié 
j)ar  le  major  et  visé  par  ie  chef  du  corps;  et  à  défaut  d'of- 
ticier  de  sanié  dans  un  détachement,  il  sera  certifié  par  l'of- 
licier  commandant. 

Il  sera  remis  au  sous-intendant  un  semblable  état  pour 
les  chevaux  à  l'infirmerie  sur  la  litière ,  feqnel  sera  certifié 
par  le  maréchal  vétérinaire,  et  également  vérifié  par  le  major 
et  visé  par  le  commandant. 

Cluique  homme  présent  à  lu  revue  ,  tenu  d'avoir  son  sac  ou  porte-manteau 
et  ion  livret. 

3  I  6.  Chaque  homme  présent  à  la  revue  devra  avoir  son 
sac  ou  porte-manteau  et  son  livret,  afin  que  le  sous-inten- 
dant militaire  puisse  en  vérifier  la  situation,  s'il  le  juge  con- 
venable. 

Le  sac  ou  le  porte-mantenu  devra  contenir,  sans  exc^.'p- 
tion,  tous  les  effets  qui  devront  y  exister  d'après  le  livret. 

Registre  de  détail  à  porter  à  la  revue. 

Les  sergens- majors  et  les  maréchaux-d&s-logis  en  chef 
devront  être  porteurs  du  registi-e  de  détail  de  leurs  coui- 
j)agnies. 

Passe  -  volans. 

^17.  Lorsqu'un  homme  sera  surpris  passant  en  revue 
dans  un  corps  auquel  il  n'appartiendrait  pas  ,  ou  dans  une 
autre  comj^agnie  que  la  sienne  ,  ou  lorsqu'un  cheval  pré- 
senté à  la  revue  sera  reconnu  pour  avoir  été  vendu  par  ré- 
forme ,  ou  pour  ne  point  appartenir  à  la  compagnie  ,  le 
commandant  de  la  compagnie  dans  laquelle  l'homme  ou  le 
cheval  se  trouvera  ,  ainsi  que  le  commandant  du  corps  , 
seront  signalés  par  le  sous -intendant  militaire  au  généraî 
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commandant ,  qui  les  fera  arrêter.  Le  général  en  rendra 
compte  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  pour  qu'ils 
soient  jugé»  et  punis  conformément  au  code  pénal  mili- 
taire. Le  sous-in:endant  en  rendra  aussi  compte  dans  le  jour 
à  l'intendant  divisionnaire,  qui  en  préviendra  immédiate- 
ment le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Lts  troupes  défileront  devant  le  Sous-intcnd:int. 

■5  I  8.  Après  la  revue,  fa  troupe,  ayant  en  tête  l'état-major, 
et  commandée  par  le  chef  du  corps ,  défilera  devant  le  sous- 
intendant  par  compagnies  et  par  pelotons. 

Visite  au  quartier  et  à  l'infirmerie. 

3  IÇ.  Les  sous-intendans  se  porteront  au  quartier  et  aux 
infirmeries  pour  y  vérifier  l'existence  des  hommes  malades 
à  la  chambre,  et  des  chevaux  restés  à  l'infirmerie,  d'après 
les  états  qui  leur  auront  été  remis  en  l'exécution  de  l'article 

315. 

La  troupe  ne  ])ourra  rentrer  au  quartier  qu'après  que  cette 
visite  aura  été  faite. 

Les  sous-intendans  devront  aussi  s'assurer  de  l'existence 
des  officiers  malades  à  la  chambre. 

Canonniers  gardes-côtes  ,  comment  passés  en  revue. 

5  20.  Les  sous-intendans  militaires  seront  tenus  dépasser 
tous  les  mois  en  revue  les  canonniers  gardes  -  côtes ,  toute$ 
les  fois  que  les  localités  ou  les  circonstances  le  permettront  : 
dans  le  cas  contraire,  ils  devront  les  passer  en  revue  au 
moins  une  fois  par  trimestre  ,  mais  sans  déplacement  des 
pestes  établis  aux  batteries  :  cette  revue  sera  toujours  ino- 
pinée; néanmoins,  le  sous-intendant  en  préviendra  lofficier 
cfénéral  commandant. 

Lorsque  les  revues  des  canonniers  gardes-cotes  ne  pour- 
ront être  passées  tous  les  mois,  les  capitaines  des  compa- 
gnies enverront  aux  sous  -  intendans ,  dans  les  dix  premiers 


{  ^~h  ) 

jours  de  chaque  mois,  des  ceriificats  signés  par  les  com- 
mandans  de  batteries  ,  certifiés  par  ïes  maires  et  visés  par 
lesdits  capitaines ,  constatant  la  présence  des  hommes  aux 
batteries. 

Recrues  tenues  en  rttssemtlement  ,  comment  -passes  en  revue. 

32  î.  Les  recrues  tenus  en  rasseinblement  seront  pareil- 
lement passés  en  revue  par  les  sous-intendans  militaires ,  et 
principalement,  aux  époques  des  distributions ,  lorsque  les 
circonstances  le  permettront.  Jls  en  seront  dispensés  dans 
le  cas  contraire;  mais  alors,  et  pour  parvenir  à  fa  vérifica- 
tion que  ces  revues  ont  pour  objet ,  les  capitaines  de  recru- 
tement leur  enverront,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque 
mois,  des  certificats  de  présence  des  hommes,  signés  par  eux 
et  visés  par  les  maires  des  communes. 

Certificats  de  pre'sence  contenant  de  fiiusses  de'clarations, 

"^11.  Lorsqu'il  sera  reconnu  que  les  capitaines  de  canon- 
niers  gardes -côtes ,  des  commandans  de  batteries  et  des 
capitaines  de  recrutement,  auront  signé,  dans  les  cas  pré- 
vus aux  deux  articles  précédens ,  des  certificats  portant 
comme  présens  des  hommes  qui  ne  l'auraient  pas  été,  il  sera 
procédé  envers  eux  de  la  même  manière  qu'il  est  prescrit 
en  l'article  317. 

Etat  des  mutations  ,  à  fournir  indépendamment  des  certificats  de  présence^ 

323.  Les  certificats  de  présence  dont  il  a  été  fait  men- 
tion aux  articles  qui  précèdent ,  n'empêcheront  point  les 
sous  -  intendans  de  se  faire  remettre  les  états  de  mutations 
prescrits  par  l'article  302  du  présent  règlement. 

Revue  des  hommes  aux  hôpitaux. 

324-  Indépendamment  des  revues  prescrites  par  les  ar- 
ticles qui  précèdent,  les  sous-intendans  passeront  encore 
celle  des  militaires  malades  aux  hôpitaux,  soit  que  ces  mi- 
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liiaires  appartiennent  aux  corps  soumis  à  leur  inspection  , 
ou  qu'ils  ne  leur  apjiartieniient  pas.  Les  économes  leur  re- 
mettront pour  cette  revue  ics  états  dont  la  formation  est 
ordonnée  par  i 'article  286. 

Revue  Je  départ ,  àe  passage  tt  d'arrivée. 

32^.  Si  un  corps  ou  détachement  reçoit  l'ordre  de  chan- 
ger de  garnison  ,  il  sera  passé  en  revue  fa  veille  de  son 
départ  ;  le  tableau  de  cette  revue  sera  inscrit  sur  la  feuille 
de   route. 

Cette  revue  sera  répétée  dans  chaque  gîte  où  fa  troupe 
séjouriieia,  par  le  sous-intendant  ,  et,  h  son  défaut,  par  le 
commandant  d'armes,  le  sous-préfet  ou  le  maire. 

Elle  sera  encore  répétée  par  le  sous-intendant,  le  jour  ou 
le  lendemain  de  l'arrivée  de  la  troupe  au  lieu  de  sa  desti- 
nation. 

Avis  des  mouvcmens  ,  donné  par  les  Généraux  aux  Intendans  divisionnaires. 

■526.  Les  généraux  commandant  les  divisions  seront 
tenus  de  prévenir  les  intendans  de  tous  les  mouvemens  de 
troupes  qui  devront  s'opérer  dans  leurs  divisions  respectives. 
Cet  avis  sera  donné  plusieurs  jours  à  l'avance,  lorsque  le 
bien  du  service  ne  s'y  opposera  point,  et,  lorsqu'il  exigera 
que  les  mouvemens  soient  >ecrets,  dès  que  les  circonstances 
le  permettront. 

Dans  tous  les  cas,  ils  devront  être  donnés  assez  à  l'avance 
pour  que  l'on  puisse  faire  préparer  les  vivres  dans  les  lieux 
ce  passage.  Les  intendans  en  préviendront  les  sous -inten- 
dans. 

Détachemens  de  reaues  ,  comment  passés  en  revue. 

327.  Les  dispositions  de  l'article  325 ,  relatives  aux  re- 
vues de  départ,  de  passage  et  d'arrivée  des  détachemens  de 
corps,  sont  applicables  aux  détachemens  de  recrues. 
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Formation  des  Revues  d'effectif. 

3  28.  Au  dernier  jour  de  chaque  mois ,  les  sous-intendans 
formeront,  d'après  les  revues  inopinées  qu'ils  auront  passées 
dans  le  cours  du  mois,  d'après  leurs  contrôles  annuels,  des 
tableaux  d'effectif  dont  la  forme  et  la  destination  seront  in- 
diquées à  l'article  380. 

SECTION    III. 
De  V Etabli ssetnent  des  Feuilles  dejcumées. 

Feuilles  de  journées  ,  comment  e'tatlies. 

^2Q.  II  sera  établi,  pour  servir  à  la  confection  des  re- 
vues de  liquidation  des  corps  de  troupes ,  des  feuilles  de 
journées  ,  tant  pour  les  hommes  que  pour  les  chevaux  et  les 
voitures,  suivant  les  modèles  n.°  50. 

Ces  feuilles  seront  faites  par  compagnies  et  par  trimestre; 
il  y  en  aura  de  particulières  pour  l'état-major. 

Elles  seront  nominatives,  et  présenteront  les  mouvemens 
et  mutations  depuis  la  dernière  revue  générale  de  comptabi- 
lité ;  le  détail  des  journées  donnant  droit  aux  diverses  espèces 
de  solde,  aux  accessoires  de  solde,  aux  masses  autres  que 
celles  de  l'habillement,  du  harnachement  et  d'entretien  d'ha- 
billement, aux  fournitures  en  vivres  et  chauffage;  le  dé- 
compte des  sommes  ou  des  rations,  et  le  nombre  des  hommes 
ayant  droit  aux  premières  mises  de  petit  équipement  et  à 
fhabillementdes  condamnés  aux  travaux  publics  et  au  boulet. 

La  feuille  de  journées  de  l'état-major  pour  les  hommes 
contiendra  ,  en  outre ,  le  tableau  général  de  l'effectif  du 
corps,  tant  en  hommes  qu'en  chevaux,  ainsi  que  la  balance 
du  gain  et  de  la  perte  résultant  des  mutations  survenues  de- 
puis la  dernière  revue. 

Lorsqu'à  l'armée  les  feuilles  de  journées  ne  pourront  , 
pour  cause  de  mouvemens  ou  4'autres  circonstances ,  être 
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a>sez  prompteineiit  et  coniplélement  établies  ,  rirttendant 
jnilitaire  aura  la  faculté  de  dispenser  les  capitaines  de  porter 
sur  ces  feuilles  le  décompte  des  journées  et  des  divers  trai- 
teinens. 

Dans  ce  cas,  il  suffira  que  les  capitaines  portent  dans  les 
feuilles,  les  noms,  prénoms,  grades,  les  mutations  et  mou- 
vemens,  ainsi  que  lannotation  des  diverses  rations  de  sub- 
sistances perçues,  ou  de  tout  autre  traitement  extraordinaire 
ou  local. 

Les  décoiTsptes  de  ces  feuilles  seront  établis  par  les  soins 
des  conseils  d'administration  des  dépôts. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'allouer  au  corps  des  sommes  pour 
gratification  d'entrée  en  campagne,  il  en  sera  dressé  un  état 
particulier  qui  sera  joint  à  cette  feuille.  11  en  sera  de  même  à 
l'égard  des  sommes  à  allouer  pour  indemnités  de  pertes  de 
chevaux  ou  d'effets  ,  ou  pour  première  mise  d'habillement 
auxsous-ofiîciers  promus  officiers.  Ces  états  seront  conformes 
aux  modèles  n.""^  5  i  ,  52,  et  5  3. 

Il  n'y  aura  qu'une  seule  feuille  de  journées  par  corps  ou 
par  détachement  s'administrant  lui-mèiue,  pour  les  voitures 
du  train  des  équipages. 

On  ne  fera  aussi,  par  corps  ou  détachement, qu'une  seule 
feuille  de  journées  pour  les  chevaux  de  bât. 

II  n'y  aura  pareillement  qu'une  seule  feuille  de  journées 
pour  tous  les  militaires  n'appartenant  à  aucun  corps,  qui 
auraient  été  employés  dens  des  corps  provisoires. 

Doivent  être  ouvertes  le  premier  jour  fie  chatjue  trimestre. 

^30.  Les  feuilles  mentionnées  aux  articles  précédens, 
seront  ouvertes  le  premier  jour  de  chaque  trimestre,  et  on  y* 
portera  journellement  les  mutatians. 

Les  sous-inrendans  militaires  s'assureront  par  eux-mêmes, 
et  le  plus  souvent  possible,  de  l'exécution  de  cette  disj)o- 
silion,  dont  ils  seront  personnellement  responsables. 
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rcuilles  de  journées  jmrtkuUcres  pour  les  dcttichemcin  s'admhîistrnnt  séparément. 

33  ï«  Lorsqu'un  détachement  se  séparera  de  son  corps 
pour  s'administrer  lui-même,  il  sera  ouvert  pour  lui,  fe  jour 
de  son  départ  ,  des  feuilfes  pariiculières  de  journées  pour 
chacune  des  compagnies  qui  le  composeront.  II  ne  pourra 
lui  être  délivré  aucun  état  de  paiement,  soit  avant  son  dé- 
part, soit  en  route ,  et  ce  sous  la  responsabilité  dessous- 
intendans  ,  qu'après  qu'il  aura  représenté  ces  feuilles. 

Emplois  vacans  mentionnes  sur  les  Feuilles  de  journées. 

3  3 2'   Lorsqu'il  se  trouvera  dans  un  corps  des  emplois 

d'officiers  vacans,  il  en  sera  fait  mention  sur  les  feuilles  de 

.  journées  qui  doivent  servir  h  l'établissement  des  revues  de 

liquidation,   avec  indication  de  l'époque  et  du  motif  de  la 

vacance. 

Aliliuu're  iitsent  porté  pour  mémoire. 

333'  Tout  militaire  absent  de  son  corps  par  congé  ou 
mission  auiorisée ,  à  l'époque  d'une  revue  de  liquidation  , 
ne  sera,  sauf  fe  cas  prévu  par  l'article  34^»  employé  que 
pour  mémoire,  à  compter  du  jour  de  son  départ,  sur  les 
feuilles  de  journées.  On  y  indiquera  avec  soin  la  durée  du 
congé ,  l'époque  de  son  expiration ,  et  s'il  a  été  accordé  avec 
ou  sans  solde. 

Officiers  promus. 

334.  l'Cs  officiers  promus  à  un  nouveau  grade  seront 
portés  sur  Its  feuilles  de  journées  à  l'apostille  de  leur  an- 
cien grade,  jusqu'au  jour  exclu  de  leur  réception,  et  com- 
pris depuis  cette  époque  à  l'apostille  de  leur  nouveau  grade. 

Officiers  passant  d'une  compagnie  à  une  autre,  dans  le  même  corps. 

335.  Les  officiers  passant,  dans  le  même  corps,  d'une 
c</mj)agnie  à  une  autre,  sans  changer  de  grade,  seront  portés 
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à  Papostille  de  leur  grade  sur  fes  feuilfes  de  journées  de  leur 
première  compagnie  ,    jusqu'au  jour   exclu    qu'ils    l'auront 
quittée. 

Hommfs  promui  (Ltms  la  dn^ae  des  Sot/s-offidcn:. 

^'^6.  Les  hommes  nommés  caporaux  ou  brigadiers,  ou 
passant  d'un  grade  à  un  autre,  dans  la  classe  des  sous-officiers, 
seront  portés  sur  les  feuilles  de  journées  à  l'aj^ostille  de  leur 
ancien  grade,  jusqu'au  jour  exclu  de  leur  nomination,  et 
ils  compteront  depuis  la  même  époque  à  l'effectit  de  leur 
nouveau  grade. 

Hommes  passant  d'une  epmpngnie  à  une  autre. 

^  ^7'  Les  hommes  passant  d'une  commpagnie  dans  une 
autre  sans  changer  de  grade,  ou  par  l'effet  d'une  promotion, 
seront  également  portés  sur  la  feuille  de  journées  de  leur 
première  compagnie  ,  jusqu'au  jour  exclu  qu'ils  l'auront 
quittée. 

Clôture  des  Feuilles  de  journles. 

"2^8.  Les  feuilles  de  journées,  quels  qu'aient  été  les 
mouvemens  dans  l'intérieur  du  royaume  et  aux  armées ,  ne 
seront  closes  qu'à  l'expiration  du  trimestre. 

Feuilles  de  journées  ,  par  qui  e'tablics  et  certifiées. 

'^'^0.  Les  feuilles  de  journées  des  compagnies,  tant  pour 
les  hommes  que  pour  les  chevaux,  seront  certifiées  et  signées 
par  les  commandans  de  ces  compagnies  :  celles  des  états- 
majors  seront  certifiées  et  signées  par  le  trésorier  ou  l'offi- 
cier-payeur. 

La  feuille  de  journées  des  militaires  qui,  n'appartenant  à 
aucun  corps,  seront  employés  dans  des  corps  provisoires, 
sera  certifiée  et  signée  par  l'officier- payeur. 

La  feuille  de  journées  pour  les  voitures  du  train  des  équi- 
pages militaires,  et  celle  pour  des  chevaux  de  bât,  seront 
certifiées  et  signées  par  le  trésorier  ou  l'ofîficier-payeur. 
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Toutes  ces  feuilles  seront  vérifiées  et  visées  par  l'ofTicier 
chargé  de  la  tenue  des  contrôles  annuels. 

Feuilles  de  journées  jKirticulières  pour  Us  rassemi^lemens  de  recrues. 

'^/\0.  Les  contrôles  des  recrues  en  rassemblement,  qui, 
conformément  k  l'article  2<S  j  du  présent  règlement,  doivent 
être  tenus  par  le  capitaine  de  recrutement,  serviront  de 
feuilles  de  journées. 

I!  en  sera  de  même  à.  l'éorard  des  contrôles  de  détache- 

o 

mens  de  recrues,  après  qu'ils  auront  été  arrêtés  conformé- 
ment à  l'article  jo8. 

Feuilles  de  journàs  your  les  dctachemcm  emyloyés  au  recrutement. 

^4''  îi  sera  établi  des  feuilles  de  journées  particulières 
pour  les  offici?r^,  sous  -  officiers  et  soldats  employés  aux 
opérations  du  recrutement.  Ces  militaires  seront  portés,  en 
conséquence,  pour  mémoire,  sur  \>i.i,  feuilles  de  journées  de 
leurs  compagnies  res})eciives. 

Feuilles  de  journc'cs  pour  les  miUtnires  en  suhistance. 

7^.2..  II  sera  fait  des  feuilles  de  journées  particulières  pour 
les  militaires  mis  en  su!;sistance  dans  un  corps.  Ces  feuilles 
seront  établies  au  nom  de  ce  corps;  mais  chaque  homme  y 
sera  désigné  par  le  corps  auquel  il  appartiendra. 

Elles  seront  dressées  et  certifiées  par  le  trésorier  ou 
Fofficier-payeur. 

1/  n'y  iiurii p;int  de  feuilles  de  journées  lorsque  les  revues  seront  nomlnntli'es. 

74^-  Les  revues  de  liquidation  des  écoles  militaires,  des 
déjiots  de  réfugiés;  celles  de  conducteurs  de  conscrits ,  des 
agens  et  surveillans  d'ateliers,  de  condamnés  au  boulet,  des 
sous-employés  des  hôpitaux  ou  ambulances,  et  des  services 
administratifs,  devant  être  nominatives,  il  ne  sera  point 
étaîtii  de  feuilles  de  journées  pour  servir  à  la  confection  de 
ces  revues. 
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Feuilles  de  jouméts  pour  les  e't^Hissetnens  et  tlcfôfs  n'unissant  des  Iwmmcs  apjiartc- 
nunt  à  plusieurs  corps. 

344*  Les  feuilles  de  journées  nécessaires  à  la  confection 
des  revues  de  liquidation  des  écoles  d'équitation  et  d'hip- 
piatrique  ,  des  dépots  de  convalescence  et  autres  dépôts 
généraux  composés  d'hommes  appartenant  k  divers  corps  , 
seront  dressées  et  certifiées  par  le  trésorier,  et  visées  par  le 
commandant  du  dépôt.  II  sera  établi  pour  chaque  dépôt  une 
seule  feuille  de  journées  par  trimestre ,  divisée  en  autant  de 
chapitres  qu'il  y  aura  de  corps  ayant  des  hommes  au  dé- 
pôt ;  cependant,  si  le  dépôt  était  considérable,  il  serait  fait 
des  feuilles  de  journées  distinctes  pour  tous  les  hommes  d'un 
même  corps. 

Feuilles  de  journées  des  de'pôts  de  prisonniers  de  guerre  étrangers. 

Les  feuilles  de  journées  nécessaires  à  la  confection  des 
revues  de  liquidation  des  dépôts  de  prisonniers  de  guerre , 
seront  établies  et  certifiées  par  le  trésorier  et  visées  par  le 
commandant;  il  en  sera  fait  de  particulières  pour  les  pri- 
sonniers de  chaque  puissance. 

Militaires  autorises  à  toucher  isolément  leurs  nppointcmens  ;  comment  portés  sur  les 
feuilles  de  journées. 

^45*  Les  officiers  et  militaires  appartenant  à  un  corps, 
et  qui,  étant  en  congé  ou  en  mission,  seraient  autorisés 
par  le  minisire  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  à  recevoir 
leur  solde  hors  de  leurs  corps  ,  ne  seront  compris  dans  les 
feuilles  d'appel  de  leurs  compagnies  respectives  ,  qu'autant 
que  les  doubles  des  états  constatant  les  paiemens  qui  leur 
auront  été  faits,  seront  parvenus  au  conseil  d'administra- 
tion du  dépôt  de  leur  corps. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  officiers  de  santé  des 
corps  détachés  dans  les  hôpitaux  ou  ambulances,  et  autres 
désignés  à  l'article  -21. 
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Remue  des  Feuilles  de  jaurnées. 

^4^.  Les  conseils  d'administration  ,  ou  les  officiers  qui 
doivent  en  tenir  lieu  ,  enverront  les  feuilles  de  journées  aux 
sous-intendans  militaires ,  au  moins  dans  les  dix  premiers 
jours  de  chaque  trimestre  ,  pour  le   trimestre  expiré. 

Si  le  corps  est  en  marche  pendant  ces  dix  premiers  jours, 
ses  feuilles  de  journées  seronrenvoyées ,  immédiatement  après 
son  arrivée  à  sa  nouvelle  destination  ,  au  sous-intendant  qui 
devra  prendre  son  inspection. 

Dans  fe  cas  où  les  feuilles  de  journées  ne  seraient  pas 
fournies  dans  ces  délais,  le  commandant  du  corps,  le  major 
et  chaque  commandant  de  compagnie  en  retard,  seront 
privés  de  leur  solde  pour  chaque  journée  dont  le  retard  ne 
pourra  être  justifié.  La  même  disposition  sera  appliquée  , 
dans  le  cas  ci- dessus  prévu,  aux  chefs  des.  détachemens 
s'administrant  séparément. 

Vérijicatwn  desfeuillis  de  journées  far  les  sous-intendans. 

^47*  Aussitôt  que  le  sous-intendant  aura  reçu  les  feuilles 
de  journées,  qui  doivent  lui  être  remises,  en  exécution  des 
articles  précédens,  il  en  fera  la  vérification  sur  les  contrôles, 
les  rectifiera,  s'il  y  a  lieu  ,  les  visera;  et  s'il  n'a  pas  l'ins- 
pection du  dépôt,  il  les  transmettra  sans  délai  au  sous-in- 
tendant chargé  de  cette  inspection ,  lequel  les  communi- 
quera au  conseil  d'administration  du  dépôt  pour  quil  en 
fasse  faire  une  contre-vérification,  ou  que,  dans  le  cas  prévu 
})ar  l'article  329  ,  il  fasse  faire  les  décomptes  qui  n'auront 
pu  être  établis  par  les  compagnies  détachées  à  l'armée. 

tuits  de  remplacement  pour  servir  à  la  liquidation  des  masses  d'habillement  et  de 
harnachement  ;  comment  étarlis  et  vérifie's. 

"^48.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  le  conseil 
d'administration  du  dépôt  de  chaque  corps  fera  établir  des 
états  conformes  aux  modèles  n."^  19  et  20,  pour  servir  à 
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constater  fes  effets  qui  auront  été  distribués  pendant  le  tri- 
mestre précédent  pour  première  mise  d'hafu'IkMnent  des  re- 
crues, ainsi  que  pour  remplacement  des  efîets  d'habillement, 
de  grand  équipemei'it  et  de  ii;;rnac'iement  qui  auront  atteint 
le  terme  de  leur  durée  pendant  le  trimestre  expiré,  ou  dont 
le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  aura  autorisé  Je 
remplacement  par  anticipation  pendant  le  même  trimestre. 

Les  états  jv^rtiels  seront  dressés ,  certifiés  et  signés  par 
les  commandans  des  compagnies  ou  les  coaimnndans  des 
détachemens,  et  vérifiés  par  l'officier  chargé  de  la  tenue  du 
contrôle  de  l'habillement. 

Les  hommes  mis  en  subsistance  dans  un  autre  corps  ne 
pourront  figurer,  pour  les  rejnpiacemens  de  leurs  effets, 
que  sur  les  états  de  leur  corps. 

Les  dispositions  àts  articles  34^  et  3^7  sont  communes 
à  l'envoi  et  h  la  vérification  des  états  constatant  les  distri- 
butions des  effets  d'habillement,  de  grand  équipement  et 
de  harnachement. 

Néanmoins,  les  états  généraux  que  doit  établir  le  conseil 
d'administration  du  dépôt ,  ne  seront  exigibles  que  dans  les 
quinze  derniers  jours  du  premier  mois  qui  suivra  chaque 
trimestre. 

Le  sous-intendant  chargé  de  l'inspection  du  dépôt  fera 
la  vérification  des  états  partiels  d'habillement  sur  le  contrôle 
de  l'habillement ,  qui  lui  sera  communiqué  à  cet  effet. 

SECTION    IV. 

De  l'Etablissement  des  Revues  de  LicjniJaticn  d^s  Corps. 

»  ______ 

Rei'ue  de  la  liquidation  des  corps  ,  comment  e'tallie. 

349-  ^^  "^  ^"^''^  établi  qu'une  revue  de  liquidation  par 
trimestre  pour  toutes  les  portions  d'un  même  corps  sta- 
tionnées dans  l'intérieur  du  royaume. 

II  ne  sera  également  établi  qu'une  revue  de  liquidation 
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par  trimestre    pour  toutes   les    portions  cTun  même  corpj 
employées  aux    armées. 

Par  qui  étaiïiei. 

^^O.  Les  revues  de  liquidation  d'un  corps  de  troupes 
seront  conformes  au  n."  54»  et  seront  toutes  établies 
par  le  sous-intendant  militaire  qui  aura  l'inspection  du  dépôt 
de  ce  corps;  celles  des  écoles  militaires,  des  dépôts  gé- 
néraux, &.C.,  désignés  en  l'article  207,  et  considérés  comme 
formant  corps  de  troupes,  seront  établies  par  les  sous-in^ 
tendans  ayant  l'inspection  de  ces  établissemens. 

Les  revues  de  liquidation  d'un  corps  qui  n'aurait  pas  de 
dépôt  fixe,  seront  établies  par  le  sous-intendant  ayant  l'ins- 
pection de  la  portion  où  se  trouvera  le  conseil  d'adminis- 
tration du  corps. 

Il  ne  sera  point  établi  de  revues  collectives  pour  les  corps 
provisoires  composés  de  détachemens  de  divers  corps;  ces 
détachemens  seront  compris  sur  les  revues  de  leurs  corps 
respectifs  :  cependant ,  s'il  existait  dans  un  corps  provisoire 
des  officiers  ou  sous-officiers  qui  ne  seraient  immatriculés 
dans  aucun  corps  ,  il  sera  fait  pour  eux  des  revues  spé- 
ciales collectives  qui  porteront  la  désignation  de  ce  corps 
provisoire. 

Les  revues  des  conducteurs  de  recrues ,  pris  dans  l'étai 
de  réforme  ,  de  retraite  ,  ou  dans  les  compagnies  départe- 
mentales, seront  établies  par  trimestre  et  par  départements 
Elles  seront  collectives ,  et  comprendront  le  décompte  des 
sommes  revenant  à  chaque  conducteur  pour  l'aller  et  le 
retour,  si  sa  rentrée  dans  le  département  a  lieu  pendant 
le  même  trimestre:  dans  le  cas  contraire,  les  sommes  dues 
pour  le  retour  seront  portées  dans  la  revue  du  triinestre 
suivant. 

Les  revues  ci-dessus  mentionnées  seront  faites  sur  des 
modèles  fournis  par  les  soins  du  ministre  de  la  guerre.  Celles 
des  écoles  militaires,  des  dépôts  de  réfugiés,  des  conduç- 
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teurs  de  conscrits ,  des  sous-empToyés  des  hôpitaux  ou 
ambulances,  et  des  services  administratifs,  des  agens  et 
surveillans  des  ateliers  de  condamnés  au  boulet ,  seront 
nominatives.  Les  autres  seront  purement  sommaires  :  elles 
constateront  le  montant  des  sommes  et  celui  des  rations 
de  toute  nature  dues ,  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
règlement,  à  ceux  pour  Iesqu;^fs  elles  auront  été  établies; 
elles  feront  connaître  en  outre  l'effectif  des  hommes,  et, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  celui  des  chevaux  et  des  Voitures. 

Epoques  de  leur  étahllssemciit. 

■2  0.  Les  revues  devront  être  faites  dans  le  premier  mois 
de  chaque  trimestre  pour  le  trimestre  échu  ,  à  moins  qut: 
le  sous-intendant  n'ait  pas  encore  reçu  les  feuilles  de  jour- 
nées et  les  états  de  remplacement  de  l'habillement. 

Dans  ce  cas  ,  le  sous-intendant  en  préviendra  l'intendant 
divisionnaire  par  un  rapport  qui  lui  fera  connaître  les  motifs 
du  retard. 

L'intendant  en  rendra  compte  au  ministre  secrétaire  d'éiat 
de  la  guerre ,  et  lui  proposera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  des  mesures 
de  rigueur  contre  les  corps  en  retard. 

EtuMies  en  plusieurs  expéditions. 

^52.  Les  revues  de  liquidation  des  corps  devront  être 
établies  en  trois  expéditions  ;  celles  pour  les  officiers  ré- 
formés ou  pensionnés,  ou  les  militaires  des  compagnies 
départementales  chargés  de  la  conduite  des  détachemens  de 
recrues  ou  des  prisonniers  de  guerre,  ne  seront  qu'en  deu^ 
expéditions. 

Registres  des  revues  de  liquidation ,  à  tenir  par  les  Sous-intendans. 

3  5  "2.  Chaque  intendant  ou  sous-intendant  tiendra  un 
registre  suivant  le  modèle  n."*  54  i^i^ >  de  toutes  les  revues 
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de  fiquidation  qu'il  aura  faites   en  vertu  du  présent  ré* 
glemeat  (i). 

TITRE    IL 

DES    DÉCOMPTES    DE    LIBÉRATIOF^^ 


Remise  par  les  Payeurs  des  déclanxions  de  quittance  aux  Sous -intendants 

^^4*  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trrinestr<* , 
ie  payeur  de  chaque  département  établira,  dans  la  forme  du 
modèle  n."  55,  des  bordereaux  par  corps  de  toures  ïei 
déclarations  de  quittance  constatant  les  paiemens  effectués 
dans  le  cours  du  triînesire  précédent,  soit  par  lui,  soit  par  ses 
préposés  ,  pour  solde  de  toute  espèce ,  accessoires  de  solde  et 
masses  d'entretien  au  profit  des  corps  de  troupes^  portons  de 
corps  ou  établissemens  considérés  comme  formant  corps  da 
troupes  ,  et  fes  remettra,  avec  les  déclarations  de  quittance  à 
l'appui, au  sous-intendant  dudépartemeat.  Le  sous-intend.rît, 
après  s'être  assuré  de  l'exactitude  des  bordereaux  »  en  accusera 
la  réception  au  payeur  (2). 


(')  "  353  ^'^-  Lorsque  le  dépôt  d'un  corps  ou  ie  personnel  d'un  établis- 
sement considéré  comme  corps ,  sous  le  rapp  )rt  des  revues  *t  de  la  compta- 
bilité, quittera  l'arrondissement  d'un  sous-intendant  après  l'expiration  d'un 
trimestre  ,  mais  avant  que  la  revue  de  liquidation  ait  pu  être  établie,  les 
feuilles  de  journées ,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui  et  tous  les  documens 
nécessaires  a  l'établissement  de  la  revue  de  liquidation  ,  seront  adressés  par 
le  sous-inteudant  sous  l'inspection  duquel  se  sera  trouvé  le  dépôt  à  l'ex- 
piration du  trimestre,  au  sous-intendant  du  l'.eu  de  la  destination  dudit 
aépât,  lequel  demeurera  chargé  «i'étabiir  la  revue.  » 

(  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  ,  du  2j  septembre  1818). 

(x)  L'article  3  J4  ^  ^^^  supprimé;  on  y  a  s^b^utué  l'article  suivant  ; 

«  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le  payeur  de  chaque 

département  établira  ,  dans  la  forme  du  modèle  n."  j  J  modifié ,  un  bordereau 

énérai  des  paiemens  cfFeciués  dans  le  cours  du  trim';stre  précédent,  soit  pat 

ui ,  ^i)\i  p  ir  ses  préposes .  et  portant  sur  les  fonds  du  ch-pitic  II  du  budget  dil 

ministre  de  la  guerre.  11  comprendra  aussi  eq  ot  bordereau  les  paiemens  ^ui. 


l 


Ann.  marit,  I/'  Partie.  I  8  ip.  ^3 
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Tetalfsitlîen  des  Ions  de  distrihut'on  en  station. 

^  <  5.  Les  bons  de  distribution  de  vivres,  !iqiirdes ,  four- 

rngcs  et  chaufinge  en  si.iîioa,  seront  totalisés  par  place 
et  par  partie  prenante,  le  premier  jour  de  ch.ique  mois  pour 
Je  mois  échu,  ou  la  veille  du  dei')art  de  la  partie  prenante. 

La  totalisation  sera  liiitc  ch'z  le  sous-iniendant  et  en  m 
présence,  au  pied  d'un  bordereau  en  doufile  expédition, 
conforme  au  modèle  n.°  56  pour  les  vivres  et  le  chauffage, 
n.'  J7  pour  les  fourrages,  préalablement  établi  par  le  garde* 
magasin  :  elie  sera  signée  par  le  conseil  d'administration  ; 
pour  les  déiachemens,  elle  sera  signée  par  le  chef  de  chaque 
détachement;  et  pour  les  officiers  sans  troupe  et  auties 
parties  prenantes  isolées,  par  chaque  partie  prenante.  Les 
officiers  généraux  pourront  se  faire  remplacer  par  un  de 
leurs  aides-de  camp,  auquel  ils  en  donneront  l'autorisation 
par  écrit. 

Pour  les  corps  provisoires  composés  de  détachemens  appar- 
tenant à  plusieurs  corps ,  il  y  aura  une  totalisation  parti- 
culière pour  chacun  de  ces  détachemens. 

S\  les  vivre?  fournis  se  comj^osaient  de  plusieurs  espèces 
de  denrées,  telles  que  pain,  viande,  légumes  secs,  vinaigre, 
^c. ,  il  y  aura  autant  de  totalisations  que  d'espèces  de  denrées. 


«ievantètreappiiquf  3  à  des  droits  acquis  pendant  le  trime-.f  c  expire,  n'auront 
été  opérés  que  dans  ie  cours  des  dix  premiers  jours  du  trimestre  courant. 

"Au  cas  où,  aprè;  le  lo,  date  fixée  pour  la  remise  du  bordereau ,  le 
payeur  viendrait  à  optrcr  encore  cjueiqucs  p.iicmcMS  pour  droits  acquis  pen- 
dant le  trimestre  expiré,  il  établira  un  bordcrau  supplémentaire  pour  lesdiis 
paicmcns. 

»  Les  déclarations  de  quittance  seront  inscrites  aux  bordereaux  après  un 
picmicr  c'.aiscmcnt,  dans  l'otdre  des  armes  et  par  corps;  elles  seront  en  outre 
rangées  suivant  leurs  dates  et  la  série  de  leurs  numéros. 

>'  Le  paycuradressera  au  sous-iniendantdu  département  icsdits  bordereaux, 
fvcc  les  déclarations  ce  quittance  y  compris,-  et  le  sous-intendant  accusera 
WceptiQQ  du  tvut,  aprè»  les  vérilîcarionsdc  droit.  » 

(  Cinulaire  du  miriLrrt  de  Li guerre ,  du  20  juin  iS:8 }. 
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Les  deux  expéditions  du  bordereau  de  totalisation  seront 
arrôiées  par  le  sous  intendant  militaire,  après  vérification 
sur  les  bons  partiels,  qu'il  annullcra. 

Le  sous  intendant  militaire  absent  sera  suppléé  par  fe 
maire,  lequel ,  à  défaut  de  cachet  d'annuliation  ,  bâtonnera 
les  bons  partiels  :  celui-ci ,  après  l'opération  terinince ,  re- 
mettra les  bordeî-eaux  de  totalisation  et  les  l)oiis  au  î^arde- 
Riagasin  ,  qui  transmettra  le  tout  au  sous-intendant  du  dé- 
partement, qui,  après  une  nouvelle  vérification  des  pièces, 
arrêtera  définitivement  les  bordereaux  de  totalisation. 

Lor=.qu'une  troupe  aura  reçu  Tordre  de  partir ,  et  que  fes 
lotalisations  prescrites  par  le  présent  arlicle  ne  pourront  êtres 
effectuées  avant  son  départ,  le  conseil  d'admini>tra[ion  s^ra 
tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  laisser  en  arrière  le  ma'for 
et  le  trésorier,  ou,  à  défaut  de  major,  l'officier  chargé  de  la 
tenue  des  contrôles,  pour  procéder  à  la  totalisation.  S'if 
s'agissait  d'un  simple  détachement,  le  chef  de  ce  détache- 
ment sera  pareillement  tenu,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, de  laisser  après  lui,  pour  cette  opération,  un 
officier ,  ou,  à  son  défaut ,  un  sous-officier. 

Il  est  expressément  défendu  aux  sous  intendans,  et  ce 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  délivrer  aucun 
mandat  de  paiement  en  faveur,  soit  d'un  officier  sans  troupe 
ou  autre  partie  prenante  isolée,  soit  d'une  troupe  qui  partirait 
avant  d'avoir  totalisé  ses  bons  de  distribution.  Lorsque  cette 
obligation  n'aura  pas  été  remplie,  la  totalisation  sera  faite 
d'office  et  selon  le  mode  prescrit  par  l'article  suivant,  pour 
les  fournitures  aux  troupes  en  marche  ;  il  en  sera  rendu 
compte  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Totalisatum    des  tons  de  dîstrihutwn  en  route. 

3^6.  Les  bons  constatant  les  fournitures  reçues  en  route, 
seront  aussi  totalisés  par  place  et  par  partie  prenante,  le 
premier  jour  de  chaque  mois  pour  le  mois  échu.  Cette  tota- 
lisation sera  faite  d'office   par   le   sous-intendunt,    contra- 

^5* 
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dictoiiement  avec  le  garde-magasin,  au  pied  d'un  bordereau 
établi  en  double  expédition,  et  selon  le  mode  prescrit  par 
l'arucle  précédent. 

Remise  d'une  expédition  des  horderenux  de  totnlisntian  au»  Gardes-magasins. 

•^  ty.  Les  premières  expéditions  des  borderaux  de  tota- 
lisation menticwinés  aux  deux  articles  qui  précèdent,  seront 
remises  au  garde-inagnsin  pour  lui  servir  de  pièce  comptable 
définitive.  Les  secondes  expéditions,  avec  les  bons  partiels 
annullés ,  resteront  entre  les  mains  du  sous-intendant,  pour 
en  fairo  l'usage  qui  sera  prescrit  à  i  article  suivant, 

PcttinatioM   à  donner   aux  hrdereairx  concernant  des  corps  dont  Its  dtpots  sauf 
placés  dans  un  aune  département. 

^  ^  8.  Si ,  parmi  les  bordereaux  remis  par  le  payeur  au  sous- 
intendant,  con'-'rinémtnt  à  l'article  3^4»  et  parmi  les 
secondes  expéditions  (i)  des  borderaux  de  totalisation  dont 
î!  a  été  parié  aux  articles  355  et  356,  il  s'en  trouvait  qui 
concernassent  des  corps  dont  les  dépôts  ne  fussent  point 
stationnés  dans  le  département,  le  sous-intendant  les 
adressera  immédiatement ,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au  sous- 
intendant  ayant  l'inspection  de  ces  dépôts ,  et  les  fera  chargei 


(1)  }j8.  Les  deux  premières  lignes  du  premier  alinéa  om  été  sup- 
primées, et  remplacées  par  cetjui  suit  : 

«  Les  acquits  compris  aux  bordereaux  prescrits  par  l'article  };4»  <iP'  *P" 
particndrjicnt  à  des  corps  décomptant  hors  de  l'arrondissement  du  sous-in- 
tendant avant  reçu  les  borde-eaux,  seront  par  lui  réunis  sous  une  fiche  par 
corps,  relevant  par  extrait  du  bordereau  général  les  numéros  et  le  montant 
de  ch.i<jue  actjuit;  cette  fiche  et  ies  pièces  y  inscrites  seront  adressées,  parla 
po'te  ,  et  en  paquet  chargé,  aux  sous-intendans  ayant  la  policé  des  corps  aux- 
quels ies  acquits  seroiit  imputables. 

»  Chjvjue  sous-intendant  dépositaire  des  bordereaux  y  annotera  margina- 
lement, soit  les  envois  qu'il  aura  ainsi  dirigés,  soit  l'emploi  direct  qu'il  ..ara 
fait  des  acquit"  en  les  imputant  par  les  décompte.-  qu'il  aura  lui-même  é:  dilii, 

»  6i ,  parmi  les  secondes  expéditions  de  bordereaux  de  totalisation  dont  il  a 
Ét^  parlé  aux  articles,  6£c. 

/  CHhlyiirt  du  ministre  de  la  j^wrre  .du  iv  juiii  iSiS). 
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à  fa  poste;  iF conservera  les  autres  pour  s'en  servir  fors  de 
l'éLiblissement   du   décompte    de  iibéraiîon. 

Si ,  dans  les  cas  prtvus  par  fe  présent  règlement,  des  ofifi- 
ciers  sans  troupe  ou  des  employés  militaires  passant  àWine 
armée  k  une  auire  ont  droit  à  des  distributions  de  vivres  de 
campagne  et  de  fourrages,  les  bons  de  totalisation  les 
concernant  seront  aussi  envoyés  h  l'intendant  ou  au  sous- 
intendant  qui  devra  faire  leurs  revues. 

Les  bordereaux  de  totalisation  des  fournitures  fniîes  dans 
l'arrondissement  d'un  corps  d'armée  ou  d'un  rassemblement 
sur  le  pied  de  guerre ,  à  des  officiers  sans  troupe  ou  des 
employés  militaires,  seront  aussi  envoyés  aux  inlendans  qui 
seront  dans  le  cas  d'établir  les  revues  de  ces  officiers  ou 
employés  militaires. 

Les  intendans  ou  sous-intendans  à  qui  les  pièces  ci-dessua 
mentionnées  auront  été  adressées,  seront  tenus,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  d'en  accuser  réception  dans  la 
jour  même  où  elles  leur  seront  parvenues.  L'avis  de  la 
réception  sera  pareillement  chargé  à  la  poste.  Si,  cinq  jours 
après  l'expiration  du  délai  convenable  pour  la  réception  de 
cet  avis,  il  n'était  point  encore  parvenu  au  sous-intendant 
expéditeur,  celui-ci  sera  pareillement  tenu,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle  ,  d'en  rendre  immédiatement  compte 
au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Décomptes   de  litâatioH ,    comntent  tUrUif. 

^^Ç.  Toutes  les  dépenses,  soit  en  deniers,  soft  en 
matières,  autorisées  par  le  présent  règlement,  à  l'exception 
seulement  de  la  solde  ainsi  que  des  accessoires  de  solde  des 
officiers  sans  troupe  et  des  employés  militaires,  et  des  fraii 
de  gîte  et  de  geohige,  donneront  lieu  à  des  décomptes 
définitifs,  qui  auront  pour  objet  d'opérer  la  libération  du 
ministère  de  la  guerre  envers  les  parties  prenantes,  «t  des 
parties  prenantes  envers  le  ministèrô^  de  !a  guerre;  il  y  sera 
procédé  (de  ia  manière  survante  : 
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Aussitôt  qu'un  sous-intendant  aura  établi  la  revue  de 
liquidation  d'un  corps  de  troupes,  ou  d'un  établissement 
considéré  comme  corps  de  troupes,  et  qu'il  aura  réuni  toutes 
les  déclarations  de  quittance  et  bordereaux  de  totalisation 
constatant  les  sommes  et  les  fournitures  à  imputer  sur  cette 
revue,  il  convoquera  chez  lui  (i)  le  conseil  d'administration, 
à  l'efTet  de  procéder  contradictoirement  au  décompte  de 
iibération.  Cette  opération  s'effectuera  en  balançant  le 
montant  des  crédits  portés  dans  fa  revue,  pour  solde, 
accessoires  de  solde,  masses  d'entretien  et  fournitures  de 
vivres,  fourrages  et  chauffage,  avec  le  montant  des  sommes 
et  rations  perçues. 

Les  avances  pour  effets  de  petit  équipement  seront 
considérées  comme  sommes  perçues  par  le  corps,  et  seront 
conséquemment  imputées  dans  ses  décomptes  de  libération, 
jionohstant  la  déduction  qui  en  aura  été  faite  sur  les  états  de 
paiement,  conformément  à  l'article  232.  On  déduira  néan- 
jnoins  du  montant  de  cette  déduction,  les  sommes  que  le 
corps  au  ra  été  autorisé  à  rejeter ,  conformément  à  l'article  233. 

Si  le  corps  est  créancier  par  rapjwrt  aux  dépenses  en 
deniers  et  débiteur  sur  les  fournitures  en  nature ,  on  com- 
pensera la  créance  et  la  dette  ,  de  manière  à  présenter  fa 
5ommedonl,  par  le  résultat  de  la  compensation,  ie  corps 
devra  être  débité  ou  crédité. 

Le  décompte  en  deniers  des  trop  perçus  sur  les  fournitures 
«n  nature,  sera  fait  d'après  un  tarif  qui  sera  établi  chaque 
année  ou  chaque  trimestre  par  le  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  et  envoyé  aux  inlendans  et  sous-intendans 
jnilitaires. 

Le  sous  intendant  militaire  arrêtera,  conjointement  avec 
le  conseil  d'administration ,  h  décompte  de  libération  sur  les 


(1)  Suppnmcz  ics  mon  chez  t'ui ,  qui  te   trouvent  à    fa  sixième  ligne  <fc 
cet  alinéa 

{  Circuldir:  du  ministre  de  h  guerre  ,  du  22  juin  iStS  ), 
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trois  expéditrons  de  la  revue.  II  apposera  son  cachet  d'an- 
nu{!a  lion  sur  les  bordereaux  de  totaliiation  et  les  dûcîaraiions 
de  quittance. 

La  première  expédirion  de  Ii  revue  sera  remise  au  conseil 
d'administration  ;  fa  deuxième  expédition  sera  envoyée  de 
suite  à  l'intendant  divisionnaire.  L'envoi  devra  éîre  fait  au 
plus  tard  dans  les  dix  premiers  jours  du  deuxième  mois  qui 
suivra  le  trimestre  expiré,  à  moins  d'empêchement  extraor- 
dinaire ,  dont  il  sera  rendu  compte  sur-Ic-champ  :  on  y  joindra 
les  feuilles  de  journées,  celles  de  rectification,  les  états  des 
logemens  assignés  aux  officiers  dans  les  bâtimens  de  lEtat, 
les  états  des  sous-officiers  promus  officiers,  des  officier» 
ayant  droit  aux  gratifications  d'entrée  en  campagne,  au:« 
indemnités  de  pertes;  les  états  des  enfans  admis  à  ia  de:ni- 
solde,  les  ordres  du  ministre,  les  feuilles  de  route,  les 
congés,  les  ordres  de  mission,  les  billets  de  sortie  d'hôpitaux  , 
les  déclarations  de  quittance,  les  feuilles  de  retenue  pour 
avances  d'effets  de  petit  équipeinent,  les  bordereaux  da 
déclarations  de  quittance  et  des  bons  de  distribution,  et 
généralement  toutes  les  pièces  qui  auront  dû  être  com- 
muniquées aux  sous-intendans,  à  l'exception  des  brevets 
et  lettres  de  service.  La  troisième  expédition  servant  de 
minute  restera  entre  les  mains  des  sous-intendans,  avec  les 
doubles  expéditions  des  feuilles  de  journées  et  les  bons  de 
distribution  { i). 


(i)  <<  jçç  ii^.  Lorsque  !e  ca-;  prévu  par  Tarticie  3  ç^  ir's  «e  présentera  après 
ia  revue  de  liquidation  ,  nvùs  avant  que  le  décompte  de  libération  soit  Tormé, 
la  revue ,  les  déclarations  de  quittance  .  bordereaux  de  totalisation  ,  et  gént- 
rilement  toutes  les  pièces  devant  servir  à  l'établissement  du  décompté  de 
libération  ,  seront  adressés  par  le  sous-intendant  du  iieu  de  départ  du  dépôt  ^ 
au  sous-intcadant  du  lieu  de  destination  dudit  dépôt,  lequel  demeurer» 
<lhirgé  du  décompte  de  libération.  « 

/  Circulaire  du  viinislrt  de  la  ^utrrc ,  du  2j  ^cptem'jrt  tSiS  } 
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'Augmentatîo*  ou  Aiminution  four  moins  ou  trop  perçus. 

360.  S'il  est  résulté  du  décompte  de  libération  d'une 
revue  de  l'excercice  courant  ou  du  dernier  exercice  expiré, 
mais  dont  les  paiemens  n'auront  pas  été  suspendus,  un  moins 
perçu,  le  corps  en  sera  crédité  sur  le  premier  état  de 
paiement  de  ia  solde  courante ,  et  sur  le  décompte  de  liijé- 
ration  de  fa  revue  correspondant  à  cet  état  de  paiement;  et 
il  la  rectii'îcation  concerne  l'exercice  expiré,  on  fera  con- 
naître par  une  note  bien  détaillée,  mise  au  bas  du  décompte, 
le  motif  de  l'augmentation. 

Lorsque  le  décompte  concernera  un  exercice  antérieur  au 
dernier  exercice  expiré,  et  dont  la  solde  n'aura  pas  été  mise 
h.  l'arriéré,  la  somme  qui  reviendra  ne  pourra  être  acquittée 
au  corps  que  sur  un  crédit  spécial  ouvert  pour  cet  exercice, 
et  if  sera  établi,  à  cet  effet,  un  état  de  paiement  au  nom  du 
même  exercice:  cet  état  ne  sera  imputé  sur  aucun  décompte, 
mais  if  sera  fiiit  mention  du  paiement  sur  le  décompte  de 
libération  de  fa  revue  auqnef  if  se  rapportera. 

Les  moins  perçus  constatés  par  les  décomptes  de  libé- 
ration des  revues  sur  des  exercices  dont  les  dépenses  auront 
été  mises  à  l'arriéré,  ne  pourront  être  acquittés  que  suivant 
les  formalités  prescrites  pour  fe  paiement  de  cet  arriéré. 
Mention  en  sera  faite  sur  fe  décompte  de  fibération. 

Lorsque  fe  décompte  de  fibération  d'une  revue  aura 
constaté  un  trop  perçu,  le  corps  en  sera  débité  (quelque 
soit  f'exercice  auquel  se  rapportera  ce  décompte,  et  fors 
même  que  fes  dépenses  de  cet  exercice  auraient  été  mises  à 
l'arriéré  )  sur  le  premierétatde  paiement  de  fa  sofde  courante, 
Cl  sur  le  décompte  de  libération  de  fa  revue  du  trimestre 
correspondant  à  ce  même  état  de  paiement;  si  Ja  somine  à 
porter  au  débit  concerne  un  exercice  expiré,  o!i  mettra  à  la 
fin  du  décompte  une  note  qui  fera  connaître  fa  somme  à 
laqueife  il  aurait  du  s'élever,  et  les  motifs  qui  ea  auront 
causé  la  réduction. 
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DicçmpUi  de  liUrat'wn  pour  les  tnatsrs  d'kalillcment  et  dt  karnachtment ,  ùahKt 
dura  les  lurcaux  du  ministère. 

^6l.  Les  décomptes  de  libération  pour  les  masses 
d'habillement  et  de  harnachement  s'effectueront  après 
i'expir.uion  de  chaque  exercice,  pour  l'année  expirée,  dans 
les  bureaux  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Aussitôt  après  réta!)Iissement  de  chaque  revue  de  li* 
quidation,  les  sous-intendans  lui  adresseront,  à  cet  effet, 
par  une  lettre  timbrée  Bureau  de  ihab'illement,  un  extrait 
de  cette  revue  par  chaque  masse,  conformeau  modèle  n.*  5  8. 

Le  ministre  réunira  par  un  seul  état  le  montant  de  ces 
extraits  de  revue;  il  comparera  les  crédits  pour  l'année  avec 
Je  montant  des  sommes  et  des  valeurs  qu'il  aura  mises  à  la, 
disposition  du  corps. 

Une  amplialion  de  ce  décompte  annuel  sera  envoyée  au 
sous-intendant  chargé  de  l'inspection  du  corps,  pour  être 
transcrite  sur  la  revue  du  quatrième  trimestre  du  même 
exercice. 

S'il  résulte  du  décompte  de  libération  un  moins  perçu  ,  le 
corps  n'aura  droit  à  en  être  payé,  qu'autant  qu'il  justifiera 
avoir  dépensé  la  totalité  des  sommes  qui  lui  auront  été 
allouées  par  les  revues.  Dans  ce  cas,  le  ministère  acquittera 
sa  dette,  soit  en  mettant  à  la  disposition  du  corps  le  montant 
du  moins  perçu  ,  soit  en  payant,  jusqu'à  due  concurrence  de 
ce  moins  perçu,  ce  que  le  corps  pourrait  devoir  à  ses  four- 
nisseurs, sur  les  achats  que  le  conseil  d'administration  aurait 
faits  directement  pour  le  compte  des  masses  d'habillement 
et  de  harnachement. 

^\y  au  contraire,  il  y  avait  un  trop  perçu,  le  ministre  le 
portera  au  débit  du  corps,  sur  son  compte  ouvert  pour 
l'exercice  suivant. 

Décomptes  de  Ulérathn  pour  les  fournitures  de  vhres  et  fourrages  faîtes  au» 
O^ciers  sans  troupe  et  Lmplojes  militaires. 

262.  Les  décomptes  de  libération  pour  les  fournitures  de 
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vivres  et  fourrages  faites  aux-  ofiliciers  sans  troupe  et  aux 
emj^foyés  militaires,  seront eflectués  d'office  par  les  intendans 
ou  sous-intendans  qui  auront  établi  les  revues  de  liquidation. 
La  conversion  en  deniers  des  trop  perçus  aura  lieu  ainsi 
qu'il  est  prescrit  en  l'article  3  59. 

Le  décompte  de  libération  sera  porté  sur  les  revues  ;  les 
bordereaux  de  totalisation  seront  frappés  du  cachet  d'an- 
nullarion  de  l'intendant  ou  du  sous  intendant,  et  resteront 
dans  ses  archives  à  l'appui  du  décompte  de  libération.  Les 
bons  partiels  pourroni  être  biûlés. 

S'il  existe  un  trop  perça,  la  somme  équivalente  à  ce 
trop  p^rçu  sera  portée  en  déduction  sur  le  premier  état 
de  paiement  et  sur  la  première  revue. 

Si  la  partie  prenante  qui  devait  supporter  !a  retenue,  avait 
passé  sous  l'inspection  d'un  autre  intendant  ou  sous-in- 
tendant, celui  qui  aura  consommé  le  décompte,  sera  tenu, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  d'en  prévenir  ledit  in- 
tendant ou  sous-inlei3dant ,  afin  qu'il  puisse  effectuer  la 
retenue. 

Décomptes  Je  lik'ratîoH ,  dans  le  cas  où  Ifs  pa'tfrruns  auraient  été' suspendus, 

363.  Lorsque  le  paiement  de  la  solde  aura  été  sus- 
pendu ,  cette  circonstauce  ne  devra  point  faire  retarder  les 
décomptes  de  libération  en  ce  qui  concerne  les  fournitures 
en  nature.  Mais  on  n'éta!)lira  les  décomptes  de  libération 
ées  dépenses  en  deniers  ,  que  lorsque  tous  les  états  de 
paiement,  tant  pour  les  officiers  que  pour  les  sous-officiers 
et  soldats  présens ,  et  les  masses  d'entretien  ,  auront  été 
acquittés,  sauf  ce  qui  pourra  être  dû  aux  hommes  qui 
n'auraient  pas  été  présens  aux  époques  des  paiemens  ;  il 
V  sera  procédé  de  la  manière  suivante. 

Le  conseil  d'administration  fera  établir,  dans  la  forme  da 
modèle  n."  59  ,  des  états  portant  décompte  de  tout  ce  qui 
sera  dû  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui,  compris 
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dans  ïes  revues  de  liquidation,  ne  se  trouveraient  pas  présent 
1^  montant  de  cet  état  sera  déduit  du  crédit  du  corps  cons- 
taté par  la  revue. 

On  procédera  ensuite,  tant  pour  îes  imputations  que 
pour  les  trop  ou  moins  perçus,  comme  il  a  été  dit  aux  articles 
3  5P  et  360.  Mais  s'il  existe  un  moins  perçu  sur  la  solde 
et  les  accessoires  de  la  solde  ,  il  ne  pourra  être  payé  que 
sur  un  crédit  spécial,  et  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  erreur 
au  préjudice  des  officiers  ,  sous  officiers  et  soldats  compris 
sur  les  états  nominatifs  qui  auront  servi  de  base  aux  états 
de  paiement.  Dans  ce  cas,  il  sera  fait  un  état  spécial  de 
paiement,  qui  ne  devra  conséquemment  être  imputé  sur 
aucun  autre  décompte  ,  mais  dont  il  sera  fait  mention  i 
la  suite  du  décompte  de  libération  de  la  revue. 

Le  moins  perçu  sur  les  masses  d'entretien  sera  acquitté 
intégralement  au  corps. 

TITRE  IIL 

DE  LA  VÉRIFICATION  DES  REVUES  DE  LIQUIDATION* 


Vérification  dti  Revues  pur  les  Intfr.Jans  divisionnaires, 

jC'i-  Aussitôt  que  l'intendant  divisionnaire  aura  reçu  les 
revues  de  liquidation  établies  par  les  sous-intendans  mili- 
taires employés  dans  sa  division ,  il  procédera  à  Itur  vé- 
rification. 

Ordres  Je  mouvrmens  ,  Avis  de  nominations  on  promotions  ,  concernant  les  militai  ires 
sans  troupe  et  emploje's  militaires  ,  et  les  opciers  des  corps  de  troupes ,  aotifia 
aux  inienJtins  diiii:onnjircs ,  rt  Registres  à  en    tenir. 

36^.  Tous  les  ordres  de  mouvemens,  ainsi  que  tous  les 
avis  de  nominations  ou  promotions,  pour  les  militaires  sans 
troupe  ou  employés  niifitafres,  et  pour  les  officiers  dti  corps 
de  troupesi  seront  notices  aux  intendans  des  diviiions  ou 


(  3'^  ) 

«s  militaires  résideront.  Les  intendans  les  feront  connaître 
aux  sous- intendans  employés  sous  leurs  ordres.  Les  intendans 
en  tiendront  un  registre  spécial  et  par  ordre  alphabétique, 
dans  la  forme  du  modèle  n."  60,  pour  leur  servir  au  besoin 
de  document  pour  Ja  vérification  des  revues.  Les  sous-in- 
tendans  tiendront  un  pareil  registre  pour  l'enregistrement 
des  ordres  et  avis  ministériels  qui  leur  seront  transmis  par 
les  intendans. 

Revues  établies  par  les  intendans  ,  comment  v/rlfees. 

306-  Les  revues  de  liquidation  des  officiers  sans  troupe 
et  employés  militaires  qui  auront  été  établies  par  les  in- 
tendans ,  conformément  à  l'article  27 1  ,  seront  vérifiées 
dans  les  bureaux  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Feuilles  de  vértfiration  et  de  reaijicatioH. 

367-  Les  résultats  de  la  vérification  des  revues  faites  par 
les  sous-intendans  ,  seront  constatés  par  des  feuilles  de  vé- 
rification conformes  au  modèle  n."  61. 

Les  feuillesconcernant  les  revues  des  corps  seront  adressées 
aux  sous-intendans  qui  en  auront  l'inspection  ,  et  commu- 
niquées par  eux  aux  conseils  d'administration,  pour  avoir  leur 
avis. 

Celles  relatives  aux  revues  des  officiers  sans  troupe  et 
des  employés  militaires,  seront  envoyées  aux  sous-intendans 
qui  les  auront   établies. 

Si ,  d'après  la  réponse  du  sous-intendant,  l'intendant 
juge  qu'il  y  a  lieu  à  rectification ,  il  en  sera  dressé  une 
feuille  de  rectification  conforme  au  modèle  n."  62.  Cette 
feuille  sera  transcrite  sur  l'expédition  de  la  revue  ,  vérifiée 
et  envoyée  au  sous-intendant ,  qui  la  transcrira  aussi  sur 
la  minute  de  la  même  revue.  Pareille  transcription  sera 
faite  sur  l'expédition  de  la  revue  remise  au  conseil  d'ad- 
piinistraîion  du  corps. 

L'intendant  enverra  les  revues  au  Ministre  secrétaire  d  état 
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de  h  guerre  ,  aussitôt  après  en  avoir  terminé  h  vérification  ; 
et  l'envoi  devra  être  fait  au  plus  tard  dans  le  deuxième  mois 
qui  suivra  chnqne  mois  exj")iré,  pour  ce  qui  concerne  les 
officiers  sans  troupe  et  ies  envoyés  des  administrations  mi- 
litaires ,  et  dans  le  troisième  mois  après  chaque  trimestre 
expiré  ,  pour  les  revues  des  corps;  à  moins  d'empêchemens 
extraordinaires ,  dont  l'intendant  rendra  compte  de  suite  au 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Ja  guerre. 

Les  revues  des  corps  seront  accompagnées,  i .°  des  feuilles 
de  journées;  2.'  des  états  de  logemens  assignés  aux  officiers 
dans  les  bâtimens  publies  ;  3.°  de  ceux  relatifs  aux  sommes 
dues,  soit  pour  gratification  de  première  mise  d'équipement 
aux  sous-officiers  promus  officiers ,  soit  pour  gratification 
d'entrée  en  campagne  ou  pour  indemnités  de  pertes  de 
chevaux  et  effets  ;  4«°  l'état  des  enfans  de  troupe  admis  à  la 
solde  ;  5."*  les  feuilles  de  rectification  ;  6."  enfin  ,  les  copies 
des  ordres  de  retenue  et  autres  qui  auraient  été  donnés 
par  le  ministre. 

On  joindra  aux  revues  des  officiers  sans  troupe  les  états 
de  logement,  les  certificats  de  pertes  de  chevaux  et  effets, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  ies  feuilles  de  rectification,  et  les  copier 
des  ordres  de  retenue,  ou  autres  donnés  par  le  ministre. 

Les  autres  pièces  justificatives  seront  renvoyées  aux  sous- 
infendans,  qui  remettront  aux  conseils  d'administration  les 
feuilles  de  retenue  pour  avances  d'effets  de  petit  équipement, 
Jes  déclarations  de  quittances  et  les  bordereaux  de  ces  décla- 
rations, les  bons  de  distributions  et  les  bordereaux  de  tota- 
lisation ;  ils  annexeront  les  autres  pièces  aux  minutes  de> 
fevues  qu'ils  auront  établies. 

Revues  âailies  par  les  Intendans ,  comment  vérijices. 

368.  Le  ministère  de  la  guerre  se  conformera,  suivant 
qu'il  y  aura  lieu,  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  pour 
la  vérification  et  ia  rectification  des  revues  qui  auront  été 
laites  par  les  intendans. 
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^upHCMtatîom  6u  iUductùm  à  op/rr  pur  su-if  /{'erreurs  reconnues  dans  U 
vf'rijictiiion  dn  f^tyuts. 

3<->0.  Lts  augmentations  à  opérer  par  suite  des  erreurs 
constatées  par  la  véritictiLion  des  revues  et  des  décomptes  de 
libération  des  corps  pour  l'exercice  courant  ou  le  dernier 
exercice  expiré,  seront  efleciuées  sur  les  premiers  états  de 
paiement  de  la  solde  courante,  et  sur  les  revues  ou  les  dé- 
coitipies  de  libération  correspondant  à  ces  metnes  états  de 
paiement.  L'article  qui  leur  sera  consacré,  relatera  la  revue 
ou  le  décompte  où  ('erreur  avait  été  commise,  et  la  feuille 
de  rectification  en  vertu  de  laquelle  les  augmentations  au- 
ront été  etîecluées.  Cette  feuille  restera  annexée  à  la  revue 
sur  laquelle  la  rectification  aura  été  faite;  et  si  la  rectification 
concerne  l'exercice  expiré,  on  fera  connaître,  par  une  note 
bien  détaillée,  le  motif  de  l'augmentation. 

Lorsque  l'augmentation  à  faire  concernera  un  exercice 
antérieur  au  dernier  exercice  expiré,  et  dont  la  solde  n'aura 
pas  été  mise  à  l'arriéré,  elle  ne  pourra  être  acquittée  que 
sur  un  crédit  spécial  ouvert  pour  l'exercice  auquel  elle  se 
apportera  :  l'état  particulier  de  paiement  qui  sera  établi ,  à 
cet  efiet,  en  faveur  du  corps,  ne  sera  rappelé  dans  aucune 
revue,  ni  imputé  dans  aucun  décompte  de  libération;  mais 
il  en  sera  fait  mention  motivée  au  bas  du  décompte  de  la 
revue  rectifiée. 

Les  sommes  qui  pourront  être  dues  par  suite  de  la  vérî- 
ficaiion  des  revues  des  officiers  sans  troupe  ou  employés 
militaires  pour  l'exercice  courant,  seront  comprises  dans  les 
états  de  j)aiement  et  dans  les  revues  restant  à  faire  pour  le 
même  exercice.  Mais  lorsqu'un  exercice  sera  expiré,  t-t  que 
sa  solde  n'aura  pas  été  mise  à  l'arriéré,  les  paieu/ens  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  sur  des  crédits  spéciaux  ouverts  pour  cet 
exercice,  et  on  établira  pour  ces  paiemens  des  état.-,  pnrti- 
cuiier>  et  àts  revues  supplémentaires- 

Les  sommes  qui,  d'après  la  vérification  des  revues  et  des 
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décomptes,  seront  dues  sur  un  exercice  dont  h  soîde  auri 
été  mise  à  l'arriéré,  ne  pourront  être  acquittées  que  d'après 
les  formalités  prescrites  pour  le  paiement  de  cet  arriéré  :  il 
en  sera  fait  mention  au  bas  des  décomptes  des  revues  con- 
cernant les  corps;  et  il  sera  établi  des  revues  supplémentaires 
pour  les  officiers  sans  troupe  et  les  employés  des  adminis- 
trations militaires. 

Lorsque  des  diminutions  devront  être  faites  en  vertu  de 
Ja  vérification  des  revues  et  des  décomptes  de  libération  des 
corps,  elles  seront  opérées  (quel  que  soit  l'exercice  auquel 
elles  se  rnpporieronl,  lors  même  que  les  créances  sur  cet 
exercice  auraient  été  mises  à  l'arriéré  )  sur  le  premier  état 
de  paiement  de  la  solde  courante,  et  sur  la  retue  ou  le  dé- 
compte de  libération  du  trimestre  correspondant  à  ce  même 
état  de  paiement;  mais  si  la  rectification  concerne  un  exer- 
cice expiré,  on  fera  connaître  par  une  note  bien  détaillée, 
mise  au  bas  de  celte  revue  ou  de  ce  décompte,  la  somme 
il  laquelle  l'un  ou  l'autre  aurait  dû  s'élever  ,  et  les  motifs 
qui  en  auront  causé  la  réduction. 

On  se  conformera,  suivant  qu'il  y  aura  lieu,  aux  dispo- 
sitions du  paragraphe  précédent,  pour  les  remijoursemens 
que  devront  faire  les  officiers  sans  troupe  et  les  employés 
militaires ,  par  suite  de  la  vérification  des  revues  et  des  dé- 
comptes qui  les  concerneront  (i). 

(i)  «  369  h's.  Lorsque  !c  dépôt  d'un  corpj,  ou  le  personnel  d'un  établisse- 
kncnt  considéré  comme  corps,  quittera  la  division  miiiuire  où  il  étiiit  sta- 
tionné, après  l'cMblis^ement  de  la  revue  de  liquidation  et  du  déconnpte  de 
libération  du  trimestre  expiré,  mais  avant  que  la  revue  ait  pu  être  vérifiée, 
l'intendant  militaire  de  la  division  où  se  trouvera  situé  le  point  de  déoart , 
fera  la  vérification  de  ladite  revue,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  chan- 
gement de  destination.  S'il  ne  résulte  de  cette  vérification  auoin  pointa 
«clairrir  et  rectifier,  il  adressera  la  revue  au  ministre;  si ,  au  contraire  ,  quel- 
ques erreurs  sont  reconnues,  il  dressera  la  feuille  de  vérification  «l'adressera, 
avec  la  revue  et  toutes  les  pièces,  à  l'intcnd  mt  de  la  division  dans  laquelle  le 
corps  aura  passé;  et  cet  intendant  aura  à  recevoir  les  observations  et  réponse» 
Ju -conseil  d'administration ,  et  à  établir  la  feuille  de  rectification.  » 

/  Cinu'aire  du  mi/iist>e  de  la  guerre ,  du  ^j  Kpicmire  iS'h  j. 
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RjCgisttesà  tenir  your  les  Revues  vfrrfiees. 

^70.  Les  intcndans  militaires  tiendront  un  registre  dans 
îa  forme  du  modèle  n.*  63  ,  pour  servir  à  inscrire  les  revues 
qu'ils  auront  reçues,  celles  qu'ils  auront  vérifiées,  les  résultats 
de  ces  vérifications,  les  augmentations  ou  déductions  por- 
tées dans  les  feuilles  de  rectification,  et  l'exécution  de  ces 
augmentations  ou  déductions. 

Pareil  registre  sera  tenu  dans  (es  bureaux  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  pour  les  revues  établies  par 
ies  intendans  militaires. 

Contre-vérification  des  Revues. 

■^71.  Les  revues,  vérifiées  par  les  intendans  militaires, 
pourront  être  contre-vérifiées  dans  les  bureaux  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES, 


Détackemens  embarqua. 

•^71.  Lorsqu'un  corps  de  trouj)es  sera  divisé  de  manière 
qu'une  portion  se  trouvera  dans  l'intérieur,  tandis  que  l'autre 
portion  sera  embarquée ,  la  portion  du  corps  restée  dans 
l'intérieur  sera  considérée  ,  sous  les  rapports  de  l'adminis- 
tration et  de  la  comptabilité,  comme  si  elle  formait  le  corps 
entier. 

Compris  dattsles  revues  de  leurs  corj)s  jusqu'au  jour  exclu  de  l'embarquement. 

^7^.  Les  dîtachemens  qui  d'jvront  être?  embarqués  sur 
les  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  soit  pour  y  tenir  garniion ,  soit 
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cdniine  troupes  ])a.vsagères  ,  continueront  d'ètra  compris 
dans  les  revues  de  leurs  cor})s  re?j)eciirs  ,  jusqu'au  j«nir 
exclu  de  leur  embarquement;  en  conséquence,  le^  sous- 
intendans  employés  dans  les  .'irrondissemens  maritimes , 
auront  soin  de  se  faire  remettre,  à  I'exj)iration  de  ciiaque  tri- 
mestre,  ou  avant  l'embarquement  s'il  doit  avoir  lieu  dans 
le  cours  d'un  trimestre,  les  feuiUe.^  d'apjîel  de  ces  déîache- 
mens,  de  Icis  viser  et  arrêter;  et  s'ils  n'ont  pas  l'inspection 
des  dépôts  des  corps  auxquels  appartiendront  ces  détache- 
niens  ,  ils  transmettront  ces  feuilles  aux  sous  -  intendans 
chargés  de  cette  inspectioHi 

P.i\i's  sur  ks  fonds  de  la  tiuirim .  à  dater  du  jour  d^'  l'cmi-.irquement. 

2'y4-  L^^  détachemens  seront  passés  en  revue  le  jour  de 
leur  enijjarquement ,  et  à  bord  des  bâtimens,  par  les  agens 
de  la  marine  qui  en  prendront  l'inspection;  et  iî  compter  du 
même  jour,  et  jusqu'à  leur  retour  en  France,  ils  recevront 
la  solde  et  les  autres  prestations  payables  comme  la  solde, 
aux  caisses  de  la  marine,  par  forme  d'avances  remboursa^jles 
par  le  département  de  la  gu.^rre. 

Ce  paiement  sera  fait  sur  état  d'eftectif,  indiquant,  indé- 
pendamment de  la  désignation  de  leur  corps,  qu  iiS  sont: , 
ou  embarques  sur  tel  ...  batïnmnt  ^  uu  employas  dans  te  Us;  . . . 
co/onif. 

Les  Avances  q\i  se  faisaient  sur  les  f  nuls  de  la  guerre  aux  troupes  embarquées 
n'auront  jdui  lieu. 

37^.  En  conséquence  des  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent, l'avance  d'un  ou  deux  mois  de  solde  qui  de\ait  être 
faite  au  moment  de] l'embarquement  aux  détachemtns  em- 
l)arqués  comme  troupes  passagères,  n'aura  plus  lieu  sur  les 
fonds  de  la  cruerre. 

o 

Concours  des  A  gens  de  la  marine  à  l'exécution  des  disposition:,  du  présent  règlement , 
a  l  égard  des  troupes  embarquées, 

yjO*  Les  agens  de  la  marine  se  conformeront,  pour  fes 
Ann.  marït.  I/*  Partie.  I  8  I  c;.  ^4 
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pnieniGUS  h  friire  nux  détacheinens  embarqués,  et  pour  ïa  ré- 
gularisation de  ces  paiemens,  aux  dispositions  du  présent 
rcgienient. 

Remhurifmcnt  par  le  dcpartenunt  de  la.  guerre  des  sommes  payées  par  la  marine 
tiux  troupes  cmt'itrcjuées. 

37'7«  Le  remboursement  par  le  département  de  îa  guerre 
au  dtj)artement  de  la  marine  ,  des  sommes  avancées  con- 
formément aux  articles  qui  précèdent,  sera  effectué  sur  la 
produciion  des  revues  de  liquidation  ,  des  décomptes  de 
liquidation  de  ces  revues,  et  des  pièces  qui  doivent  en  jus- 
titier  la  fcgitimité. 

Fournitures  en  nature  fuites  aux  troupes ,  embarquées  sont  à  la  charge  de  la 

marine. 

•378.  Les  fournitures  en  nature  qui  seraient  faites  aux 
détachc-mens  embarqués,  depuis  le  jour  de  la  revue  d'embar- 
queuient,  resteront  à  la  charge  de  la  marine. 

Alilitnires  n'appartenant  à  aucun  corps ,  destinés  à  être  embarqués. 

^'7ç.  Les  militaires  n'appartenant  à  aucun  corps  et  qui 
seraient  destinés  à  être  embarqués ,  seront  payés ,  jusqu'au 
jour  de  leur  embarquement,  comme  militaires  sans  troupe; 
mais  il  leur  sera  fait  une  revue  particulière  comme  formant 
une  cinsse  distincte. 

Cette  dis})osiiion  ne  recevra  son  exécution  qu'autant  que 
îes  militaires  à  payer  ne  seront  pas  constitués  ert  dépôt  ;  au- 
quel cas  on  suivra  les  dispositions  relatives  aux  dépôts  gé- 
néraux composés  d'hommes  appartenant  à  plusieurs  corps. 

Tableaux  d'effectif  à  dresser  chaque  mois  par  les  Sous-intendans. 

280.  Au  dernier  jour  de  chaque  mois ,  chaque  sous-in- 
tendant dressera,  en  simple  expédition  suivant  le  modèle 
n."  64)  un  tableau  d'effecif  de  chacun  des  corps  ou  déta- 
chemens  soumis  k  son  inspection. 
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Il  f-ra  aussi ,  suivant  le  modèle  n."  (>4  A  ,  un  tnofeau 
cTeffèctif  pour  les  militaires  sans  troupe  et  employés  luili- 
laires  dont  il  établira  les  revues  de  liquidation. 

Ces  tableaux,  qui  seront  le  résulfat  des  revues  inopinées 
des  corps,  passées  sur  le  terrain,  et  du  dépouillement  des 
contrôles,  seuleiuent  pour  ce  qui  concerne  les  officiers  sans 
troupe  et  les  employés,  seront  envoyés  dans  le  jour  à  1  in- 
tendant diviiioniiaire. 

Hdeyés  généraux  Jfs  tj!:!eaux  d'cffecrf^  à  dresser  par  le.  Inteudans  dii/LIon- 

Tiaires. 

^8  I.  Dans  les  premiers  dix  jours  de  chaque  mois,  l'in- 
tendant divisionnaire,  après  avoir  réuni  tous  les  tableaux 
d'cffecrif  d.^  sa  division,  en  formera  en  trois  expédi:ions  le 
relevé  général  suivant  le  modèle  n."  6j.  L'iiitcndanc  en 
adressera  deux  expéditions  au  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre.  Ces  deux  expéditions  seront  envoyées  séparé- 
îneni  ,  la  prtrmière  par  une  lerire  timbrée  j..'  DircLtion , 
Bureau  dis  revues ,  et  la  deuxième  par  une  lettre  timbrée 
-2.'  Direction ,  Bureau  des  opérations  militaires  (  i  ;. 

La  troisiènie  expédition  sera  envoyée  par  ledit  intendant 
au  directeur  divisionnaire  dts  vivres. 


(i)  L'article  381  c;t  à  supprimer  et  à  rcmpiacer  par  l'article  saiv.'.at  : 
»  D.in:  ici  dix  premier?  jourî  de  chaque  mon,  {'intendant  milÎMire  ,  aorès 
«\'oir  réuni  tous  le^  tableaux  d'etîcctit  de  sa  division,  en  formera  le  reicvé 
t;énéral,  conformément  au  modèle  n."  6).  Il  adrcs^ra  au  ministre  sec -é- 
liire  d'état  de  'a  guerre  deux  ocpédttions  de  ce  relevé,  la  première  par 
"P.':  ic:tre  timbrée  2.'  Direction,  BWreau  des  opémtions  militaires,  et  la  deuxième 
V:     ■.'neicitre  timbrée  ^  *  Direction,  Bureau  des  revues. 

■■■■  •  -t  établira  en  outre  un  e?:trait  dudit  relevé  général,  préienraat 
'  ;:if -ies  parties  prenante^  a7 mt  dro't  aux  subsiitanc  es  'de  toute 
-dressera  cet  extrait  au  directeur  divisionnaire  du  service  des 

^  Circulaire  dn  ministre  de  la  pierre,  du  2S  août  tStS  ). 

z4* 
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Ti>!irntcs  (les  IiiickcLus. 

•^82.  I-es  iiitendaiTS  militaires ,  d'ajJiès  les  instructions  dif 
ministre  secrciaire  d'elat  de  la  guerre  ,  feront  au  moins  une 
tournée  par  an  ,  pour  inspecter ,  dans  toutes  leurs  parties  ,  les 
opérations  des  sous-intendans  ;  ils  rendront  compte  du  ré- 
>ul(at  de  ces  tournéei  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre;  ils  seront  personnellement  responsables  des  abus  qu'ils 
-'luraienc  tolérés,  soit  )")ar  négligence  ou  j)ar  tout  autre  motif. 

InuuJans  tniHûiires  autorisés  à  junscf  les  corps  en  revue  snr  le  terrain. 

•38  j.  Les  intendans  militaires  pourront  passer  les  eorps 
en  revue  sur  le  terrain,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  con- 
venable au  bien  du  service  du  Roi,  ou  qu'ils  en  seront  re- 
quis par  les  ordres  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Ces  revues  auront  lieu  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  le*  revues 
à  passer  par  les  sous-intendans  militaires. 

Réclamations  ,  c  qui  adresses. 

^84-  T'eut  militaire  sans  troupe  ou  employé  militaire" 
qui  aura  des  réclamations  à  former  pour  solde  et  accessoires 
de  solde,  sera  tenu  de  s'adresser  au  sous-intendant  militaire 
du  département  ou  du  corps  d'armée  où  il  se  trouvera. 

Tout  militaire  appartenant  h  un  corps  qui  aurait  6.ç.i>  répé- 
titions à  faire  v:iloir,  soit  contre  son  corps  ,  soit  contre  le 
trésor,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  sera  pareillement 
tenu  de  s'adrcs.-.er  ;iu  sous-intendant  militaire  ayant  la  police 
administrative  de  ce  corps. 

1  out  soub-intendant  qui  aura  reçu  une  des  réclamations 
ci-dessus  spécifiées,  sera  tenu,  si  elle  est  fondée  ,  d'y  satis- 
faire sur-le-champ.  Si  la  réclamation  n'est  pas  susceptible 
d'être  admise,  il  devra  en  prévenir  par  écrit  le  réclamant , 
en  motivant  son  refus. 

Si  le  réclamant  se  croit  fondé   à  appeler  de  la  décision. 


du  sous-întendant ,  il  se  pourvoira  devant  l'intendant  mili- 
taire, auquel  il  adressera  en  original  la  réponse  du  sous- 
intenda  u.  L'intendant  statuera  définitivement,  et  lui  fera 
pareillement  connaître  sa  décision  par  écrit. 

S'il  s'agissait  d'un  cas  extraordinaire  ivjn  prévu  par  les  ré- 
glemens,  l'intendant  militaire  en  référera,  dans  dc'S  fermes 
i^énéraux,  et  sans  faire  aucunement  mcmion  du  nom  du  ré- 
clamant, au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui  pro- 
noncera ce  que  de  droit,  ou  prendra  les  ordres  du  Roi  s'il 
est  hesoin. 

Aucune  réclamation  de  la  nature  de  celle  ci-dessus  spéci- 
fiée, ne  pourra  être  adressée  au  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  que  par  l'intermédiaire  des  inteiidans  militaires  , 
à  moins  que  la  partie  réclamante,  après  s'être  adressée  au 
sous-intendant  et  à  l'intendant,  confijrmément  à  ce  qui  pré- 
cède, n'en  eût  éprouvé  un  retus.  Dans  ce  cas,  la  ré])ojise  du 
sous-intendant  et  celle  de  l'intendant  devront  èlre  jointes  à 
la  réclamation. 

Franchise  d.-s  envois  sous  hn^cs. 

38^.  Les  envois  que  devront  faire  par  fa  poste,  en  con- 
séquence des  di>posiiions  du  présent  ré':^îeincnt,  tes  inîen- 
dans  et  sous-intendans  militaires,  les  préfets,  sous-préfets 
et  maires,  les  chef>  de  corps  et  de  détachemens,  les  éco- 
nomes des  hôpi'aux,  seroiU  faits  sous  bandes  croisées,  et 
Ja  suscription  de  chaque  envoi  sera  contre-si^née  par  Je 
fonctionnaire  qui  l'expédiera;  au  moyen  de  quoi  les  lettres 
et  paqucis  seront  rendus  à  destination  francs  de  port. 

Rr^isire  des proc'js-vcrhiux  à  tcair pur  les  A'Icmsrcs  du  corps  de  l'Intendance. 

"T^oO.  Les  iiitendrsns  et  sous-inrendans ,  et  les  adjoints 
lorsqu'ils  rempliront  les  fonctions  de  sous-intendant,  tien- 
dront un  répertoire  sur  lequel  ils  enregistreront  tous  fi;-; 
procès-verbaux  qu'ils  dresseront  pour  quelque  cause  que  :i 
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soit.  Ce  répertoire  ,  conforme  .tu  modèle  n.''66 ,  sern  tenu 
çpnstnmment  h.  jour,   sans  surcharge  ni  interligne  ;  toutes 
les  feuilles  en  stront  cotées  j^ar  jiremière  et  dernière:  il  leur 
sera  fourni  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

F,iypt)r!s  des  Intrndans  et  Soiis-intcntiuis  avec  les  Chefs  militaires. 

■^87'  Les  intendans  militaires,  dans  fexercice  defeurs 
fonctions,  ne  doivent  déférer  qu'aux  ordres  du  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre.  Ces  ordres  peuvent  être  adressés 
directement  par  le  ministre,  ou  leur  être  transmiipar  les  in- 
termédiaires spécialement  autorisés  à  cet  effet;  mais  dans  ce 
dernier  cas,  la  transmission  de  l'ordre  doit  en  rappeler  le 
ponienu  exact  et  la  date. 

Les  intendans  militaires  se  concerteront  n*éanmoins  avec 
les  chefs  militaires  pour  toutes  les  opérations  d'administra- 
tion propres  à  assurer  le  succès  des  opérations  militaires  ; 
ils  seront  tenus,  dans  ce  cas  ,  de  les  seconder  de  toute  leur 
autorité,  mais  sans  pouvoir,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
déroger  aux  dispositions  des  réglemens  ou  aux  instructions 
qu'ils  auraient  reçues. 

\Jv\  sous  -  intendant  militaire  ne  peut  recevoir  d'ordres 
directs  que  du  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  guerre  ou  de 
i'intendant  militaire  son  chef  immédiat. 

Force  armée  rcqu  i:e  par  les  Jtitcridans  et  Scus-intendans. 

'5 8 8.  Les  intendans  ou  sous-intendans  militaires  pour- 
ront requérir  la  force  armée ,  toutes  X^'î,  fois  qu'ils  jugeront 
son  concours  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  confiées.  Les  chefs  militaires  qui  auront 
reçu  une  réquisition  de  cette  nature  de  la  part  d'un  intendant 
ou  sous-intendant,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  se 
refuser  d'y  obtempérer. 

Peines  de  discipline  ,  par  qui  infligées  aux  Intendans  et  Sous-inteadaKS. 

389.  Les  peines  de  discipline  que  pourraient  encourir  I§$ 


(  3^3  ) 

înfencîans  et  soiis-iiitendans  militaires,  ne  pourront  feur  être 
infligées  (|iie  par  le^n.inistre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre; 
pourront  néanmoins  les  sous-iniendans  être  punis  des  arrêts 
j)ar  leurs  intendans. 

Le  lù'^^Icme^u  doit  recevoir  s»»  exécution  à  compter  du  j."  jnuvier  iSi8. 

■^OO.  Le  présent  règlement,  contenant  fa  réunion  des 
dispositions  de  tous  les  réglemens  et  instructions  rendus 
jusqu'à  ce  jour,  sera  suivi  à  partir  du  i ."  janvier  dernier 
jusqu'au  moment  où  il  pourra  ê:re  soumis  à  la  sanction  du 
Koi  pour  être  rendu  définitif. 

li  n'est  pas  a})plicable  aux  compagnies  de  gendarmerie. 
Arrêté  à  Paris  le  2  février  181 8. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

J^/^/î/ Gouvion-Saint-Cyi{  (i). 


{  N.°  39.  )  Extrait  de  l'Ordonnance  du  Roi  portant pr»- 
cldmatïon  de  Brevets  d'invention ,  de,  perfectionnement  et 
d'importation ,  délivrés  pendant  le  deuxième  trimestre  iSio, 

Au  Château  des  Tuileries,  le   7  Juillet  iSrç, 

1  0.°  Le  S."  Laberty  (Jean-Pierre  )  ,  domicilié  à  Tarascoii , 
département  de  l'Ariége  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28 
avril  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans ,  pour  un  procédé  hydraulique  applicable 
aux  moulins  à  blé  ou  à  huile,  et  devant  produire  une  grande 
économie  d'eau. 

16."  he  S.^  ylJanceaux  (  Jos:ph-Fra:içois ) ,  dénie u la n t  îi 
Paris ,  rue  Lenoir-Sai^t-Honoré  ,  n.°  3  ,  auquel  il  a  été  dé- 
livre, le   10  îiiai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 

(1)  On  ne  met  à  \\  suite  de  ce  règlement  ancu.n  modèle  d'ctat»  et 
tiiblcaux,  parce  oue  le  dépaitement  de  ta  marine  emploie  d'autres  mod 
cjuc  ceux  duJit  on  se  sert  cJant  le  éepartcuKnt  de  la  guerre. 


(  3=4  ) 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  coquille  d'épée 
ployant  h  volonté  ; 

I  7."  I.e  Sieur  Skola(  Jean) ,  domicilié  h  Lyon,  quai  Saint- 
Clair,  n  "  3 ,  citparienient  du  Uhone,  auquel  il  a  été  délivré  , 
le  12  mai  dernier,  le  ctrtidcat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d  invention  de  cinq  ans ,  pour  un  mécanisme  qu'il  se  pro- 
pose de  suhsiituer  à  la  mécanique  du  S/  Jacquarty  k  1  effet 
de  remplacer  quarre-vingt-dix  millimètres  de  carton  par 
vingt-un  millimètres  de  ])apier  fort  j)our  chaque  lot  ou  coup 
de  navette  ; 

1  8.'  Le  S/  Pkanîin (  Constantin) ,  domicilié  à  Orléans, 
dé[jaiteiv.cnt  du  Loiret,  présentement  à  Paris,  rue  Contres- 
carpe, hôtel  des  diligences ^ auquel  il  a  été  délivré,  le  17  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  ,  pour  un  moulin  ù  bras  destiné  à  moudre  les 
grains  ; 

1  9."  Le  S/  Jcnncp'in  (Jean-Nicolas) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  Galande ,  n."  5  9  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  24  niai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invenlion  de  cinq 
ans ,  pour  une  machine  h  naviguer  par  l'action  de  l'eau  ac- 
cumulce  sur  un  bateau  moteur; 

33.°  Le  Sieur  Villaïn  ( Bertrand ) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Vaugirard ,  n."  f\j  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  juin 
dcrijier ,  i'aîtestaiion  de  sa  demande  d'un  certificat  d'addi- 
tions et  de  perfectionnement  au  brevet  de  cinq  ans  qu'il  avait 
obtenu  ,  le  20  juin  1818,  pour  une  machine  appelée  ])ar  lui 
hydre  hydraulique  ; 

34."  Les  S/'  Durassîé  (  Jean  )  ,  et  Jrocard  (  George )  , 
domiciliés  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  29  juin  dernier,  l'attestation  de  leur  de- 
mande d'un  certificat  d'add'tions  et  de  perfectionnement  au 
brevet  de  quinze  ans  qu'ils  avaient  obtenu  ,  le  7  juillet  1818, 
pour  une  machine  destinée  à  faciliter  la  navigation  sur  la 
majeure  partie  des  rivières  obstruées  par  des  moulins, 


(    Î^S    ) 
(N."   4o.  )    Taplfau   (les    Prix   moyens   nguLitcurs    des 
Grains  ,  dresse  et  arrêté  conformément  aux  articles  6  et  S  de 
la  Loi  du  16  Juillet  iSi>)  (  t  ). 
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Arkf.TL  par  nous  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
Paris,  le  31  Août  1819.  Si^né  LE  CoMTE  Dec  AZES. 


{ I  )    Voj'cz  cette  loi  page  14;. 


(  r~(^  ) 

(N."  4i.  )  Extrait  de  la  Loi  du  14  juillet  iSij}  relative 
à  la  Jîxation  du  budget  des  dipenscs  pour  ladite  année. 


TITRE  II. 

BUDGET   DES    DÉPENSES    ET   SERVICES  POUR 

l'exercice  iSip. 

Dépenses  ordinaires. 

Etat  B.   Aîinistcre  de  la  marine  et   des  colonies ,  service 

général 4-5»  2^' 0,000*" 

[  Bul/elin  des  lois,  7/  série ,  n."  292  ,  tome  IX,  page  1 .  ) 


(  N.°  42.   )   Loi  relative  aux  servitudes  imposées  à  la  prO' 
priété  pour  le  service  de    l'état.    (   Paris,   le    17    juillet 
1  S  ip  ).  [  Bulletin  des  lois,  7/  série  ,  n.°  296,  tome  IX  , 
page  65  ]. 


(  N."  43-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  indique  les  départe- 
mens  compris  dans  les  circonscriptions  desSalpêirieres  royales, 
et  ceux  où  l'exploitation  du  salpêtre  est  entièrement  abau" 
donnée  à  l'industrie  yrivée  ;  et  contient  des  modifications  aux 
réglcmens  de  l' Administration  des  poudres  et  salpêtres  (i). 
(  Au  château  des  Tuileries,  le  i  i  août  1819.)  î^ Bulletin 
des  lois,  7.'  série,  n.°  303  ,  tome  IX,  page  228.  ] 


(1)  V'pj^ez  pages  153  et  309  de  !.i  ^  J'^  partie  des  Annales  mûritiines  de 
ï8io  ,  les  ordonnaiiccs  sur  celle  matière;  vq}iz  p"g-  114  ^c  ce  volunac 
■fa  foi  du  it  mars  ib'i  9. 


(  3^7  ) 

(  N.°  44-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  âhcrm'ine  la 
composition  et  les  fonctions  du  Conseil  général  du  commerce, 
établi  prcs  le  A'îinistre  Je  l'Intérieur.  (  Au  château  des 
Tuileries,  le  2^  août  1  B  1  9.  )  1  Bulletin  des  lois,  7/  série, 
n.°  307,  tome  XI,  p.nge^pi.] 


(  N.*  4>-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  la 
composition  et  les  fonctions  du  Conseil  général  des  mn- 
nvfdctures,  établi  près  le  Aïlnlstre  de  l'intérieur.  (  Au 
château  des  Tuileries,  le  23  août  181 9.  )  [Bulletin 
des  lois,  7/  série,  tome  IX  ,  page  296.  ] 


(•  N."  ^6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  permet,  aux- 
conditions  y  exprimées ,  l'exportation  des  marrons  et  châ- 
talctnes.  [  Au  château  des  Tuileries,  le  i  .*'  sejjteinbre 
1819.)  [  Bulletin  des  lois,  7/  série  ,  n.°  308  ;  tome  IX , 
page  308  ]. 


{  N.°  47«  ]  Lettre  du  Alinistre  de  la  marine  et  des 
colonies  à  MAI.  les  Intendans ,  Commissaires  généraux 
et  principaux ,  et  Commissaires  des  classes ,  et  à  j'HAI,  les 
Préfets  des  départemens  de  l'intérieur ,  contenant  des  dispo- 
sitions pour  l'exécution  des  lois  de  Jinances  de  l'année  J  Sip, 

Paris,  24  Juillet   1819. 

MoiS'SlEUR,  les  lois  de  finances  des  i4  et  17  de  ce  mois 
ont  modifié  celles  des  années  précédentes,  en  ce  qui  con-r 
cerne  les  pensions  et  traitemens.  Je  vais  vous  indiquer  les 
dispositions  nouvelles,  et  le  mode  à  observer  pour  en  assurer 
l'exécution. 


(   3^8  )_ 

L'article  î  2  de  la  foi  du  1  5  mai  1  8  i  8  accordait  aux  che- 
valiers de  Alafte  la  faculté  de  cumuler  avec  un  traitement 
d'nctivité,  jusqu'à  concurrence  de  2,500  francs  ,  la  pinsioii 
qu'ils  avaient  obtenue  par  suite  de  fa  capitulation  de  l'ile. 

Par  l'article  G  de  fa  loi  du  1  4  juillet  i  B  i  9  ,  cette  faculté 
est  étendue  au  cumul  d'une  pension  quelconque  avec  la 
pension  de  Malte;  et  ils  jouiront  de  cet  avantage  à  dater  de 
la  promulgation  de  la  foi. 

Lorsque  les  deux  pensions,  dans  leur  ensemble,  excé- 
deront le  maximum  de  2,500  irancs  fixé  j)our  limite  du 
cumul,  ce  sera  la  dernière  créée  qui  devra  être  réduite,  con- 
formément au  principe  établi  j^ar  fa  loi  du  i4  messidor  an  \  , 
et  rappelé  dans  la  circulaire  de  mon  prédécesseur  du  i  1  sep- 
tembre 1818. 

Veuiffcz  f^ien  m'adresser  fa  liste  des  chevaliers  de  Mafte 
liti'faires  d'une  pension  en  cette  qualité  ,  et  d'une  autre  sur 
mon  département. 

Par  l'article  7,  les  pensions  de  Tordre  de  Saint-Louis  sont 
exceprccs  des  dispositions  prohiijitives  du  cinnul. 

Cette  exception  n'étant  soumise  à  aucune  quotité  dé- 
terminée, il  n'y  a  pas  li  u  à  me  fournir  de  liste  des  pen- 
sionnaires de  mon  département  qui  le  sont  t-n  même  temps 
de  f'ordre  de  Saint-Louis, 

Aux  termes  de  fa  loi  du  17  ji'ilfet,  la  retenue  propor- 
lionneffe,  prescrite  par  fes  fois  aniérieuressur  les  tra'temens, 
salaires  et  remises,  est  réduite  de  moitié  à  partir  du  1 .  juillet 
I  8  I  9. 

MM.  fes  administrateurs  ô.t^  ports  ordonneront  fes  dis- 
positions nécessaires  })our  que  cette  réduction  s'opère  ,  à 
dater  de  l'époque  indiquée  .  sur  les  traitemens  payés  ta^nt 
par  fes  fonds  généraux  de  la  marine  C{ue  par  la  caisse  àti 
invalides. 

La  retenue  sur  fes  pensions  n'étant  pas  comprise  dans  la 
loi,  se  trouve  ,  de  fait,  supprimée,  à  compter  du  i  .*■' janvier 
I  ô  I  cj. 


(  ;^9  ) 

En  conséquence  ,  il  en  sera  tenu  compte  aux  psnsia  i-^ 
naires  qui  l'ont  supjîort^^e  depuis  le  commencement  clej 
l'année  ;  toutefois  ,  pour  éviter  une  augmentation  d'écri- 
tures ,  le  remboursement  s'en  opérera  avec  le  ])aiement  du 
troisième  trimestre. 

A  l'égard  des  pensionnnires  qui  auront  reçu  les  trimestres 
échus  de  i  8  i  y  ailleurs  qje  daiis  le  lit*u  de  Lair  résidence 
actuelle  ,  il  faudra  ,  j)our  éviter  toute  erreur  ,  que  le  rem- 
hoursement  de  la  retenue  soir  soumis  à  mon  autori-ation 
préalable;  vous  devez,  à  cet  efîet ,  in'adresser  l.i  liste  des 
])ensionnaires  qui  auront  changé  de  domicile  ,  avec  indica- 
tion de  leur  domicile  antérieur. 

Les  mesures  relatives  aux  pensions ,  sont ,  comme  celles 
qui  concernent  les  traiteinens  ,  communes  aux  portions  res- 
pectivement payées  par  les  fonds  généraux  et  pc-r  fa  caisse 
des  invalides. 

La  présente  circulaire  sera  enregistrée  au  bureau  du 
contrôle  ,  et  vous  voudrez  bien  nfen  accuser  réception. 

Je  vous  adresse  ci-joints  des  exemj>laires  pour  le  payeur 
de  la  marine  et  pour  les  bureaux  des  revues  et  d-r-s  fonds. 

J'en  fais  jxasser  au  trésorier  général  des  inva:id::s  ,  j)our 
^tre  transmis  aux  trésoriers  particuliers. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
distiiîguée. 

Le  Aiin'Stre  Secr'taîrc d'étal  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies ,... 

Baron  Portal, 

Par  le  Ministre  : 
Le  Directifur  de  la  coinj)îa[iilité  des  f.nds  et  invalides  f 
Sinné  lîu  URSA  INT. 


(   330  ) 

(  N."  48.  )  Ordonnance  DU  Roi  concernant  les  Chirur- 
giens qui  s'unluirijucnt  sur  les  Niivircs  du  commerce,  it  la 
Visite  des  C'offics  de  medicamcns  et  des  Caisses d'instrumens 
de  chirurgie  dont  ces  navires  doivent  être  pourvus. 

Au  ciiârcau  de  Saint-Cioud,  le  4  -fioût  1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Fraisce  et  df, 

Navarre, 

A  tous  ceu\:  qui   ces  présentes  verront,  SALUT, 

Nous  étant  fait  représenter  les  ordonnances  et  régfemens 
concernant  les  chirurgiens  et  coffres  de  médicamens  à  em- 
barquer sur  les  navires  du  commerce  ,  et  la  composition 
des  équijjages  desdits  navires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar-^ 
tement  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONIsÉ  et  ORDONNONS  Cé  qui  suit  : 

Art.  I /'  Les  armateurs  et  capitaines  de  tout  navire  ex- 
pédié, soit  pour  des  \oyages  de  long  cours,  soit  pour 
Ja  pêche  de  la  baleine  et  autres  poissons  à  lard,  seront  tenus 
d'embarquer  un  chirurgien,  lorsque  l'équipage  dudit  navire 
sera  de  vingt  homiucstt  au-dessus,  non  compris  les  mousses. 

2.  11  sera  embarqué  un  cliirurgien  sur  tout  navire 
destiné  aux  j^êches  de  la  morue,  quand  fc'quipage  sera  de 
quarante  hommes,  non  compris  les  mousses. 

^.  Les  armateurs  de  bâtimens  expédiés  au  long  cours 
ne  seront  assujettis  à  embarquer  deux  chirurgiens,  que 
si  l'équipage  est  de  quatre-vingt-dix  hommes ,  non  compris 
les  mousses. 


I 


(   ?3'   ) 

Les  navires  destinés  pour  la  pêche  de  la  morue  seront 
dispensés  de   cette  obligation. 

4.  ISTuf  ne  jiourra  dorénavant  être  embarqué  ,  en  qualité 
de  ciiiruroien,  sur  un  navire  du  commerce,  s'il  n'a  été 
reçu  officier  de  santé  ,  conformément  à  la  loi  du  1 9 
ventôse  an  1  i  f  10  mars  1803  ],  relative  à  l'exercice  de  fa 
médecine  ;  ou  s'il  n'a  été  employé,  comme  officier  de  santé 
de  2."  classe,  soit  sur  nos  vaisseaux  ou  dans  les  hôpitaux 
de  la  marine  ,  soit  à  la  suite  de  nos  trou})es  de  terre  ou 
dans  les  hôpitaux  militaires  ;  ou  enfin  si  ,  antérieurement 
à  ia  présente  ordonnance  ,  il  n'a  fait  deux  voyages  de  long 
cours  ,  en  qualité  de  chirurgien,  sur  un  navire  du  commerce, 
et  s  il  n'est  muni  de  certificats  satisfaisans ,  délivrés,  soit 
par  les  armateurs,  soit  par  les  capitaines  des  bâtimens  sur 
lesquels  il  aura  servi, 

5.  Il  y  aura,  dans  chaque  })ort,  une  commission  com- 
posée d'un  médecin,  un  chirurgien  et  un  pharmacien,  chare^és 
d'examiner  et  de  vérifier  les  titres  des  chirurgiens  qui  se  pré- 
$enteront  pour  être  e.'upfoyés  sur  des  navires  du  commerce, 
et  de  procéder  à  la  visite  des  cofires  de  médicamens  et 
des  caisses  d'instrumens  de  chirurgie  dont  lesdits  navires 
et   les   chirurgiens  doivent  être  pourvus.» 

L'administrateur  en  chef  de  la  marine  et  le  président  du 
tribunal  de  commerce  se  réuniront  pour  choisir  les  trois 
membres  de  cette  coin  mission  ,  et  les  désigner  au  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  fera  ex- 
pédier à  chacun  d'eux  une  lettre  de  nomination. 

Dans  les  ports  de  commerce  où  un  officier  de  santé  de 
la  inarinedéjJicommissionné  sera  employé  pour  ledit  service, 
il  sera  membre  de  la  commission  d'examen;  et  les  deux 
autres  examinateurs  seront  nommés  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  le  présent  article. 

Q.  Les  officiers  de  santé  qui  se  présenteront  îi  la  corn- 
«îiisioa  d'examea,  pour  être  euibarqués  eu  qualité  de  dw- 


(  3r-  ) 

rurgiens  de  nnvires  du  coninierce,  devront  produire  îes 
litres  constatant  leur  n-cejnion  ainsi  que  leurs  services  an- 
térieurs ,  et  un  ccnilicat  de  bonne  conduite,  délivié,  soit 
parles  j^rofesseurs,  docteurs,  officiers  de  santé  en  clief 
ious  les  ordies  desquels  ils  auront  servi,  soit  j)ar  l'adnii- 
nisiration  municipale  du  lieu  de  leur  domicile,  soit  tntin 
})r!r  les  capitaines  des  navires  à  bord  desquels  ils  auront 
été  employés. 

"7.  Lorsque  la  commission  d'exameii  aura  reconnu  fa 
vnlidiic  des  titres  et  ceriiticats  qui  lui  auront  été  })roduits, 
elle  en  délivrera  ui;e  attesiation  h  l'ofhcier  de  santé  qui  se 
sera  })résenlé  ;  et,  sur  le  vu  de  cette  attestation  ,  qui  res- 
tera déposée  au  burenu  du  comiiiissalre  de  la  marine  chargé 
de  l'inscription  mariliuie ,  ledit  commissaire  remettra  ;\ 
i'ofïicier  de  santé  un  permis  d'embarquement  en  qualiié  de 
chirurgien  dt^i  navires  du  commerce. 

8.  L'examen  des  titres  des  officiers  de  santé  qui  se  pré-^ 
«enteront  pour  être  embarqués  en  qualité  de  chirurgiens  des 
i^avires  du  commerce ,  sera  gratuit. 

O.  Les  armateurs  des  navires  sur  lesquels  un  chirurgien 
devra  être  embaroué  ,  seront  tenus  de  lui  fournir  un  coffre 
de  jnédicaiiien.s ,  ustensiles  et  autres  objets ,  composé  con- 
formément à  l'état  n,"  I  ,  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Les  commissions  d'examen  pourront  toutefois  apporter 
audit  éiat  les  modincations  que  la  force  de  l'équipage  et 
la  na  tu  ri"  du  voyage  entrepris  pourraient  comporter. 

Chaque  chirurgien  de  navire  devra,  indépendamment  de 
sa  trou:jse ,  être  pourvu,  avant  son  embaïquement,  d'une 
caisse  d'instrumens,  composée  confonnément  à  l'état  n."  2, 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

I  O.  Le  cofîie  de  médicamens  et  ustensiles ,  et  fa  caisse 
d'instrumens  de  chirurgie,  seront  déposés,  trois  jours  au 
moins  avant  le  départ  du  navire,  au  bureau  du  comunssair» 
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de  l'inscription  mnriiime  ;  ils  seront  vi.siié.s  pîir  les  exan-i- 
Jiaîeurs,  en  présente  du  cnj)iinine  et  du  cliirnrgien  du  nri- 
vire  :  les  ex;nninnteurs  procéderont,  en  même  temps,  à  I;i 
visite  cje  la  caissi-e  d'instruintiîs  doj;L  le  chirurgien  doit  être 
pourvu. 

L-e  pharmacien  qui  participera  à  la  visite  du  coflre  de 
mcdi(.ainens  ,  ne  pourra  être  le  même  que  ceku'  qui  auja 
fourni  le>dits  médicamc-ns. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas,  dans  fa  viile  ,  un  autre 
pharmacien  ,  la  visite  sera  faite  };ar  le  médecin  et  le  chirur- 
gien exaiTiinateurs  seulement. 

11.  JI  sera  payé  i  5  {i:  de  vacation  h  la  commission  qui 
aura  procédé  à  l'examen  du  cofîre  de  tnédicamens  et  de 
la  caisse  d'instruMiens  de  chirurgie. 

12.  Le  procès-veri>aî  de  la  visiîe  du  coffre  de  médicn- 
mens  et  ustensiles,  et  de  la  caisse  d'instrumens  de  chirurgie, 
sera  remis  au  commis^aire  de  l'inscription  maritime,  et  il 
demeurera  aniiexé  à  la  minute  du  rôle  d'équipage. 

Le  coflre  et  Li  caisse  seront  scellés  par  ledit  commissaire  , 
et  par  le  ca[)itainedu  navire:  l'un  et  l'autre  resteront  déposés 
au  bureau  du  coiniuis^aire,  jusqu'à  ce  qui/s  soient  portés 
à  bord. 

Les  clefs  du  coffre  et  de  fa  caisse  resteront  entre  les 
mains  du  ca])itaine,  jus'.]u';m  déj^nrt  du  navire;  et  lorsque  le 
capitaine  aura  levé  Its  scellés,  et  remis  lecofîre  au  chirurgien, 
celui-ci  deviendra  res})onsa!jle  des  ofjjets  contenus  dans 
ledit  coffre. 

I  ^.  Tour  armateur  qui  expédiera  un  navire,  --.oit  pour  fe 
long  cours,  soit  i:)Our  fa  pêche  de  la  haleine  et  pour  celle  de 
la  morue,  et  qui,  d'après  la  présente  ordoniiance,  ne  sera 
pas  tenu  d'embarquer  un  chirurgien  ,  devra  néanmoins  f(:»urmr 
au  capitaine  un  coflre  de  médit  amens,  l«  r  que  féqr.ijai;^ 
sera  de  huit  hommes,  y  comyirrs  fps  mousses. 

Dans   ce  cas,   la    commi^si',)n    d'(;xamtn  dércrmiiicra  la 
Àn/f.  mûrit.  L"  Partie.    1 1  !  ^.  2^ 
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composition  dudit  coffre ,  en  raison  de  la  force  de  l'équipage , 
de  la  destination  du  bâtiment,   et  de  la  durée  piébumée  du 
voyage. 

Après  que  le  coffre  aura  été  soumis  h  la  visite  de  la  com- 
mission ,  et  scellé  par  elle  ,  il  sera  remis,  ainsi  que  !e  j^rocès- 
verhal  constatant  ladite  visite,  au  luireau  du  commissaire  de 
rinscrij>îion  maritime,  pour  être  délivré  au  caj)itaine,  lors  de 
son  déj)art  ;  et,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  i  2  ci- 
dessus,  le  procès-verbal  sera  annexé  à  la  minute  du  rôle 
d'équipage. 

La  commission  d'examen  remettra  au  capitaine  une 
instruction  sur  l'usage  à  faire  des  médicamens  qui  seront 
entrés  dans  la  comi)osiiion  du  coffre, 

I  4-  Quand  deux  chirurgiens  devront  être  embarqués  sur 
un  navire  du  commerce,  en  exécution  de  l'art.  3  de  la 
présente  ordonnance,  celui  qui  sera  employé  en  chef  devra 
prouver  quil  a  fait  au  moins  un  voyage  de  mer,  en  qualité 
d'officier  de  santé. 

I^.  Tout  chirurgien  embarqué  à  bord  d'un  navire  de 
con-mierce,  tiendra  exactement  uji  journal  sur  lequel  il 
décrira  les  maladies  qu'il  aura  traitées  pendant  le  cours  du 
voyage,  les  remèdes  qu'il  aura  administrés;  et  ce  ,  b  peine 
de  ne  pouvoir  servir  en  ladite  qualité:  ce  journal  sera  visé 
par  le  capitaine. 

II  devra  égaletnent  tirer  du  capitaine  du  navire,  un 
certificat  de  la  conduite  qu'il  aura  tenue  pendant  le  voyage. 

Il  remettra  le  Journal  et  le  certificat  au  commissaire  chargé 
de  l'inscription  maritime  dans  le  port  où  le  navire  fera  son 
retour.  Ledit  commissaire  visera  l'une  et  l'autre  pièce  ;  il 
requerra  la  commission  établie  en  exécution  de  l'art.  5  de  la 
présente  ordonnance,  d'examiner  le  journal,  de  certifier 
l'examen  qu'elle  en  aura  fait,  et  d'exprimer  son  opinion  sur 
ledit  journal. 

La  commission  délivrera  son  certificat   en  double  expé- 
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dition  :    l'une   restera  déposée    au  Lureau    de    l'inscription 
ninritiiue;  l'autre  sera  remise  au  chirurgien,  après  avoir  été 
visée  par  le  commissaire. 

1 6.  If  est  expressément  défendu  à  tous  chirurgiens  des 
navires  du  commerce,  de  rien  exiger  ni  recevoir  d'aucun 
des  individus  malades  ou  blessés  qui  sont  employés  tant  à  la 
manœuvre  qu'au  service  du  bâtiment. 

17.  Aucun  capitaine  ne  pourra,  pendant  la  durée  du 
voyage,  congédier  ni  débarquer  le  chirurgien  du  navire,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  une  cause  valable,  et  par  suite 
d'une  autorisation  expresse  des  commissaires  de  l'inscription 
maritime  dans  les  ports  du  royaume  et  des  colonies,  et  de 
nos  consuls  en  pays  étrangers;  lesquelles  cause  et  auto- 
risation seront  certifiées  et  mentionnées  ensuite  sur  le  rôle 
d'équipage. 

18.  Les  chirurgiens  des  navires  du  commerce  ne 
pourront,  saufle  cas  prévu  par  l'article  17  ci-dessus,  quitter 
les  bâtimens  sur  lesquels  ils  auront  été  embarqués  en  ladite 
qualité,  à  moins  que  le  voyage  entrepris  n'ait  été  terminé; 
et  ce,  sous  telles  peines  que  de  droit. 

10.  Tout  chirurgien  qui  aura  navigué  sur  un  navire  du 
commerce,  et  qui  se  présentera  pour  être  employé ,  de 
nouveau,  en  cette  qualité,  devra  exhiber  l'attestation  de  la 
commission  qui  aura  examiné  son  journal,  et  le  certificat 
du  capitaine  du  bâtiment  sur  lequel  il  aura  été  embarqué. 

10.  Les  armateurs  ou  les  cr;piiaines  des  navires  du 
commerce  employés  aux  grandes  pèches,  ne  pourront 
exiger  que  les  chirurgiens  embarqués  remplissent,  pendant 
la  durée  du  voyage,  d'autres  fonctions  que  celles  de  leur 
profes-.ion. 

2  I .  Les  commissaires  de  la  marine  chargés  de  l'inscription 
maritime  tiendront  u!ie  matricule  spéciale  des  chirurgiens 
eml.arqués  sur  les  navires  du  commerce  ;  ils  y  mentionneront 

^5* 
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les  cerlificats  que  ces  chirurgiens  auront  produits  aux  com- 
missions d'exnnien  ;  les  attestations  qu'ils  auront  reçues 
desdites  commissions;  les  permissions  d'embarquer  qui  leur 
auront  été  délivrées;  les  avis  donnés  par  les  commissions 
d'examen  sur  les  journaux  remis  })ar  les  chirurgiens,  lors  du 
désarmement  de.-.  na\ires,  et  fes  certificats  de  conduite 
expédiés  par  les  capitaines  des  navires  à  bord  desquels  ils 
auront  été  e/npioyés. 

22.  Les  amendes  prononcées  pour  cause  de  contravention 
à  la  présente  ordonnance,  seront  versées  dans  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 

2^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des   lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  quatrième 
jour  du  mois  d'août  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  dix-neuf, 
et  de  notre  règne  le   vingt-cinquième. 

S/gné  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  A/inistre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Baron  Porta l, 

LOUIS-ANTOINE  d'ARTOIS,  Fils  de  France, 
Duc  D'Angoulême,  Amiral  de  France  , 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nuus  adressée, 
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[  N."   I.]   Etat  Hls   Alcdicamciu  îi  embarquer  j//r  le^   Navires  du 
Conunercc ,  pour  un  EquiptTgc  de  viii^yt  hoinints. 


MEDICAMENS. 


AcétMte  de  plomb  cris- 
tallisé  

Acide  sulfuriqnc  ,    à  4<^ 
degrés 

Alcool  camphre 

I<lein  A  la  cannelle 

Ammoniaque  liquide,.  . 

Camphre 

Cire  jaune 

Charpie 

Emplâtre  epispasiique.  . 

Id.  de  diacliylon  gommé 

Id.  de  vigo  cum  mercurio 

Ethersulfarique 

Extrait  de  réglisie 

\ldi:m  d'opium 

iFleurs  de  camomille    .. 

jGraine  de  lin 

iGomme     arabique     en 
poudre 

Huile  d'olive 

Jalap  en  poudre 

'Ipécacuunha  en  poudre. 

Laudanum  liquide 

Linge  a  panstmens,  dont 
un  tiers  en  draps.  .  .  . 
[Manne  en  sorte.  ...... 

^Nitrate  de  potasse 

JJem  d'argent  londu  ,  .  . 

Onguent  jaune 

'hiem  mercuriel 

Idirti  ou  pommade  anti- 

psorique 

.Orge  mondé 

Pommade  de  Carou  .  .  . 


SYNONYMIE 
ancienne. 


Sel  de  Saturne. 


Huile  de  vitriol  .  . 
Eau-de-vie  t  amphréc 
Teinture  de  cannelle 
Alkali  volatil  fluor.  . 


Suc  de  réglisse. 


Nitre 

Pierre  infernale. 


POIDS    NOUVEAUX'    ET    ANClf.NS. 


irammes      Livici.         Onces.  Cms 


1,500 
2,000  , 

5  -  ■ 

250 . 

1 ,000 . 

250. 

96. 

64. 

1 ,501). 

H. 

2;o. 

3,000 . 

125. 
1 ,500. 

y-- 
16. 

y-- 
9,000. 

375- 


500 . 
(90 . 

375- 
3,000 . 

64. 
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MEDICA.MENS. 


Calomélas. 


Poudre  de  cantharidcs 

Idtin  funiale  de  Cuyton, 

!Jcrii  pour  lediascordium 

Proto-rhiorure  de  mer- 
cure  

Quinquina ,  dont  moitié 
en  poudre 

Rhubarbe,  dont  moitié 
en  poudre 

Suc  de  citron 

Su^rc 

Sulfate  de  magnésie.. 

Idem  de  zinc 1  Vitriol  blanc, 

Tartrate  acide  de  potasse  Crème  de  tartre. 

îdcm  de  potasse  et  d'an- 
timoine  

Thé  vert 


5YNONYMIE 


Sel  d'epsom. 


:,métique 
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Grammes 


3^ 
1,500 

64 

r- 

500 

12) 

500 

2,000 

500 

3^ 
375 

4 
'^5 


Livres. 


Onces. 


1  . 

I . 

4- 

1  . 

// 

4- 

II 

'• 

II 

1 2 . 
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Ustensiles  et  autres  objets. 


Aiguilles  à  coudre 

Balance  à  main  et  ses  pojHs 

Bandages  herniaires  simples 

Bassin  de  commodité 

Biberon ... 

Cafetières  en  fer-blanc 

Courtines  ou  phioles  a'îsorties 

Ço\x\  ertures  de  laine 

Ècuelles  d'étain 

Ecaelles  de  terre 

Encre 

Épingles 

Eponges  fines  pour  pansemens 

Etamines 

Etoupes  fines 

Fil  retors 

Galon  de  fil 

Gobelets  en  fer-blanc ; . 

Mortier  de  marbre,  conten:int  5  00  grammes, avec  pilon 

Papier  commun    

Poêle  en  cuivre  à  main 

Seringue  à  clystcre,  avec  canule  courbe  ^n  étain  .  .  . 

Canules  droites  en  buis 

Trébucliet  garni 

Urinoir 

Ventouses  en  verre 


Nombre. 

lî 

l.i-m. 

Idim. 

IJnn. 

h! ''in. 

1 

liùni. 

2 

Idem. 

I  i 

lâcm. 

2 

Idem. 

4 

Idem. 

Grammes. 

'-5 

Nombre. 

250 

Grammes. 

48 

Nombre. 

Grammes. 

i;oo 

Idem. 

\6 

Mètres. 

G 

Nombre. 

Idem, 

\ 

Feuilles. 

2) 

Nombre. 

1 

Idem. 

I 

Idem. 

4 

Idem 

I 

idem. 

I 

Idem. 

2 
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[  N.'  2.  ]  Composition  Je  la  Caisse  J'insirume/is  dont  les  Navires  du 
commerce  doivent  être poun>us. 

Deux  couteaux  à  amputation  j 

la  couteau  intérosjeux; 

L  ne  5cic  ,  avec  deux  tcuillets; 

Ln  tourniquet  ordinaire; 

Ln  iacs  à  amputation; 

Un  cautère  en  olive; 

Une  boite  d'aiguilles  à  sutures  et  à  ligitures,  de  diverses  dimensions,- 

Une  algalie  moyenne  ; 

Deux  sondes  de  gomme  élastique  ; 

Six  bougies  de  gomme  élastique,  de  grosseurs  varices; 

Deux  scalpels; 

l  ne  seringue  a  injection  ; 

Ln  pied  de  biche  ; 

Ln  trocard  moyen; 

Une  clef  de  Garengcot; 

Une  boite  d'instrumens  pour  nettoyer  les  dents; 

Une  spatule; 

Un  davier. 


La  trousse  des  chirurgiens  des  navires  du  commerce  doit  tue 
composée  des  instrumens  ci-après  : 

Trois  bistouris  ; 

Deux  ciseaux  à  incision  ; 

Un  ciseau  à  iingc  ; 

Une  feuille  de  myrte; 

Quatre  lancettes; 

Une  ligature; 

Une  pince  à  anneaux; 

Une  pince  à  dissection; 

Un  porte-pierre; 

Un  rasoir; 

Une  jonde  cannelée; 

Une  sonde  à  panaris; 

Un  stylet  à  séton. 
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[A.]  AIODÈLE  de  l'Airestaiioii  à  délivrer  en  exécution 
de  l'article  y. 


CHIRURGIENS 

des 
navires  <iu  commerce 


Nous,  soussignés  (^;;n7/(9OT5,  nom,  jnofcssian  de  chacun 
■^  des  membres) ,  composant  la  commission  ct.ihiie  au  port 
"  ^  en  exécution  de  l'ordonnance 

,,....      ,  du  Roi  en  date  du 

Vtnfication  de   c«rii-         /^        -r  i     c^  r    / 

f.caii.  eertihons  que  le  b/  (prcnoms ,  nom)  ,  ne  le 

^  département 

^  nous  a  exhibé  (indiquer 

la  nature  et  les  dates  des  pièces  produites  ,  conformément  aux 
articles  4  ,  à  et  y  de  l'ordonnance  J  ;  lesquels  constatent 
que  ledit  Sj  (indiquer  si  le  chirurgien  a  été  reçu  conformé- 
ment à  la  loi  du  iq  ventôse  an  n  ; 

Ou  s'il  est  reconnu  oficicr  de  santé  de  j/  classe  par  les  dé- 
partemens  de  la  guerre  ou  de  la  marine  ; 

Ou  s'il  a  été  précédemment  employé,  en  qualité  de  chirur- 
,  gien,  sur  un  navire  du  commerce  J. 

F,n  consécjucnce,  nous  déclarons  qu'un  permis  de 
s'embarquer,  en  qualité  de  chirurgien,  sur  un  navire 
du  commerce  ,  peut  être  délivré  audit  S.f 

Fait  à  Je 


miirieule.  "  ^        ^  V  \t  ( la  date ) ,  Tp:ir  \e  de  marin* 

chargé  de  l'inscription  maritime,  au  quartier  d 
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B. 


AlODÈLE  du  Permis  d'embanjuement  à  délivrer 
en  ixécuticTi  de  l'article /. 


QUARTIER 

Le  de  marine 

.charge  fie  l'inscription  maritime,  au  Quartier  d 

Vu  l'attestation  délivrée  le  •  par 

la  commission  établie  au  port  d 

en    exécution    de     l'ordoimance     du     Roi     en     date 
du  la(|ucllc  commission  a  cons- 

taté que  le  S/  (prénoms,  nom ) ,  né  le 
à  département  d 

Permis Jembarquf ment,  a  produit  ics  tltrcs  néccssaircs  pour  être  embarqué  en 

qualité  de  chirurgien  des  navires  du  commerce  ; 

Permet  audit  S/  de  s'embarquer, 

^^  '*  en  ladite  qualité,  sur  le  navire  / 
de  tonneaux  ,  ayant 

d'équipage,  appartenant  à 

Fait  à  le 


CHIRURGIENS 
navires  du  commerce. 


F.* 
matricule. 


hommes 
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[  C.  ]  jMoDÈLE  du  Procès-verhal  de  visite  h  dresser  en 
exécution  des  articles  p ,  lo,  iieijj. 

CHIRUKCIENS  L'AN  mil  huit  cent  le  jourd 

des  Nous  soussignés   (prénoms ,  nom  et  profession  Je  chacun 

■avirci  Ju  commerce.     d(s  numbres) ,  composant  la  commission  établie  au  port 
d  en  exécution  de  l'ordonnance 

du  Roi  en  date  du  avons  constaté,  en 

capitaine  du  navire 
du  port  de  tonneaux ,  ayant 

hommes  d'écjuipage  ,  appartenant  à 

destiné  pour  et  du  S/ 

L«  navire  /  chirurgien  dudit  navire,  que  le  coffre  de  médicamens 

er  la  caisse  d'instrumcns  de  chi'-urgie  (si  un  chirurgien  Joit 
être  emtnrqué sur  le  navire)  destines  pour  ledit  navire  ,  ren- 
ferment les  objets  ci-après  mentionnés ,  lesquels  nous 
certilions  être  de  bonne  qualité,  et  parfaitement  propres 
à  l'usage  auquel  ils  doivent  être  employés. 
Médicamens. 


Coffre  de  médicamcn-;   préscnCC  du  S/ 
e!  e*isse  d'iriitrumens  de   \ 
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Ustensiles  et  autres  objets. 


ESfECrs. 


QUANTITES. 


Instrumens  de  chirurgie.  * 


Fait 


ESPECES. 


QUANTITES. 


Nota.  Le  capitaine  et  le  chirurgien  du  navire 
doivent  signer  le  procès-verbal. 

*  Lorsqu'un  navire  a  bord  duquel  il  n'y  aura  pas  de 
chirurgien  ,  devra  cependant  être  pourvu  d'un  coÀFre  de 
médicamens ,  conformément  à  l'article  i  3  ,  il  devra  être 
ajouté  au  procès-verbal  ; 

«  Déclarons,  en  outre,  que  nous  avons  remis  audit 
"  S.""  capitaine  dudit  navire  / 

"  une   instruction  sur  l'usage  à  faire  des  médicamens 
n  contenus  dans  ledit  coffre.  » 


D.] 


CHI-URGIENS 

des 

m:  rts  du  commerce. 


Examen  >Iu  journal. 
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AIoDÈLE  du    Ccrt'ificdt  à   délivrer  en   cxccution 
de  l'ari'icle  /j. 


Nous  soussignés  (p^cnoms,  nom  et  profcs  ion  de  chacun 
des  mem^^resj ,  composant  la  commission  ctabiie  au  port 
d  en  exécution  de  l'ordon- 

nance du  Roi  en  d;ite  du 

Certifions  que  le  S/  (prfioms  et  nom),  qui  a  été  embar- 
qué depuis  le  jusqu'au 
sur  ic  navire  /  du  (  oit  de 
tonnc.'.ux  ,  ayant  hommes  d'équipage  ,  appar- 
tenant à  lequel  navire  a  (indiquer 
les  voyages  faits),  nous  a  remis  le  journal  qu'il  a  tenu  ,  à 
bord  dud't  bâtiment,  pour  décrire  les  maladies  qu'il  a 
traitées  pendant  le  cours  du  voyage,  et  les  remèdes  qu'il 
a  administres. 

Et  déclarons  que  (la  commission  cxj'rimera  son  opinion  sur 
la  n'dution  du  journidj. 
'  Fait  double  à  le 


T.»  .le  la       yu  le  fin  date),  par  le 

nutriculc  chargé  de  l'inscriptiou  maritime. 


de  marine 
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{  N."  49*  )  Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
temcnt  de  la  marine  et  des  colon'ws ,  à  MM.  les  Intendans  , 
Ordonnateurs ,  Commissaires  généraux  et  Commissaires  en 
chej  de  la  marine ,  sur  l' Ordonnance  concernant  les  Chirur- 
giens dis  na  vires  du  commerce,  les  Cojfres  de  nu^dicamcns,  &c. 

Paris,   le  27  Août    1819, 

Monsieur  ,  vous  trouverez  ci-jointe  une  ordonnance  du 
Roi ,  en  date  du  4  de  ce  mois ,  concernant  les  chirurgiens  qui 
s'embarquent  sur  les  navires  de  commerce,  et  la  visite  des 
coffres  de  médicamens,  ainsi  que  celle  des  caisses  d'instru- 
mens  de  chirurgie  dont  ces  na\  ires  doivent  être  pourvus. 
-  Efle  règle  le  nomore  d'hommes  et  la  nature  des  voyages 
j)our  lesquels  les  armateurs  seront  tenus  d'embarquer  un  chi- 
rurgien ; 

Les  conditions  mises  à  l'admission  de  cet  officier  de  santé, 
et  ses  obligations  \  bord  du  navire  ; 

La  composition  des  coffres  de  médicamens  et  d'instru- 
niens  de  chirurgie; 

Le  mode  de  leur  visite. 

Cette  ordonnance  est  basée  sur  les  régîemens  antérieurs  ; 
mais  ils  étaient  souvent  éludés,  et  plusieurs  de  leurs  dispo- 
sitions ne  s'accordaieirt  plus  avec  les  institutions  actuelles, 
ou  avaient  excité  les  réclamations  des  armateurs. 

En  effet,  si  l'humaniié  commande  d'assurer  \ts  secours 
nécessaires  \  des  hommes  engagés  dans  une  longue  naviga- 
tion qui  permet  dilîicilement  des  relâches,  il  importe,  d'un 
autre  côté,  de  ne  pas  aggraver  les  charges  du  commerce  :  les 
armateurs  parviendraient  d'ailleurs  à  s'y  soustraire,  en  affai- 
blissant leurs  équipages;  et  alors  niuins  d'hoinmes  de  mer 
trouvant  l'occasion  de  s'embarquer,  la  population  maritime 
en  souffrirait.    . 

Je  vais ,  au  surplus ,  vous  faire  connaître  les  motifs  dr 
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chaque  disposition,  et  fes  obseï  vatrons  qui  en  cicrivenî,  afin 
que  vous  puissiez  assurer  })Ius  ponctueiJement  l'exécution  de 
cette  ordonnance. 

Art.  i."  de  l'ordonnance.  Cette  disposition  se  rapproche  de 
celles  de Tordonnance  de  i  68  i  et  du  règlement  du  5  juin  17  17, 
qui  n'exigenient  un  chirurgien  que  pour  vingt  hommes. 

Elle  donne  plus  de  latitude  que  l'oidonnance  du  4  juillet 
1784,  qui  voulait  qu'il  y  eût  un  chirurgien  pour  quinze 
hommes,  y  compris  les  mousses,  sur  les  navires  expédiés 
au  long  cours. 

Ainsi ,  les  passagers  n'étant  pas  comptés ,  les  personnes 
qui  prendraient  passage  sur  un  bâtiment  dont  l'équipage  se- 
rait au- dessous  de  vingt  hommes,  auraient  à  faire,  s'il  y 
y  avait  lieu  ,  des  arrangejnens  particuliers  avec  les  arma- 
teurs ,  pour  qu'un  chirurgien  fût  embarqué. 

L'administration  de  la  marine  devra,  de  son  côté,  veiller 
attentivement  à  ce  que  les  armateurs,  afin  d'éviter  les  frais 
d'un  chirurgien  ,.  n'éludent  pas  les  obligations  qui  leur  sont 
imposées,  en  présentant,  pour  être  portés  sur  le  rôle, 
comme  passagers ,  de  véritables  marias  qui  concourent  à  la 
manœuvre,  lorsque  le  navire  est  dehors  :  mais  les  charges 
qui  étaient  imposées  au  coMunerce  {)ar  l'ordonnance  du  4  juillet 
1784»  sont  sensi!;1ement  allégées,  et  je  me  plais  à  croire 
qu'il  s'empressera  de  se  conlurmcr  k  l'ordonnance  qui  vient 
d'être  rendue. 

Art.  2  de  l'ordonanncc.  Les  navires  qui  vont  h  la  pêche 
de  la  morue  ,  soit  à  la  côte  de  file  de  Terre-Neuve,  soit  au 
Grand  Banc,  ont,  en  général,  des  équij)ages  assez  nom- 
breux et  qui  excèdent  souvent  quarante  hommes;  les 
bâtimens  sont  rapprochés  les  uns  des  autres;  le  chirur- 
gien d'un  navire  peut  donner  des  soins  à  un  autre  ;  et,  en 
cas  de  besoin,  les  marins  trouveraient  des  secours,  soit 
dans  la  colonie  de  Saint- Pierre  et  Miquelon,  soit  à  bord 
éç^^  bâtimens  du  Roi  qui  vont  en  station  pour  protéger  la- 
pêche. 


(   347   ) 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  porté  h  ne  pas  exiger 
de  chirijrgien  pour  un  navire  qui ,  étant  destiné  pour  la  j)èthe 
de  la  morue,  n'aurait  pas  quarante  homme  s  d'équipage. 

Art.  7  de  l'ordonnance.  L'ordonnance  de  1681  ,  Je  règle- 
ment du  ^  juin  17  «7»  la  déclaration  du  15  novembre 
1767  et  l'ordonnance  du  4-  juillet  1784,  j^rescrivaient 
d'embarquer  deux  chirurgiens ,  quand  l'équipage  excéde- 
rait le  nombre  de  cinquante  hommes  ;  mais  il  n'y  avait 
pas  de  raison  pour  exiger  d'un  armateur  plus  qu'on  ne 
fait  sur  un  bâtiment  du  Roi,  à  bord  duquel  il  n'y  a  qu'un 
chirurgien ,  même  lorsque  l'équipage  est  de  soixante-dix 
hommes. 

Quelques-uns  des  navires  expédiés  à  la  pêche  de  la  mo- 
rue, sur  la  côte  de  l'île  de  Terre-Neuve  ,  ont  cent  à  cent 
cinquante  hommes  d'équipage  :  astreindre  les  armateurs  de 
ces  bâtin'jens  à  y  placer  deux  chirurgiens ,  c'eût  été  leur  im- 
poser un  surcroit  de  charges ,  sans  nécessité  absolue  pour 
i'écjuipage  ,  auquel  les  soins  d'un  seul  chirurgien  doivent 
suffire,  pendant  une  traversée  peu  longue,  et  qui  trouvera 
des  secours ,  une  fois  parvenu  sur  le  théâtre  de  la  pêche , 
ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer  à  l'article  2. 

Art.  ^  de  l'ordonnance.  Les  oijligations  du  commerce 
devenant  beaucoup  moins  rigoureuses,  quant  à  l'embarque- 
ment des  chirurgiens,  les  homuies  propres  h  ce  service  se 
trouveront  en  plus  grand  nombre  ;  et  la  prudence  conseillait 
de  n'appeler  sur  les  bâtimens  que  des  officiers  de  santé  d'une 
capacité  déjà  reconnue,  en  même  temps  qu'il  était  juste  de 
réserver  un  moyen  de  s'employer  aux  personnes  qui  déjà 
exercent  légalement  cette  professiun. 

Art.  j  de  l'ordonnance.  Suivant  les  précédens  réglemens , 
les  chirurgiens  qui  se  présentaient  pour  être  embarqués  sur 
les  navires  du  commerce,  étaient  examinés  dans  les  ports  : 
mais  ce  mode  ne  pouvait  plus  être  suivi  ;  il  est  devenu  né-  . 
cessaire  de  se  conformer  à  la  loi  du  19  ventôse  an  1  i 
[  10  mars    1803]  ,  relative  à  l'exercice  de  la  médecine,  et 
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niix  rrgKs  ctnMies  jiour  les  ofiiciers  c]p.  saiiié,  dans  les  dt'UK 
dLjxirieineiisde  la  guerre  et  cle  la  m;iiiiie:  on  aura  d'ailleurs 
plus  de  garantie  pour  l'instruction  des  chirurgien  . 

Ainsi  ,  fa  commission  d'examen  n'aura  qu'à  vérilier  la 
validité  des  certificats  qui  lui  seront  présentés  ;  et,  quaiit 
h  la  visite  des  coffres  de  médicamcns  et  des  caisses  d  ins- 
trumens  de  chirurgie  ,  elfe  lera  ce  qui  était  prescrit  par 
l'ordonnance  de  1681  ,  le  règlement  du  5  juin  1717  et  la 
déclaration  du    15    novembre  1 767. 

La  réunion  de  l'adminiNûrateur  en  chef  de  fa  marine  et 
du  président  du  tri!)unaf  de  commerce,  ne  permet  pas  de 
douter  que  le  choix  ne  porte  sur  des  hommes  dignes  de 
confiance;  et  il  était  aussi  ju^te  que  naturel  de  considérer 
comme  mem'ire  né  de  la  conunission  d'exainen  ,  un  offi- 
cier de  santé  déjà  hre\  été  par  fa  marine  ,  parce  que  ses 
preuves  sont  faites,  et  qu'if  a  une  expérience  particulière  sur 
le  service  de  fa  santé  à  fa  )ner. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  ,  d'après  fes  régfemens  anté- 
rieurs ,  un  chirurgien  et  un  j)harmncien  seufement  étaient 
appefés  a  vibiter  fes  cofîrts  de  "médicamens  et  fes  caisses 
d'insirumens  de  chirurgie;  mais  if  a  paru  nécessaire  d'in- 
troduire un  médecin  dans  Ja  commission  ,  parce  qu'efle 
aura  ,  d'après  les  articles  1  ^  et  1  5  ,  h  rédiger  des  instruc- 
tions sur  l'usage  des  méuicnmens  ,  et  à  juger  fes  journaux 
tenus  par  fes  chirurgiens. 

Art.  6  de  l'ordonnance.  Ccite  disposition  est  empruntée 
de  fa  déclaration  du  15  noveml're  1767.  If  ne  sufïit 
pas,  effectivement,  qu'un  chirurgien  prouve  sa  capacité 
dan^.  sa  |)rofession  ;  il  faut  que  f'on  n'ait  pas  à  craindre,  à 
hord  d'un  fjâti.iient  ,  fes  conséquences  de  son  inconJuiie 
et   de   ses   mauvaises   mœurs. 

Art.  7  de  i ordonnance.  L<i>  précautions  indiquées  par  ce: 
article ,  imércbsent  ù-la-fois  la  sécurité  des  armateurs  et 
de   l'administi.ition. 

Art,  ^  de  l'ordonnance.  Les  anciens  régfemens  défendaient 
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égalciner>t  aux  examinateurs  de  recevoir  aucune  rétrilju- 
lion  des  chirurgiens  ;  ils  contenaient  même  des  dispositions 
pénales  :  mais  il  était  d'autant  pfus  inutile  de  les  m})peler, 
que  les  titres  d'une  réception  déjà  faite  seront  le  seul  objet 
de  la  vérification  i  laquelle  il  sera  procédé  j)ar  la  com- 
mission. 

Art.  g  de  l'ordonnance.  Cet  article  est  conforme  k  ce  qui 
était  prescrit  par  les  réglemens  antérieurs;  mais  il  présente 
une  disposition  nouvelle  et  utile  ,^en  ce  qu'il  introJait  une 
no:nenclature  positive  des  médicamens  à  emharquer ,  fîx'és 
à  ce  qui  a  été  jugé  rigoureusement  nécessaire,  et  qu'il  laisse 
aux  commissions  d'examen  la  ficulié  de  détermiiier,  d'après 
les  circonstances,  resj)èce  et  la  quantité  de  médicamens  qui 
devraient  être  substitués  à  d'autres,  ainsi  que  la  proporiioii 
dans  laquelle  ceux  énoncés  à  l'état  n.°  i  devraient  être 
augmentés. 

Art.  10  de  t ordonnance.  Ces  dispositions  reproduisent  celles 
de  l'ordonnance  de  1681  et  de  la  déclaration  du  15  no- 
vembre \'j(ij> 

Art.  12  de  V ordonnance.  Le  règlement  du  5  juin  1717 
et  la  déclaration  citée  ci-dessus  n'allouaient  que  v\r,at  sous 
à  chaque  officier  visiteur  ;  une  trlle  létribution  serait  au- 
jourd'hui insuffisante  ;  et  celle  établie,  de  laquelle  il  résulte 
que  chacun  des  trois  examinateurs  recevra  cinq  francs ,  est 
dans  une  proportion  convenable  :  mais  l'administration  de 
la  marine  doit  veiller  h  ce  que  les  visites  se  fassent  réelle- 
ment avec  toute  l'attention  que  leur  objet  comporte  ,  et 
qu'elles  ne  soient  pas  considérées  comme  une  vaine  for- 
malité. 

Art.  12  de  l'ordonnance.  Les  précautions  indiquées  par  cet 
article  se  trouvent  dans  la  déclaration  du  i  ;  novembre  1767 
(art.  i4  )  > 'qui  prononçait  même  la  peine  de  300  f-ancs 
d'amende  solidaire  contre  l'armateur ,  le  chirurgien  et  le 
capitaine,  si  le  coffi-e  était  descendu  îi  terre  ,  et  si  l'on  en 
changeait  les,  médicamens.  Malgré  l'autorité  de  cet  îintécé- 
Ann.  mar'it'im.   L'"'  Partfe.    1810.  ^6 
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dr:\i,  il  ne  convenair  pas  de  supposer  la  possibifité  d'une 
fraude  aussi  bonttri'v*,  et  qui  ne  pourrait  être  commise  que 
ii  elle  était  ccncertéf:  entre  trois  personnes  intéressées  à  ce 
q  e  le  navire  soit  poiuvu  des  moyens  de  conserver  la 
santé  de  fcq-iipage. 

Art.  I ^  ■h-  l'ordonnance,  Jusqu'ici ,  fes  navires  du  commerce 
n'étaient  munis  de  cofTies  de  médicamens  que  lorsqu'un 
chirurgien  était  emljnrqué  :  ce  qui  aura  lieu  dorénavant  sera 
pratiqué  à  l'instar  de  ce  qui  se  fait  sur  les  navires  américains 
de  soixante-quinze  tonneaux,  qui  sont  tenus  d'avoir  un  coffre 
de  médicamens,  et  une  instruction  sur  l'usage  qui  doit  en 
être  fait. 

Beaucoup  de  bâtimens  dont  l'équipage  total  ne  sera  pas 
de  vingt  deux  iiommes,  etqui  seront  cependant  armés  pour 
des  voyages  lointains,  devant  désormais  être  dispensés 
d'avoir  un  chirurgien ,  il  fallait  au  moins  que  le  capitaine 
fût  mis  à  portée  de  secourir  des  malades,  en  attendant  le 
moment  d'une  relâche. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  ordres  pour  que  des  copies 
des  instructions  qui  seront  remises  successivement  par  les 
commissions  d'examen  ,  en  exécution  du  dernier  paragraphe 
de  cet  article,  me  soiem  adressées;  je  les  ferai  réunir,  et 
lorsque  cette  collection  sera  un  peu  étendue,  je  jugerai  s'il 
sera  utile  de  faire  rédiger  un  mémoire  qui  serait  distribué 
dans  tous  les  ports ,  et  dispenserait  ultérieurement  de  ces 
instructions  particulières. 

Art.  i^  de  r ordonnance.  On  ne  verra  que  très-rarement  un 
navire  marchand  avoir  quatre-vingt-dix  hommes  d'équipage, 
non  compris  les  mousses;  mais,  si  cette  circonstance  se  pré- 
sentait, comme  W  est  presque  certain  qu'alors  le  navire  serait 
destiné  pour  un  très-long  voyage,  il  serait  d'une  haute  impor- 
tance que  le  chirurgien  en  chef  eût  déjà  de  l'expérience  sur 
les  maladies  habituelles  des  gens  de  mer^  et  sur  les  moyens 
curatifs  à  leur  administrer  :  c'est  ce  qui  a  déterminé  la 
disposition  contenue  dans  cet  article. 
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Art.  1  ^  de  rordonnmice.  La  déclaration  du  15  novembre 
1767  (article  i  i  )  imposait  les  niêiûes  oMigations  et  for- 
malités; et  if  est  d'un  intérêt  vénérai  d'assujettir  les  chirur- 
giens de  navires  h  tout  ce  qui  peut  garantir  qu'ils  rempli- 
ront leurs   devoirs    avec  exactitude. 

Art.  16  de  l'ordonnance.  Cetto  défense  était  exprijnée  dans 
Tordonnance  de  1681  ,  qui  prononçait  même  une  amende 
arbitraire,  indéj^endamment  de  la  restitution;  mais  if  a  été 
jugé  inutile  de  faire  revivre  la  disposition  pénale,  attendu 
qu'un  chiiurgien  qui  se  ferait  payer  par  d<z?,  marins  pour  le 
t;ai  e  ncnt  desquels  if  est  salarié,  s'exposerait  à  ne  pas  rece- 
voir un  certificat  satisfaisant  de  fa  part  du  capitaine. 

Art.  jy  de  l'ordonnance.  Cette  disposition  déiive  de  Ta  règle 
générale  posée  dans  l'ordonnance  "  du  31  octobre  i7b*4 
t  art.  15,  tit.  i4)>  laquelle  défend  aux  capitaines  de 
débarquer,  sans  cause  va'al  le  ,  aucun  individu  de  l'équipage; 
et  elle  doit  d'autant  plus  être  maintenue,  qu'il  serait  déri- 
soire d'imposer  aut  artnateur^  l'obligation  d'embarquer  un 
chirurgien,  et  de  leur  laisser  implicitement  la  faculté  de 
le  débarquer  sans  motifs  légitimes. 

Art.  I  $  de  l'ordonnance.  Un  chirurgien  cpi  abandonnerait 
un  navire  sur  lequel  if  aurait  été  embarqué,  ne  saurait  être 
trop  rigoureusement  poursuivi  ;  et  vous  vous  rappe'llerez  que 
la  peine  qu'il  erc^urrait,  serait,  aux  termes  de  l'article  9 
du  titre  6,  livre  II,  de  l'ordonnance  de  1681,  la  perte 
de  ses  appointemens .  une  amende  rie  cent  francs ,  et  le  paie- 
nient   d'une  semblable   somme  envers   l'armateur.  ' 

Art.  iç  de  l" ordonnance.  La  même  disposition  é*.ait  pres- 
crite par  la  déclaration  du  ij  novembre  1767  (art.  J^), 
et  elle  devait  être  conservée,  parce  qu'elfe  n'a  rien  de 
gênant  pour  les  chirurgiens  honnêtes  et  instruits,  et  qu'elle 
éloignera  ceux  qui  seront  indignes  de  la  confiance  du 
connnci^e. 

Art.  20  de  fordonnance.  Cette  disposition  a  été  introduite 
par  suite  de  plaintes  portées  par  des  chirurgiens  embarqués 
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sur  des  hâtimens  employés  h  la  pêche  de  la  morue  h.  Terre- 
Neuve,  et  dont  les  armateurs  ou  capitaines  exigeaient  qu'ils 
fissent  les  fonctions  de  trancheurs  de  morue  :ce  travail  grossier 
et  pénible  ne  pouvait  que  les  rendre  impropres  à  pratiquer 
ensuite  des  opérations  chirurgicales  ;  et  ce,  au  grand  préjudice 
des  hommes  dont  la  santé  est  confiée  à  leurs  soins. 

II  faut  considérer  d'ailleurs  que  dorénavant  les  armateurs 
de  Terre-Neuve  ne  seront  tenus  d'embarquer  un  chirurgien 
que  lorsque  leurs  navires  auront  quarante  hommes  d'équij)age  , 
non  compris  les  mousses,  et  cju'ils  seraient  peu  fondés  à 
vouloir  coniraiiîdre  les  chirurgiens  h  se  livrer  à  des  travaux 
qu'un  matelot  qui  y  est  accoutumé  peut  parfaitement 
exécuter. 

Art,  21  de  r ordonnance.  Ces  enregistremens  intéressent  h- 
la-fois  l'admiiiistration ,  les  armateurs  et  les  chirurgiens;  ils 
fournil  ont,  dans  l'occasion,  des  renseignemens  utiles,  des 
moyens  de  vérification;  et  il  importe  que  MM.  les  commis- 
saires chargés  de  l'inscription  maritime  tiennent  cette  matri- 
cule avec  beaucoup  d'exactitude. 

Art.  22  de  l'ordonnance.  Cette  disposition  est  réglée  sur 
plusieurs  actes  relatifs  h  la  police  de  la  navigation,  du  pilo- 
tage et  des  pêches  maritimes. 

S'il  est  jugé  nécessaire  de  faire  imprimer 

Les  attestations, 

Les  permis  d'embarquement, 

Les  procès-verbaux  de  visite, 

Les  certificats  d'examen  de  journaux, 
qui  devront  être  délivrés  en  exécution  des  articles  7,9,  10, 
12,  1  3  et  1 5  de  l'ordonnance,  et  dont  les   modèles  y  sont 
annexés,  vous  voudrez  bien  m'indiquer  le  nombre  d'exem- 
plaires à  faire  parvenir  dans  chaque  quartier. 

Je  vous   envoie  un  nombre    suffisant  d'exemplaires  de 
l'ordonnance  et  de  la  présente  circulaire,  pour  que  vous 


(   3^3   ) 
puissiez  en  adresser  à  MM.  les  coininisfnires  pinces  sons  vos 
ordres,    dans    les   quartiers    d'inscription   maritime.     Vous 
voudrez   bien    aussi  faire  enregistrer  l'ordoniiance  et  cette 
circulaire  au  contrôle  de  fa  marine. 

Recevez,    Monsieur,    l'assurance    de  ma  consideTaiioa 
distinguée. 

Sforné  Baron  P  o  r  ta  l. 


(N.**  50.)    Ordonnance  du  Roi  contenant  des  modi- 
^cations  au  Tarif  des  Douanes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Août  18 19. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE    Navarre  ,    à   tous  ceux  qui  ces  présentes    verront  , 

SALUT. 

La  multiplicité  des  travaux  entrepris  dans  la  session  lé- 
gislative que  nous  venons  de  clore,  n'ayant  pas  permis  de 
présenter  le  projet  de  loi  sur  les  douanes  à  la  délibératio!?  des 
Chambres,  nous  nous  sommes  fait  représenter  ce  projet,  afin 
d'examiner  si ,  parmi  ses  dispositions ,  il  ne  s'en  trouverait  pas 
dont  l'ajournement  pourrait  devenir  préjudiciable  au  com- 
merce et  sur- tout  à  l'industrie  du  royaume,  et  nous  avons 
effectivement  reconnu  qu'à  l'égard  de  plusieurs  articles, 
d'ailleurs  sans  importance  ])our  le  fisc,  il  y  avait  urgence. 

A  CES   causes, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances  , 

Notre  Conseil  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  ?-j;t  ; 
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i  ARIF. 


ENTREE. 

Art,  I."  Les  dtoiis  crentrée  seront,  à  l'é^nrci  des  mar- 
chandises dénommées  au  présent  artfcFc,  crabll.s  ou  modifiés 
de  fa  manière  suivante  : 

Acier  fondu jjvi^mcsaroiu q.,c 

')!  acier  forge. 
jla.<i 


Faulx, 


Mimes  droits  que 
s   autres     instru- 

incn.-  aratoires  saiis 

ili^tinctioii. 


au-cîcssus  d'un  mètre  1 4   <   ^^''^"  '^'°'"  1"= 


ictntinietrts  (icton<iueur. . 


les  outils  de  fer  re- 
charge d'acier. 


d'un  mètre  14  re^tilnèt.■e^  j,f  """  ^*^°'"  '''■' 


Lames  h  $rie  ,   dentelées   ou 
non  dentelées,  d'épaisseur 

MSdiXC,  '11  1  {'^^    outils    ne    pur 

^de  longueur  et  au-dcisous.  (acier 

à  grosses  tailles  ,  dites  communes-  ('}...    ""^^ 
fdc  tj  centimètres  de 
L;\'ESctRAPES^  à  polir,  dites)      long/ et  au-dessus.  2-00.)  P>"o°  ^^''fg™"'- 

Jines  {i) 1  ayant  moins  de  lycen- 

^    timètresdelong.'(3)  2Î0. 

Fer-blanc 

Étoffes  de  soie  provenant  de  l'Inde  ,  et  en  général 
toiius  celles  dont  l'origine  d'Europe  ne  sera  pas 

certaine 

verte 


! 


/^  ..^  ^    '  )   enraciner     .   ,  .,.  . 

ChiC0KEE...{  )   sccne.non  torrchce. 


(   moulue  ou  faux  café. 


ro'   00*^  par  lookilog. 


45.  00,  par  I;i!og. 


o.    ço.( 

=.  u 

Prohibée 


par 


ikiloiL 


(1)  On  compren.lra  sotis  reîtc  ck-nominn.tion  les  linîcs  à  qiiîue  non  polies,  dont 
chacune  ne  pcse  pas  moins  cl"u.i  I1ect014r.1n-.me  ■  cpii  sont  entortillées  As  paille  s.uis 
papier  et  mi»es  en  paquet  de  six  au  plus,  iestjuellcs  limes  se  vendent  au  poids  d.ins  le 
«onifnercc. 

(1)  Elles  se  distinguent  des  limes  communes  par  les  caractères  opposés  à  ceux  dé- 
crits en  la  n<ite  précédente.  La  taille  en  est  plus  serrée  et  plus  régulière,  le  morceau 
d'.ncier  dont  chacune  e>t  formée  ayant  été  poli  avant  cp;'on  le  poinçonnât,  la  ))arlie 
intérieure  qui  sert  d'emmanchement  est  lisse  et  régnlicreincnt  évidcc.  Les  limes  fines 
sont,  à  moins  de  tentative  de  fraude  ,  envcloppéei  de  pa])ier ,  et  se  vendent  au  pouce. 

(5)  Cette  longueur  ne  se  mesurera  <)ue  sur  la  partie  de  la  lime  qui  est  taillée  0:1 
poinçonnre  :  elle  ne  comprendra  pas  I.1  partie  intérieure  réservée  pour  l'emminche- 
ment  ou  la.  q'i*:;e. 
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OxiDE  fie  rinc  dit  tiitif^oa  cjdmir 

GRAiNts  de  lin  apponc;-s  en  droiture  des  |<orts  de 
Idlialtioae,  ...    


Même    droit    t]  ic  la 
pierre  c;iiariiin.iirc. 
i  '    par  !  o  j  kilo^. 


Ta  UTKE  brut  destiné  aux  ralfinerics  et  à  la 
réexportation  en  crcmc  de  tartre  ....": 

i(  suifiirique  et  mu- 
Acidcv      riatiquc 
'  "'t'Wuc 
(  fin  et  rose,  dit  de 
\     Rome 
Alun  ,<  ordinaire  ,       àc 
cnvcrtudelaiji               j      toute  espèce.  . 
du  lo  mars                  (  brûic ou  calciné, 
dernier.         S  lude?  de  toute  sorte  . .  . 
VNatrom 


DROITS 


par 
nsvircs 
français. 


|.jr 
niv  iret 
étrangers 

tl 
par   terre. 


Droits  actuels. 
90'  60'   98f  60' 

\C.  80. 


28.  70. 

89.  40. 

I  I.  50. 

6,   50. 


par  1 00  étilog. 


J'- 

97- 
12. 
7' 


30.1 
20. 
60. 
10. 


SORTIE. 

2.  Les  droits  cîe  sortie  seront,  îi  Tégard  des  marchandises 
dénoiiiinées  au  présent  iiiiicie,  établis  ou  mt)difiés  comme  if 
suit  : 


PlAUX  d'.?gncaux  et  d^;  cFievreaux )    fraîches.. 

du  pays  ,  bi  iitfs j    sèches  ... 

CitÈME  de  tartre 


80.  oo.j>  par  lookifop:. 
00.    Jû.j 


PRIMES    A     LA    SORTIE. 

Sucrer. 


'y^.  La  prime  de  sortie  des  sucres  raffinés  sera  portée  de 
quatre-vingt-dix  à  cent  dxx.  francs  pour  les  pains  entiers  de 
six  kilogrammes  et  au-dessous,  et  de  soixante  à  quatre-vingts 
francs  pour  ceux  au-dessus  de  six  kilogrammes  et  pour  {>• 
sucre  candi. 


Acides. 

4.  Conformément  à  ia  loi  du  10  mars  dernier,  il  sera 
nccordé,  jiour  l'exportaiion  des  acides  nitriques  et  sulfu- 
riques,  une  jirime  que  nous  réglons  de  Ja  manière  suivante  : 

Pour  les  premier?.  .  .    ^;f   oo*^  j  ,  .. 

,,        I      '  ,  '^ -'  >  par  100  KM.  îict. 

rour  ICi  sccoiuli...  .       j.    Jo.  j  ' 

Pour  obtenir  ces  y)rimes,  les  acides  devront  être  expé- 
diés directement  des  fabriques  françaises  sur  l'un  des  bu- 
reaux désignés  en  notre  ordonnance  du  2  janvier  1817, 
relative  aux  tissus  de  coton;  et  ce,  avec  des  certilîcats  d'ori- 
gine, confirmés  par  les  autorités  locales. 

5 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  i  i  Août  de 
Fan  de  grâce  1  8  1  y  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- cinquième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  /M'iiùsire  Secrdtaire  d'état  dts  fnances. 
Signé  LE    B.\RON   LoUlS. 


{  N."  )  1 .  )  Ordonnance  du  Roi  quï  nunît  la  Juridiction 
des  Patrons  pêcheurs  du  port  de  S  cri gn  an  h  celle  du  pot 
d'Aide ,  et  contient  rccrlement  à  cet  cffard, 

A  Paris ,  le   18  Août   1819. 

LOUIS,  par    la   grâce  de   Dieu  ,   PvOi    DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  ffl  foi  ru  I  2  décembre  1  790  ,  concernant  les  pêcheurs 
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des  difîcrens  ports  du  royaume,  et  particulièrement  ceux  de 
Alarscide; 

La  loi  du  20  mars  l'^pi,  portant  établissement  d'une 
juridiction  de  prud'hommes  diins  le  port  de  Scrign:i:i; 

La  délibération  prise,  fe  i4  mars  ib'19,  par  Ics  patrons 
pècheiirs  de  ce  port ,  pour  demander  la  réunion  de  leur 
})rudliommie  h  celle  du  port  d'Agde  ; 

La  déli^^ération  du  2  juin  1819,  par  laquelle  les  patrons 
pêcheurs  d'Agde  ont  déclaré  adliérer  à  cette  réunion; 

Considérant  que  les  patrons  pêcheurs  de  Sérignan  ne 
sont  plus  en  assez  grand  nombre  pour  pouvoir  renouveler 
leurs  p.rud'hommes  aux  époques  et  dans  les  formes  voulues 
])ar  les  réglemens  et  statuts  qui  régissent  leur  communinié  ; 

Et  que  d'ailleurs  les  dépenses  et  frais  d'entretien  de  la 
prud'homuiie  excèdent  aujourd'hui  ses  revenus  et  ses  res- 
sources ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  La  juridiction  des  patrons  pécheurs  du  port  de 
Sérignan  est  réunie  k  celle  du  port  d'Agde. 

2.  Cette  réunion  aura  lieu  à  l'époque  déterminée  pour  le 
renouvellement  des  prud'hommes. 

^.  Un  des  quatre  prud'hommes  d'Agde  devra  être  éfu 
jxarmi  les  patrons  pêcheurs  de  Sérignan. 

4.  Ce  prud'homme  jouira  des  mêmes  avantages  que  ceux 
d'Agde;  il  résidera  à  Sérignan,  et  sera  chargé  de  rendre  la 
,^:ice  aux  patrons  pêcheurs  de  cette  commune,  en  se  fai- 
iant  assister  de  deux  d'entre  eux  ,  qui  seront  désignés ,  h 
cet  effet,  par  les  pêcheurs  assemblés  ,  lors  de  l'élection  d-^-s 
prud'hommes. 

Jnn.  mnr:T.  L"  Partie.  I  8  f  O.  27 
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5.  Dans  aucun  cas,  les  patrons  de  Sérignan  ne  se  ren- 
dront i  Agde  pour  y  faire  juijer  leurs  différens  :  si  quelque 
affaire  grave  se  jirésentait,  deux  prud'hommes  d'Agde  se- 
raient tenus  de  se  rendre  sur  les  lieux ,  à  l'invitation  de  celui 
de  Sério[nan. 

6.  Le  prud'homme  en  résidence  ù  Sérignan  sera  chargé 
de  verser,  le  1/'  de  chaque  mois,  dans  la  caisse  de  la  com- 
munauté ,  la  recette  du  droit  dit  de  la  demi-part ,  ou  de 
i'abonnement  qui  pourra  en  tenir  lieu,  selon  que  les  intérêts 
de  la  juridiction  porteraient  les  patrons  pêcheurs  des  deux 
prud'hommies  réunies  à  adopter  l'un  ou  l'autre  mode  de  per- 
cepuon  ;  notre  intention  étant,  au  surplus  ,  que  ,  dans  toutes 
les  circonstances  quelconques,  les  patrons  pêcheurs  de  Séri- 
gnan aient  à  jouir  des  mêmes  avantages  et  à  supj^orter  les 
jnèmes  charges  que  ceux  d'Agde. 

y.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  i  8  août 
de  l'an  de  grâce  i  B  i  p  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

S'ignê  LOUIS. 

*^^  Par  le  Roi  : 

Le  /Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  di'S  colonies , 

Sianc  Lt  Baron  Portal. 


(  N.*  52.)  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Trai- 
tement des  Professeurs  de  matliémati(]ues  attachés  aux 
Ecoles  régimentairts  du  Génie. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Août  1819. 
LOUIS,  par   la   grâce  de  Dieu,    Roi   de    France 

ET  DE  NavAI'.KE; 
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Voulant  améliorer  ia  })o.>»ition  des  proresseurs  de  niathé~ 
matiques  attachés  aux  trois  écoles  régiineiitaires  du  génie > 
dont  le  traitement  se  trouve  être  moindre  que  celui  des 
mêmes  professeurs  danè  l'artillerie  ,  quoique  le  service  des 
uns  et  des  autres  soit  le  même  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÏt  : 

Art.  I  /'  A  compter  du  i  /'  octobre  prochain  ,  le  trai- 
tement des  professeurs  de  mathématiques  attachés  aux  écoles 
régimentaires  du  génie  sera  le  même  que  celui  des  profes- 
seurs de  mathématiques  attachés  aux  écoles  régimentaires 
d'artillerie. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  fa 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  B  août  de  l'an 
de  grâce  i  8  i  p  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Sig'ié  LOUIS. 

Par  le   Roi   : 
Le  Al'inistn'  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  ; 
En  l'absence  du  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr , 
Le  Président  du  Conseil  des  Alinistres, 

Signé  LE  Marquis  Dessolle. 


(  N."  53.)  Ordonnance  du  lloi  qui  prescrit  la  remise 
ûux  Payeurs  des  départemens ,  des  I-^ihes  justijîcntives  des 
Paiemens  que  feront  les  Receveurs  généraux ,  par  compensa- 
tion ou  autrement,  des  Arrérages  d'inscriptions  départe- 
mentales ou  d'inscriptions  directes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  iS  Août  18 19. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Ro:  de  France  et 
DE   Navarre; 
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Nous  étant  fait  reprcscnier  notre  ordonnance  du  2  S  du 
mois  dernier  par  laquelle  il  a  été  pre.scrit  aux  receveurs 
généraux  de  comprendre  dnns  leurs  coiii|>tes  h  fa  cour  des 
comptei»  les  ]iaicmens  et  compensations  des  arrérages  de 
rentes  qu'ils  doivent  acquitter  sur  les  inscriptions  départe- 
mentales ; 

Con.-^idérant  que  ,  pour  l'unité  de  la  comptabilité  ,  il  est 
préilrahlede  faire  rentrer  dans  celle  des  agens  institués  pour 
la  dépense  un  article  qui  appartient  à  ce  service; 

Ne  voulant  pas,  toutefois,  priver  les  porteurs  d'inscrip- 
tions directes  et  départejuentales  de  la  facilité  d'en  recevoir 
le>  arrérages  h.  la  caisse  des  receveurs  généraux  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Nous  AVONS  ORDONMÉ  et  ORDOTsNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I /'  Notre  ordonnance  du  2.8  juillet  dernier  est 
rapportée. 

2.  Les  pièces  justificatives  des  paiemens  que  feront  les 
receveurs  généraux,  par  compensation  ou  autrement,  des 
arrérages  d'inscriptions  départementales  ou  d'inscriptions 
directes,  conformément  h.  la  loi  du  1 4  avril  dernier  et  h  notre 
ordonnance  du  même  jour  ,  seront  remises  par  eux  aux 
payeurs  de  leurs  départemens ,  qui  les  comj^rendront  dans 
leurs  comptes  h.  notre  cour  des  comptes. 

2 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  donnera  les 
instructions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  }3ulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  18  août  de  l'an  de 
grâce  1  8  19  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signe'  LOUIS. 
Far  le  Roi  : 
Le  ATin'istre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Sir;riC    LE  BaUoN  LoUlS. 
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(N."  54.)    Ordonnance    du  Roi  portnnt  Promotion 
d' Officiers  généraux  de  la  marine. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Août  1819. 

LOUIS,  par  la  grfice  de  Dieu,  Roi  DE  Fra^hCE 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Le  S/  Willaumez  (Jean-Baptiste-Philibert) , 
contre-amiral,  est  promu  au  grade  de  vice-amiral; 

Le  S.'  Halgan  (  Emmanuel)  ,  capitaine  de  vaisseau  de 
i."  classe,  est  promu  au  grade  contre-amiraf. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuiïeries ,  îe  dix-huitième  jour 
du  mois  d'août  de  l'an  de  grâce  1  S  i  9  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-cinquième. 

Signé  LOUÎS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Signé  Baron  Portal. 


Ann.  mar'it.  L"  Partie.  l8  10.  2S 


(  )«o 

(  N.'    55-  ) 

Par  décision  du  2  octobre  i  8  1 9  ,  et  conformément  aux 
réglemens  existans  ,  M.  Lemarant  (René-Constant),  ca- 
pitaine de  vaisseau  de  deuxième  classe  ,  a  été  porté  à  la 
première  classe,  à  dater  du  18    août  1819. 

Par  la  même  décision,  et  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
I  S  avril  1  8  »  6  ,  ont  été  mis ,  à  dater  de  la  même  époque, 
au  nombre  des  lieutenans  de  vaisseau  ayant  rang  de  chef 
de  bataillon ,  les  iieutenaiis  de  vaisseau  dont  les  noms 
suivent,  savoir  : 

Bazin,  Louis-Michel; 
CoSTÉ,  François- Auguste  ; 
PasquiER  ,  Mathurin-Martin  ; 
Lachenais,  Desiré-Gabriel ; 
FAbre  ,  Louis-Joseph; 
Feu  ,  Jacques  j 
LONGUEVILLE,  Édouard-Victor. 


(N.°  ^6.  ]   Ordonnance  nu  Roi  portant   Promotion 
et  Nomination  d'Officiers  de  la  marine. 

Au  château  des  Tuileries,  ie   \."   Septembre   18 19. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre-, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \"  Sont  promus  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau 
fes  capitaines  de   frégate , 

BiNARD-Fx-EURY,  Joseph-Édouard  ; 
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Ménouvrier-Defresne,  Félicifé-Louis-Urbain  ; 
Baron  DE  MackaU,  Ange-René-Armand; 
GautTIER,  Pierre-Henri. 

Sont  promus  au  grade  de  capitaine  de  frégate  les  lieutenans 
de  vaisseau, 

Lachelier  ,  Efprit  ; 
Serec  ,  Josepii-Marie  ; 
CoUPVENT,   Élie-Alexandre  ; 
Maillard-Liscourt,  Louis-Charles  ; 
LebaS,  André  ; 

Comte  DE   RosSY,  Dongrace-Louis  ; 
HuGON  ,  Gaud-Amable. 
Montghry,  Jacques-Philippe; 
GiCQUEL  DES  Touches,  Auguste-Marie. 

Sont  promus    au  grade  de   lieutenant  de  vaisseau   les 
enseignes, 

PujoL,  Louis; 
DoiNET,  Victor  ; 
André  ,  Joseph-Toussaint  ; 
Villeneau  ,  Théodore-Alexandre; 
Lefebvre,  Pitrre; 
Blanc,  Jean-Baptiste-Augustin; 
CaillART,  François-Vincent. 
Lechevalier  ,  Jean-Baptiste-Prosper  ; 
LemaRANT-Kerdhniel,  Casimir-Marie; 
ParsevAL-DeschÊNE  ,  Alexis-Ferdinand; 
De  MoGES  ,  Alphonse-Louis-Théodore; 
Peyronnel,  Antoine-Aimé; 
BezARD  ,  Jean-Jacques- Toussaint  ; 
Dupetit-Thouars,   Abel-Aubert. 


3S 
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Sont  nommés  enseignes  de  vaisseau    les   élèves  de  fa 
marine  de  première  classe , 

DuTERTRE  ,  Augustin  ; 

FabrÉ,  1  héodore  ; 

Poudra,    Pierre-Gaspar  ; 

Gaujal,  Alcxandre-lrénée; 

Mac  RÉ  ,' Placide  ; 

Railliard,  Laurent; 

Grangfr,  Julr-s  ; 

JMedcni  ,  Joseph- Antoine-Nicolas-Louis ; 

Le  Saulnier  de  Vauhello,   Hippolyte-Louis-Marie ; 

DegenÈS,  Joseph-Marie-Eugéne  ; 

Desfossés,   Romain-Joseph; 

Blchameil,  Jean-François-Théodore; 

BoucHET,  Henri-Prudent; 

Depanis,  Hippolyte  ; 

GviLLOiS ,  Charles-Antoine-Gabriel; 

Dufour  ,  François-Guillaume-Auguste; 

Castagne,   Guillaume-Aimé  j 

Prémont ,  Alphonse-Dominique-Achille  ; 

Bedel-Dutertre,  Charles-François  ; 

GuÉRlN,  Pierre-Prosper-Auguste; 

Jourdan  ,  Félix  ; 

Mallet,  Stanislas-Louis; 

LavaUD,  Charles-François; 

Filhol-CamAS  ,  Eugène-Pierre-Antoine  ; 

GoURDON,  Joseph-Adolphe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
na n  ce. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  premier 
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jour  du  mois  de   septembre,  l'an  de  grâce    181^,  et  de 
notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ai'inistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies f 

Signé  Baron  Portal. 


(  N.°  57.  )    Ordonnance  du  Rot  fortant  Promotion  ' 

et  Nomination  d' Ingénieurs  de  la  marine, 
o 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Septembre  181 9. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  l/'  Sont  promus  au  grade  de  directeur  des  construc- 
tions navales  de  2/  classe  le  S/ 

Bretocq,  Louis-Jean-Baptiste,   sous -directeur  des   cons- 
tructions ; 

Au    grade    d'ingénieur    de     la    marine     de    3.*    classe 
les  sieurs 

JVIarestier  ,  Jean-Baptiste,  sous-ingénieur  He  i/'  clai?e; 
Alexandre,  Chaj-les-Robcrt;  sous- ingénieur  de  i."' classe; 
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Sont  nommés  au  grade  de  sous-ingénieur  de  la  marint 
de  2/  classe,  les  élèves  admis  du  génie  maritime, 

Garnier,  Gustave-Benoît; 
CampaiGNAC,   Antoine-Bernard; 
Vincent,  Jean-Antoine-Aza  ; 
FauveAU  ,  Joseph-Germain-Cléri; 
Zeni  ,  Alphonse-Louis  ; 
Lefebvrede  Sallay,  Pierre-Henri. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
marine  et  des  cofonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries  ,  le  huitième  jour 
du  mois  de  septembre  de  l'an  de  grâce  1B19  ,  et  de  notre 
règne  ie  vingt-cinquième. 

Signe  LOUIS 

Par   le  Roi: 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Baron  Portai., 


(  N.°  58.  ) 

En  exécution  de  l'ordonnance  d'institution  du  collège 
royal  de  la  marine  à  Angoulème ,  les  élèves  dont  les  nojns 
suivent ,  et  qui  ont  satisfait  à  l'examen  prescrit  pour  le 
grade  d'élèves  de  deuxième  classe  ,  ont  été  admis  à  ce 
grade  pour  servir  sur  les  bâtimens  du  roi  : 

Les  S." 

TroGOFF,  Louis-Pierre-Marie  ; 

PvODELLr.c  DU  PoRZiCj  René-Hercule-Amédée-Maurice 
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De  Gasquet,  Louis- Pierre-AIbani; 

JaNNIN,  Etienne-Joseph; 

De  BoURDEILLE,  Henri-Félix; 

PraCONTAL,  Camille-Joseph; 

BoSCALS  DE  RÉALS  ,  Henri-Louis-Marie  ; 

Rolland-Chabert  ,  Joseph-Polydore-Eugène-Jules  ; 

Hamon  ,  Auguste-Louis-Yves-Marc  j 

PiRONNEAU,   Louis-Abel  ; 

De  Francheville,  Emest-Pierre  ; 

Le  Bihannic  Tromenec,  Edouard-François-Marc; 

De  Roquefeuille  ,  Amédée-AIexandre  ; 

Serval,  FIoridor-Felix-Gustave  ; 

De  Beauchamp  ,  Léon-Charles  ; 

Arnoux  ,  Eugène; 

Chaudru  de   Trélissac,  Jean; 

GuEGUEN,   Nicolas; 

De  TuRPiN,  Gaspar-Théodore  ; 

Brun  ET,  Jean-Baptiste-Eugène  ; 

Le  Frapper,  Jean-François-Marie; 

De  LesguerN,  Joseph-Armel-Marie; 

Le  BÈGUE  de  Germini  ,  Raoul-Joseph-Maxime; 

DuTOYA  ,  Pierre-Augustin; 

De  Solminihag,  Florent-Emile; 

CarpeNTIN  ,  François-Auguste  ; 

De  CornALIER,  Ernest-François-Paulin-Théodore. 


(N.°  59.]  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
d'Elevés  pensionnaires  au  Collège  royal  de  la  marine  a 
Ancfoulême, 

o 

Paris,  le  6  octobre   1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DB  France  et 

DE  Navarre; 
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Sur  Je  rapport  de  notre  ministre   secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

Art,    I ."  Sont  nommés  pensionnaires  au  collège    royal 
de  la  marine  à  Angoulême  ,  les  S/* 

BiDOU  ,  Jacques-Pierre; 

BONNAL,   Antonin  ; 

LavaUD,  Auguste  ; 

MoNTAGu  ,  Auguste-Louis-César  î 

Barrin  ,  Georges-Félix  ; 

Robin,    Alexandre-Edouard; 

Roc.ER,    Alfred-Octave; 

De  Salvâing  deBoissieu,  Louis-Edmond; 

TrIGANT   de   BtAUMONT,    Lozan. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  h  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6'  jour 
du  mois  d'octobre,  i'an  de  grâce  1819,  et  de  notre  règne 
le  vingt-cinquième.^ 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la   marine 
et  des  colonies  , 

3igné  Baron  Porta l. 


EXBEia 
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(N.°  ^O.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  (jui  regk  ta  mdfîihe 
suivant  laquelle ,  aprcs  cassation  d'un  Arrêt  de  la  Cour  des 
comptes  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la  Loi  du  j  S  Septembre 
iSoy,  les  Comptes  sur  lesquels  cette  Cour  aurait  d'abord 
prononcé ,  seront  ultérieurement  jugés. 

Au  château  des  Tuileries,  le  i.*'  Septeniore  1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francs 
ET  DE  Navarre; 

Vu  l'article  1 7  de  la  loi  du  1 6  septembre  1  807  concer- 
nant l'organisation  de  la  cour  des  comptes  ,  lequel  article 
ouvre ,  tant  aux  comptables  qu'au  ministre  des  finances ,  dans 
l'intérêt  du  trésor  public  ,  un  recours  en  cassation  au  conseil 
d'état  contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes ,  qu'ils  croi- 
raient devoir  être  cassés  pour  violation  des  formes  ou  de  la 
loi  ; 

Considérant  qu'il  sst  nécessaire  de  régler  de  quelle  ma- 
nière, après  cassation  d'un  arrêt  de  celte  cour ,  les  comptes 
sur  lesquels  elle  avait  d'abord  prononcé ,  seront  ultérieure- 
ment jugés  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre, 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice , 

Nous   A-VONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  /'  Lorsque ,  après  cassation  d'un  arrêt  de  notre  cour 
des  comptes,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  i  7  de  la 
loi  du  \6  septembre  1807  ,  le  jugement  du  fond  aura  été 
renvoyé  à  notredite  cour,  l'affaire  sera  portée  devant  l'une 
des  chambres  qui  n'en  auront  pas  connu. 

2.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  membres  de  la  chambre 
qui  aura  rendu  le  premier  arrêt ,  seraient  passés  à  la  chambre 
nouvellement  saisie  de  l'affaire ,  ils  s'abstiendront  d'en  con- 
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naître,  et  ils  seront,  si  besoin  est,  remplacés  par  d'autres 
conseillers-maîtres,  en  suivant  l'ordre  de  leur  nomination. 

^.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  lînances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  delà  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  i ."  septembre  de 
l'an  de  grâce  i  8  ip  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Slirné  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Zf  Garde  des  sceaux  de  France ,  Alhxîstre  Seo'étaîre 
d'état  au  département  de  la  justice , 

Signé  H.  DE  Serre» 


(  N."  ^T.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  révoque  celle  du 
28  Août  i8t6 ,  et  le  Règlement  y  annexé ,  sur  le  Aiartela^ 
des  bois  propres  aux  constructions  navales. 

Paris,  le  22  Septembre   1819. 

L  OU  I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  Fr AU  CE  et  de 
Navarre  , 

Dans  l'intention  de  pourvoir,  autant  que  possible,  par  les 
forêts  du  royaume,  à  l'approvisionnement  de  nos  arsenaux 
maritimes,  en  bois  de  construction,  nous  avons  rendu,  le 
2  8  août  1816,  une  ordonnance  suivie  d'un  règlement ,  con- 
cernant le  martelage  et  la  conservation  des  bois  de  marine. 

Mais  des  représentations  nous  ont  été  adressées  par  divers 
particuliers ,  et  même  par  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment, sur  l'extension  donnée  aux  amendes  qu'avait  éta- 
iliês  le  décret  du  i  >  avril  1 8  j  1 ,  et  sur  la  suppression  de 
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plusieurs  dispositions  prescrites  par  le  même  décret,  dans 
l'intérêt  des  propriétaires  de  bois. 

Ayant  égard  à  ces  représentations  ,  et  voulant  concilier 
ie  libre  exercice  du  droit  de  propriété  avec  les  besoins  du 
service  et  l'utiiiié  publique  ; 

Vu  les  articles  7 ,  8  et  9  de  la  loi  du  9  floréal  an  i  1 
[  29  avril  1  803  ] ,  l'article  i  i  de  l'arrêté  du  28  floréal  an  i  1 
[  I  8  mai  i  803  ]  ,  et  le  décret  du  1 5  avril  i  8  i  1   f  i  )  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Notre  ordonnance  du  28  août  1816,  et  le 
règlement  y  annexé,  sur  le  martelage  des  bois  propres  aux 
coastructions  navales,  sont  révoqués  en  tout  ce  qui  concerne 
les  propriétés  des  particuliers. 

En  conséquence  ,  les  propriétaires  de  bois  ne  seront  plus 
assujettis  désormais  qu'à  se  conformer  aux  disposirions  des 
lois  antérieures,  et  notamment  au  décret  du  1  5  avril  1  8  i  i . 

2.  Notre  garde  des' sceaux ,  ministre  de  la  justice,  et  nos 
ministres  des  finances  et  de  la  marine,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuiferies ,  le  22  septembre 
de  l'an  de  grâce  i  8  i  p  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Baron  Portal. 

j(i)  yq}'ez  ces  actes,  page  376  et  suivantes. 
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(  N/  <^2.  )  Instructions  adressées  par  Son  Exe.  U 
/Ministre  de  la  marine  tt  des  colonies ,  à  MM.  les  Direc- 
teurs du  Service  forestier  de  la  marine,  a  Paris ,  Tours , 
AngouUnie  et  Lyon. 

Paris,  le  5  Octobre   1819. 

Le  "Roi,  Monsieur,  par  une  ordonnance  en  date  du 
22  septembre  dernier,  a  révoqué,  en  ce  qui  regarde  les 
propriétés  àt%  particuliers,  celle  du  28  août  1816,  concer- 
nant le  martelage  et  la  conservation  des  bois  nécessaires 
aux  constructions  navales ,  ainsi  qu'un  règlement  du  même 
jour,  relatif  à  Texécution  des  martelages  et  à  l'exploitation 
desdits  bois. 

Je  joins  ici  une  copie  de  cette  ordonnance,  dont  l'objet 
est  de  mettre  {\ï\.  aux  nombreuses  réclamations  qu'a  fait 
naître ,  depuis  plusieurs  années ,  l'exécution  des  lois  rela- 
ti\es  au  martela^re  des  bois  de  marine,  et  de  concilier  l'in- 
térêt des  proprid maires  d'arbres  de  haute  futaie,  avec  l'in- 
dispensable nécessité  de  réserver  pour  l'approvisionnement 
des  arsenaux  maritimes ,  tous  ceux  que  leur  essence ,  leurs 
formes  et  leurs  dimensions  rendent  propres  à  la  construc- 
rion  des  bâtimsns  de  guerre. 

Vous  ne  devrez  donc  prendre  désormais  pour  guide  ,  dans 
vos  opérations  ,  eue  les  lois  et  les  dispositions  réglemen- 
taires qui  régissaient  le  service  des  martelages  avant  le 
28  août  1  3  16,  c'esi-à-dire  ,  la  loi  du  p  floréal  an  i  i  [29 
avril  1  S05  ] ,  Tsrrèté  du  28  floréal  an  1 1  [18  mai  1  S03  ], 
et  le  décret  du  1  5  avril  i  8  i  i . 

L'article  9  de  la  loi  du  9  floréal  an  1 1  oblige  tout  pro- 
priétaire de  futaie  à  déclarer  six  mois  d'avance  les  coupes 
qu'il  a  l'ixOtention  de  faire ,  et  à  indiquer  les  lieux  où  sont 
situés  \t>  bois  qui  doivent  être  abattus. 

Mais  l'article  i /'  du  décret  du  15  avril  181  i  excepte 
de  l'obligation  de  la  déclaration  ,  les  propriétaires  des  arbtcs 
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situés  dans  ïes  lieux  dos  et  fermés  de  murs  ou  de  haies  vive» 
avec  fossés,  atienant  aux  habitations,  et  qui  ne  bont  pas 
aménages  en  coupe  rcgiee. 

L'ariicle  2  du  même  décret  n'oblige  les  propriétaires  à 
comprendre  dans  l^urs  déclararrons  que  les  chcnes  de  futaie 
et  les  ormes  ayant  treize  décimètres  [quatre  pieds  ]  de  tour 
€t  audeji.us;  et  il  en  excepte  encore  les  ormes  de  dimen- 
sions quelconques ,  plantés  en  avenues  près  les  maisons 
d'habitation. 

Vous  voudrez  bien  faire  connaître  aux  contre-maîtres  sous 
vos  ordres  ct$  diverses  exceptions,  afin  qu'ifs  s'abstiennent 
à  l'aveiiir  de  verbali.ser  con:re  les  propriétaires  qui  feraient 
abattre,  sans  déclaration  préalable,  des  arbres  pour  lesquels 
cette  formalité  n'est  plus  nécessaire. 

Le  délai  de  six  mois  qui  doit  s'écouler  entre  la  déclara- 
tion du  propriétaire  et  l'abattage  des  chênes  et  ormes  de 
treize  décimètres  de  tour,  n'a  pas  d'autre  objet  que  de  donner 
aux  agens  de  la  marine  le  temps  de  se  rendre  sur  les  lieux 
et  de  visiter  ces  arbres  sur  pied  ,  afin  de  reconnaître  s'ils  sont 
de  nature  à  produire  ,  par  l'écarrissage  ,  des  pièces  propres 
ayxconàlructions  navales.  Ainsi  toutes  les  fois  qu'il  dépendra 
de  vous  de  hâter  cette  opération  ,  je  vous  recommande  de  le 
faire,  afin  de  lais.ier  plus  promptement  les  propriétaires  libres 
de  commencer  leurs  exploitations. 

J'écris  à  M.  le  ministre  des  finances  pour  le  prier 
(d'autoriser  les  agens  de  toutes  claNses  de  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  forêts ,  à  recevoir 
Jes  déclarations  des  particuliers  domiciliés  dans  les  lieux 
de  leurs  ressorts  respectifs,  et  de  leur  prescrire  de  vous 
en  adresser  immédiatement  le  double ,  san^  l'envoyer  préa- 
lablement au  conservateur  des  forêts  ,  ou  au  directeur  de 
l'enregistrement  dans  les  départemens  où  il  n'y  a  point 
de  conservateur.  Par  ce  moyen  les  formalités  prescrites  par 
l'article  4  du  décret  du  i }  avril  i  8  1  i  ,  seront  abrégées  sans 
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aucun  inconvénient,  et  vous  serez  plus  promptemeht  en 
mesure  de  diriger  les  contre- maîtres  vers  les  lieux  où  des 
coupes  auront  été  projetées. 

Vous  n'attendrez  même  pas  les  communications  officielles 
des  agens  forestiers ,  pour  ordonner  fa  reconnaissance  des 
bois,  lorsque  les  propriétaires  vous  aufont  annoncé  directe- 
ment leur  intention  de  les  abattre  :  vous  aurez  soin  seule^' 
ment ,  en  pareil  cas,  de  les  prévenir  qu'ils  n'en  devront  pas 
moins  faire  leur  déclaration  dans  les  formes  prescrites  pai* 
l'article  4-  précité  du  décret  du  i  5  avril   1  8  i  i. 

Les  contre-maîtres  de  la  marine  continueront  à  dresseï* 
en  triple  expédition  le  procès-verbal  de  chaque  martelage 
qu'ils  auront  exécuté  ;  ils  vous  en  enverront  de  suite  une 
expédition  ,  en  même  temps  qu'ils  en  feront  passer  une  se- 
conde au  préposé  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  et  forêts,  chez  lequel  aura  été  faite  la  décla- 
tion  de  l'intention  d'abattre  les  arbres  visités,  et  ils  remet' 
tront  la  troisième  expédition  au  propriétaire  ,  à  qui  elle 
servira  de  garantie  pour  procéder  immédiatement  à  leur  ex- 
ploitation. 

La  même  marche  sera  suivie  pour  l'expédition  et  la  re- 
mise des  certificats  de  visite  des  arbres  déclarés  ,  parmi 
lesquels  il  ne  s'en  serait  trouvé  aucun  qui  fût  propre  aux 
constructions  navales. 

Les  contre-maîtres  de  la  marine  devant  diriger  la  découpe 
et  l'écarrissage  des  arbres  qu'ils  auront  frappés  de  leur  mar- 
teau ,  vous  voudrez  bien  tenir  la  main  à  ce  qu'ils  mettent 
à  ces  opérations  la  plus  grande  activité,  afin  de  prévenir  les 
retards  qui  pourraient  être  nuisibles  aux  intérêts  de  ces  pro- 
priétaires. 

Vous  veillerez  également  à  ce  que  les  recettes  des  bois 
écarris  soient  faites  dans  le  moindre  délai  possible  ,  soit 
sur  les  lieux  mêmes  d'exploitation ,  soit  sur  les  ports  flotta- 
bles les  plu$  voisins ,  suivant  les  conditions  auxquelles  les 
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fournisseurs  de  la  marine  seront  convenus  cTen  prendre  pos- 
jession. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  ces  fournisseurs  doivent 
traiter  avec  les  propriétaires  des  arbres  martelés ,  aussitôt 
après  que  vous  leur  aurez  donné  avis  des  martelages,  et  que, 
d'après  l'article  9  du  décret  du  1 5  avril  i  8  i  i  ,  ces  arbres 
doivent  être  enlevés  et  payés,  au  plus  tard,  dans  les  six 
mois  qui  suivent  l'abattage. 

Toutes  les  fois  que,  pour  obtenir  une  garantie  de  l'exé- 
cution de  cette  dernière  disposition,  les  propriétaires  récla- 
meront des  contre-maîtres  de  constater  l'époque  de  l'abattage 
de  leurs  arbres,  ceux-ci  devront  en  donner  de  suite  un  certi- 
ficat ,  conformément  à  l'article  8  du  même  décret. 

Les  arrangemens  relatifs  à  l'achat  des  arbres  par  les  four- 
nisseurs, doivent  toujours,  autant  que  possible,  être  faits 
de  gré  à  gré;  mais  si  un  traité  à  l'amiable  devenait  impra- 
ticable entre  un  propriétaire  et  le  fournisseur,  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  six  mois,  vous  feriez  procéder  à  l'estima- 
tion des  bois  par  des  experts,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  1  o  et  i  i  de  l'arrêté  du  28  floréal  an  i  i  ,  et  vous 
me  rendriez  compte  sur-le-champ  des  difficultés  auxquelles 
donnerait  lieu  l'exécution  de  cette  mesure  ,  si  toutefois  elle 
éprouvait  quelque  entrave  de  part  ou  d'autre. 

Enfin  ,  Monsieur ,  vous  voudrez  bien  tenir  la  main  à  ce 
que  les  contre-maîtres  n'exigent  jamais  des  propriétaires  de 
bois  aucune  rétribution  ou  indemnité  quelconque ,  pour  les 
procès-verbaux  et  les  certificats  dont  ils  auront  k  leur  fai.'-e 
la  remise ,  et  je  punirais  sévèrement  toute  contravention  à 
cette  prohibition. 

SJe  me  repose  d'ailleurs  sur  votre  zèle ,  du  soin  d'assurer 
l'exécution  de  ces  mesures,  et  je  vous  recommande  sur-tout 
de  veiller  avec  la  plus  grande  attention  à  ce  que  les  agens 
employés  sous  vos  ordres,  ne  se  permettent,  dans  aucune 
circonstance  ,  d'interpréter  arbitrairement  les  lois  relatives 
au  service  forestier,  leur  premier  devoir  étant  de  respecter 
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îes  droits  des  propriétaires,  lorsque  ceux-ci  ont  satisfait  aux 
obligations  que  ces  lois  leur  imposent. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite  considé- 
ration. 

Le  Al'mistre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies ^ 

Signé  Baron  Portal. 


Le  Ministre  a  fait  annexer  à  l'ordonnance 
précédente  la  loi  ,  l'arrêté  et  le  décret  dont 
elle  prescrit  de  suivre  les  dispositions, 

(  N."  63.  )  Extrait  de  la  Loi  relative  au  Régime  des  Bois 
appartenant,  aux  particuliers ,  aux  communes  ou  à  des  éta- 
hlissemens  publics. 

Pu  29  Avril  1803  [  9  Floréal  an  11  ]. 

TITRE  I." 

Du  Régime  auquel  seront  soumis  les  Bois  des  particuliers. 


SECTION  II. 
ih  Martelage  pour  le  service  de  la  AJarine  dans  les  Bois  des  partieulicrs. 

Art.  7.  Le  inartelage  pour  le  service  de  la  marine  aura 
lieu  dans  les  bois  des  particuliers,  taillis,  futaies,  avenues, 
lisières,  parcs,  et  sur  les  arbres  épars. 

La  coupe  des  arbres  marqués  sera  soumise  aux  règles 
observées  pour  les  bois  nationaux. 

8.  Le  paiement  s'effectuera  avant  l'enlèvement,  qui  ne 
pourra  être  retardé  plus  d'un  an  après  la  coupe;  faute  de 
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quoi  le  propriétaire  de  futaies  sera  libre  de  disposer  de  ses 
bois. 

g.  En  conséquence  des  dispositions  des  articles  précé- 
dens,  tout  propriétaire  de  futaies  sera  tenu,  hors  fcs  cas 
d'une  urgente  nécessité  ,  de  faire,  six  mois  d'avance,  devant 
le  conservateur  forestier  de  l'arrondissement,  fa  déclaration 
des  coupes  qu'il  est  dans  l'intention  de  faire ,  et  des  lieux 
où  sont  situés  les  bois. 

Le  conservateur  en  préviendra  le  préfet  maritime  dans 
l'arrondissement  duquel  sa  conservation  sera  située  ,  pour 
qu'il  fasse  procéder  à  la  marque  en  la  forme  accoutumée. 


(  N.'   64.  )   Arrêté  relatif  au  Martelage  des  Arbres 
propres  au  service  de  la  Alarîne. 

i8  Mai  1803  [28  Floréal  an  9]. 

Le  Gouvernement  ,  sur  le  rapport  du  ministre  àQs 
finances  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Arrête: 

Art.  I."  L'état  des  assiettes  des  ventes  sera  adressé, 
chaque  année,  le  plutôt  qu'il  sera  possible,  par  les  conser- 
vateurs ,  aux  officiers  du  génie  maritime, 

2.  Les  agens  de  la  marine  procéderont,  sans  délai ,  au 
martelage  des  arbres  propres  aux  constructions ,  et  toujours 
avant  les  adjudications  :  cette  opération  se  fera  simuliané- 
ment,  autant  que  possible,  avec  celle  des  agens  forestiers. 

3.  Les  agens  de  la  marine  qui,  aux  termes  de  l'article 
ci-dessus,  n'auront  pu  terminer  les  opérations  de  martelage 
dans  un  département  avant  l'ouverture  des  ventes,  en  don- 
neront avis,  avant  le  i ."  vendémiaire,  au  conservateur,  «t 

Ann.niant.lJ"  V^riÏQ.  l8lf).  ap 
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fui  indiqueront  l'époque  h  l.iqueile  ils  devront  les  terminer. 
Le  conservateur  tira  régler ,  d  après  cet  avis,  le  jourde  vente, 
sans  ncainnoins  excéder  les  délais  j)rescrits  par  la  loi  pour  le5 
adjudications. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  distribuera  des  contre-maî- 
Ires  ,  dans  le  nombre  nécessaire  pour  faire  le  martelage. 

5.  Si,  dans  le  cours  des  exploitations,  les  agens  de  ia 
marine  reconnaissent  des  arbres  propres  aux  constructions  , 
et  qui  n'auraient  pas  été  marqués  ,  ils  en  opéreront  le  mar- 
telage. 

6.  n  sera  dressé  procès-verbal  détaillé  de  chaque  marte- 
lage de  bois  de  marine.  Deux  expéditions  en  seront  remises 
de  suite  à  l'inspecteur  foresiier  local,  l'une  pour  rester  en 
ses  mains  ,  l'autre  pour  être  adressée  au  conservateur. 

7.  Les  arbres  marqués  pour  la  marine  dans  les  forêts 
nationales ,  sur  les  coupes  ordinaires  ,  feront  partie  des  ad- 
judications ,  aux  charges ,  clauses  et  conditions  portées  aux 
articles  4-^»  4-^  ,  4S  ,  49  et  50  du  cahier  général  des  charges 
de  l'an  i  1  ;  et  pour  les  courbes ,  d'après  les  dispositions  pres- 
crites par  l'arrêté  du  2p  vendémiaire  dernier. 

8.  La  valeur  estimative  des  bois  de  marine  fera  l'objet 
d'une  ou  plusieurs  traites  à  l'échéance  du  30  germinal  qui 
suivra  celle  de  l'adjudication.  Ces  traites  seront  de  sommes 
rondes ,  conformément  h.  ce  qui  est  prescrit  par  l'arrêté  du 
27  frimaire  an  i  1 . 

Q.  Si  les  traites  délivrées  aux  marchands  de  bois  adjudi- 
cataires, par  les  fournisseurs,  pour  les  livraisons  qui  leur 
seront  faites,  ne  sont  pas  acquittées  à  leur  échéance  ,  le  mon- 
tant en  sera  ordonnnacé  par  le  miniitie  de  la  marine,  au 
profit  des  marchands,  sur  le  certificat  de  recettes  provision- 
nelles des  otîîciers  du  génie  maritime  ,  et  })rélevé  sur  les 
sommes  qui  pourraient  être  dues  auxdils  fournisseurs  :  dans 
le  cas  où  il  ne  leur  serait  rien  dû,  les  bois  ainsi  payés  reste- 
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ront  au  compte  de  la  marine,  pour  être  conduits  dans  les 
ports  à  ses  frais. 

10.  Les  arbres  marqués  dans  les  coupes  annuelles  des 
bois  communaux  et  d'étahlissemens  j)ublics  ,  seront  ])ayés 
par  le  fournisseur,  au  prix  dont  il  conviendra,  de  gré  à 
gré  ,  avec  les  parties  intéressées ,  ou  qui  sera  réglé  par  deux 
experts  contradictoirement  nommés.  En  cas  de  partage  entre 
les  experts,  il  en  sera  choisi  un  troisième  par  les  deux  pre-r 
miers  ,  pour  fixer  le  prix  des  bois  par  stère. 

I  I.  En  exécution  de  la  loi  du  9  floréal  présent  mois, 
les  agens  de  la  marine  se  transporteront  dans  tous  les  bois 
particuliers  en  exploitation,  pour  y  marquer  les  arbres  pro- 
pres à  la  marine  :  le  prix  de  ces  arbres  sera  réglé  d'après  hs 
dispositions  de  l'article  précédent. 

1  2.  Si  les  ports  manquent  de  pièces  d'assortiment  ou 
d'une  partie  d'approvisionnement  indispensable  au  service , 
Je  ministre  des  finances  ,  d'après  la  demande  de  celui  de  la 
marine,  l'avis  de  l'administration  des  forêts  et  la  possibilité 
des  bois,  autorisera,  pour  l'an  12,  soit  dans  les  quarts  en 
ré^jerve,  soit  dans  le  nombre  des  baliveaux  sur  taillis,  la  coupe 
extraordinaire  et  par  Jardinage,  de  la  quantité  d'arbres  de 
belles  dimensions  qui  sera  jugée  absolument  nécessaire. 

I  ^.  Le  martelage  de  ces  arbres  sera  fait  en  présence  d'un 
agent  forestier  ;  il  en  signera  le  procès-verbal ,  dont  un 
double  sera  adressé  h  l'administration  des  forêts. 

1 4'  Les  arbres  marqués  par  extraordinaire  seront  adjugés 
dans  les  formes  établies,  et  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions ci-de.'-sus  indiquées. 

I  j.  Tous  les  ari)res  qui  seront  marqués  pour  îe  service 
de  la  marine  dans  les  forêts  nationales,  communales  et  d'é- 
tablissemens  publics,  et  sur  les  propriétés  particulières,  na 
pourront  être  distraits  de  leur  destination,  sous  les  peines 
portées  par  les  lois ,  et  notamment  j)ar  l'arrêt  du  conseil 
dn  23  juillet  1748,  contre  les  contrevenans. 

2CJ* 
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I  6.  Il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle  au  passage  des 
bois  de  marine  dans  les  pertuis  et  écluses  établis  sur  les  ri- 
vières navigables  et  flottables;  lorsqu'ils  se  présenteront  en 
coricurrence  avec  des  bois  appartenant  à  des  particuliers,  la 
préférence  leur  sera  accordée.  • 

17.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  N.°  65.)  DÉCRET  relatif  ûuy  formalités  qui  doivent 
précéder  et  suivre  F  abattage  d'arbres  futaies ,  épars  ou  en 
plein  bois ,  appartenant  à  des  particuliers. 

1 5  Avril  181 1. 

Art.  î  ."  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1 66^  et 
de  la  loi  du  9  floréal  an'i  1  ,  qui  prescrivent  aux  propriétaires 
d'arbres  futaies,  épars  ou  en  plein  bois,  de  faire  des  décla- 
rations de  leur  intention  d'abattre  lesdits  arbres,  seront 
exécutées  sous  les  peines  exprimées  ci-après. 

Sont  exceptés  de  l'obligation  de  la  déclaration,  les  pro- 
priétaires des  arbres  situés  dans  les  lieux  clos  et  fermés  de 
inurs  ou  de  haies  vives  avec  fossés,  attenant  aux  habita- 
tions ,  et  qui  ne  sont  })as  aménagés  en  coupe  réglée. 

2.  Les  propriétaires  ne  sont  assujettis  k  comprendre  dans 
leur  déclaration  que  les  chênes  de  futaie  et  les  oriues  ayant 
treize  décimé  î!  es  de  tour  et  au-dessus.  Si  les  ormes  sont  plantés 
en  avenue  pies  les  maisons  d'habitation  ,  ils  sont  également 
exeiîipts  den  faire  la  déclaration. 

"2.  Les contrevenans  seront  condamnés,  pour  fa  première 
fois,  à  l'amende,  à  raison  de  quarante-cinq  francs  par  mètre 
dé  tour ,  pour  chaque  arbre  passible  de  la  déclaration  ci-dessus. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée. 

Au  moyen  de  la  fixation  ainsi  faite  des  amendes ,   il  n'y 
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aura  lieu  de  prononcer  la  resti talion  6gale  h  famencle  ordon- 
née  par  l'article  S  du  titre  XXXIl  dcTordonnance  de  \(j6j 
et  par  l'ariicle  50  de  i'édit  de   i  7  i  6. 

4.  Les  déclarations  seront  faites  à  double,  sur  papier 
timbré,  et  remises  h  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier 
de  l'arrondissement,  lequel  visera  un  des  doubles ,  qui  sera 
retiré  par  le  déclarant. 

L'inspecteur  enregistrera  les  déclarations;  il  en  enverra 
chaque  mois  l'état  au  conservateur,  qui  transmettra  sans 
délai ,  k  l'officier  du  génie  maritime,  l'état  général  des  décla- 
rations fournies  dans  sa  conservation. 

5.  Les  martelages  seront  opérés  par  un  contre-maître  de 
la  marine,  qui  en  dressera  procès- verbal,  dont  un  double 
sera  remis  au  propriétaire,  et  l'autre  à  l'inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  forestier. 

6.  L'abattage  des  arbres  sera  fait  par  le  propriétaire, 
avant  le  i  5  avril  ,  conformément  à  l'article  1  i  du  titre  XV 
de  l'ordonnance  de   i66p. 

y.  Dès  que  l'abattage  sera  terminé ,  le  propriétaire  en 
donnera  avis  au  contre-maître  de  la  marine  ou  à  i'officier  du 
génie  maritime,  chef  de  l'arrondissement  forestier:  et  celui- 
ci  en  informera  le  fournisseur. 

8.  Les  propriétaires  feront  constater  l'époque  de  l'abat» 
tage  des  arbres,  par  un  certificat  du  contre-maître  de  la 
marine,  ou  des  agens  forestiers,  ou  du  maire  de  fa  commune 
de  la  situation  des  bois. 

O.  Six  mois  après  l'abattage  ainsi  constaté,  si  l'adminis- 
tration de  la  marine  ou  ses  fournisseurs  n'ont  pas  payé  fa 
valeur  de  ces  bois ,  les  propriétaires  pourront  disposer  à  leur 
gré  des  arbres  marqués. 

I  O.  Les  contraventions  seront  poursuivies  par  les  agens 
forestiers,  dans  les  formes  ordinaires  pour  le  régime  forestier, 
sur  les  procès-verbaux  des  gardes ,  qui  sont,  pour  ce  cas ,  àuio- 
risés  à  constater  les  délits  dans  les  bois  des  particuliers. 


(58^ 
1  I.te^  contre-maîtres  de  fa  marine  devront  éfralement 

o 

constater  ie.s  contraventions;  mais  ils  enverront  leurs  procès- 
verhaux,  dûment  affirmés,  à  l'inspecteur  ou  au  sous-inspec- 
teur de  Tarrondissemeni  forestier,  qui  feront  \es  poursuites. 
Ils  en  rtn  h  ont  compte  à  lingénieur  de  la  marine. 

I  2.  Tout  fournisseur,  agent  ou  particulier  qui  détournera 
de  leur  destination  les  pièces  marquées  et  reçues  pour  la 
marine,  sera  condamné  à  une  amende  double  de  celle 
ex})rimée  en  l'article  3  ,p2r  pièce  façonnée  ou  non  façonnée, 
sans  préjudice  de  la  confiscation  du  bois. 

I  2.  Les  agens  forestiers  et  contre-maîtres  de  la  marine 
sont  chargés  de  constater  ces  sortes  de  délits;  et  les  pour- 
suites seront  exercées  par  les  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs 
forestiers,  conformément  aux  articles  i  o  et  11    ci-dessus. 

I  4-  Les  propriétaires  qui  n'auront  pas  fait  l'abattage  dans 
le  délai  d'un  an  ,  à  dater  du  jour  de  leur  déclaration,  seront 
tenus  de  la  renouveler;  la  première  sera  alors  considérée 
comme  non  avenue, 

I  'y.  Les  propriétaires  qui  voudront  faire  usage  de  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article  9  de  la  loi  du  9 
fîoréaï  an  9 ,  pour  les  cas  d'urgente  nécessité,  ne  pourront 
procéder  à  fabaîtage  des  arbres  qu'après  avoir  fait  préala- 
blement constater  l'urgence. 

A  cet  effet,  ifs  feront  dresser,  par  le  maire  de  la  commune, 
im  procès- verbaf  des  causes  qui  exigent  l'abattage  d'un  ou 
de  pfusieurs  arbres,  dont  l'âge  et  la  dimension  seront 
constatés. 

Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir,  sans  motifs  valables, 
donné  en  tout  ou  en  partie  à  ses  arbres  une  destination 
différente  de  celle  énoncée  au  procès-verbaf ,  sera  puni  des 
peines  prononcées  par  l'article   3  du  présent. 

I  6.  II  est  défendu  aux  agens  forestiers  et  aux  contre- 
maîtres de  la  marine  et  autres,  d'exiger  des  propriétaires' de 
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hoh  aucune  rétribution  ou  indemnité  pour  les  actes  ou  procès- 
verbaux  énoncés  aux  articles  5  ,  8   et  15. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  A^înistre  Secrétaire  d'état  fie  la  marine  et  des  colcnies , 
Signé  Baron  P  o  r  t  a  l. 


(  N.°  66.  )  Ordonnance  du  roi  sur  la  Composition , 
l'Avancement ,  les  Appointemens  et  l'uniforme  du  Corps 
de  la  Alarinc. 

Paris,  le  31  Octobre  18 19. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Fraîn-ce  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la   marine   et  des  colonies  , 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  : 

TITRE    PREMIER. 

Ccmposition  du  Corps  de  la  marine. 

Art.  1 .""  Le  corps  des  officiers  de  notre  marine  royale 
est  et  demeure  compo^sé,  pour  le  temps  de  paix,  ainsi 
qu'il  a  été  réglé  par  notre  ordonnance  du  i .''"  juillet  1  8  1 4  ; 
savoir  : 

Vice-amirntix fO. 

Contre-amiraux 20. 

I."  classe.  .. .      î\0. 


Capitaines  de  vaisseau . .  .  • 

(   2.*    idem 60. 

Capitaines  de  frégate 100, 

Licutenans  de  vaisseau é^oo . 

Enseignes  de  vaisseau 500. 

Elèves  de    i.'*  et  x.'    classes 300. 

Néanmoins  ce  nombre  d'officiers  ne  sera  complété  qu'en 
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vertu  d'une  ordonnance  spéciale,  et  restera  fixé  provisoi- 
remeiît  ainsi  qu'il  suit  : 

Vicc-aniiraiix 6. 

Contre-amiraux 12. 

(de  I." classe  20) 
Capitaines  de  vaisseau. ,  /  \    60. 

Ide  2.'  idem   40) 

Capitaines  de  frégate 80. 

Lieutenans  de  vaisseau 300. 

Enseignes  de  vaisseau 400. 

Elèves  de  i."  et  2.*  classes 300. 

2.  Les  officiers  de  notre  marine  seront  alternativement 
employés,  conformément  aux  ordonnances  et  réglemens, 
soit  au  commandement  ou  à  fa  formation  des  états-majors 
de  nos  Lâtimens  de  guerre  ,  soit  à  fa  majorité  générafe  , 
à  fa  direction  des  ports,  et  dans  îes  compagnies  d'éfèves  ;  soit 
enfin  au  service  des  gardes,  rondes,  visites,  recettes  et 
conseils  de  guerre. 

7.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  les 
capitaines  de  vaisseau  pourront  seufs  être  cfiargés  du  com- 
mandement de  nos  vaisseaux  de  figne  ;  ifs  commanderont 
en  temps  ol-  paix  nos  frégates,  et  même  tous  autres  Ijâtimens 
de  rang  inférieur ,  si  fes  besoins  ou  tes  convenances  de 
notre  service  le  comportent. 

4-  Le  commandeirient  de  nos  frégates  sera  donné  ,  en 
temps  de  guerre,  auxdits  capitaines  de  vaisseau  ou  aux 
capitaines  de  frégate.  En  temps  de  paix,  ceux-ci  com- 
manderont fes  corvettes  et  autres  bâtimens  de  rang:  in- 
ft-rieur. 

J.  En  temps  de  guerre,  les  lieutenans  de  vaisseau 
commanderont  les  corvettes  et  bâtimens  légers  ;  ifs 
pourront  être  appefés  ,  en  temps  de  paix  ,  au  comman- 
dement des  i'rigs,  avisos,   flûtes  et  g^ibares. 

6.   Les  enseignes   de  vaisseau    seront    susceptibles  de 
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commander,  en  tem))S  de  ouerre ,  les  hrigs  ,  iougres , 
cutters  ,  avisos ,  gabares  et  chaloupes  canonnières  ,  pourvu 
qu'ils  nient  au  moins  une  année  de  navigation  dans  ce 
grade;  ils  pourront  être  ajipelés  ,  en  temps  de  paix,  à 
des  commandemens  d'avibos  et  d'autres  bâtimens  de  rang 
inférieur,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  deux  ans  de  grade. 

7.  Les  lieutenans  de  vaisseau  et  enseignes  qui  ne  seront 
pas  embarqués  ou  attachés  à  la  majorité  (Je  îa  marine  ,  aux: 
compagnies  d'élèves  ou  à  la  direction  du  port ,  seront  al- 
ternativement désignés  par  le  commandant  de  fa  marine 
pour  suivre  les  constructions  et  radoubs,  ainsi  que  tous 
les  travaux  et  opérations  mécaniques  del'arsenaf,  afin  d'être 
à  portée  d'acquérir  toutes  les  connaissances  de  détail  que 
doit  réunir  un  officier  de  la  marine. 

Ils  seront  également  chargés  de  veiller  à  l'entretien  et  à 
la  conservation  des  bâtimens  désarmés. 

Ils  ne  pourront  donner  aucun  ordre  dans  les  directions  aux- 
quelles ils  seront  temporairement  attachés  ,  tout  le  service 
devant  être  exclusivement  dirigé  par  les  officiers  préposés 
à  cet  effet. 

TITRE  II. 
Avancement  des   Officiers. 

8.  Les  élèves  de  2.^  classe  seront  admis  à  la  1."^  classe, 
lorsqu'ils  auront  fait  les  deux  campagnes  d'instruction  pres- 
crites par  l'article  36  de  l'ordonnance  du  :}  1  janvier  1816, 
ou  une  seule  campagne  d'au  moins  vingt  mois,  et  lors- 
qu'ils auront  subi  avec  succès  l'examen  déterminé  j)ar 
l'article  48  de  ladite  ordonnance. 

Les  élèves  de  ^  J"  classe  seront  promus  au  grade  d'en- 
seigne de  vaisseau  ,  d'après  l'ordre  de  leur  inscription  sur 
les  listes;  mais  ils  ne  pourront  être  nommés  Ji  ce  grade  que 
lorsqu'ils  auront  complété  quarante -huit  mois  de  naviga- 
tion dans  le  grade  d'élève,  y  compris  leurs  campagnes  d'ins- 
truction. 
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p.  Les  deux  tiers  des    places  de  lieutenant  de  vaisseau 
et  fie  capitaine  de  frégate,   seront   donnés  à  l'ancienneté, 
et  l'auire  tiers  h  notre  choix. 

I O.  Les  avancemens  aux  grades  de  capitaine  de  vais- 
seau, de  contre-amiral  et  de  vice-amiral,  seront  tous  à  notre 
choix. 

I  I .  Les  lieutenan-s  de  vaisseau ,  pour  erre  portes  au  grade 
de  capitaine  de  frégate  h  notre  choix  ,  devront  avoir  com- 
mandé, pendant  un  an  au  moins,  un  de  nos  bâtimens. 

12.  Nul  ne  pourra  ê're  nommé  capitaine  de  vaisseau  , 
s'il  n'a  été  embarqué  pendant  trois  ans  comme  cajîitaine 
de  frégate,  ou  s'il  n'a  commandé,  en  cette  qualité  ,  deux 
années  au  moins,  ou  enfin  ô'il  n'a  rempli,  pendant  le  même 
temps,  les  fonctions  ce  major  d'une  encadre  ou  division  sous 
les  ordres  d'un  officier  général. 

I  7.  Un  capitaine  de  vaisseau  ne  pourra  être  promu  au 
grade  de  contre-amiral ,  s'ii  ne  réunit  cinq  années  de  com- 
mandement au  service  de  l'Etat,  dont  trois  au  moins  dans 
Je  grade  de  capitaine  de  vaisser.u,  ou  s'il  n'a  rempli,  pc-ndant 
cinq  ans ,  les  fonctions  de  major  d'une  escadre  de  cinq  vais- 
seaux au  moins ,  ou  complété  par  ce  service  les  cinq  années 
de  comtnandement  exigées. 

l4-  Le  contre-amiral  ne  pourra  être  promu  au  grade  de 
vice-aniiial,  s'il  n'a  commandé  une  escadre  ou  division  d'au 
moins  cinq  bâtimens  de  guerre ,  ou  une  escadre  dévolution  , 
ou  enfin  s'il  n'a  rempli  ,  pendant  une  campagne  de  guerre, 
les  fonctions  de  major  général  d'ane  armée  navale. 

I  5-  L  d5pendamment  des  conditions  prescrites  par  les 
articles  i  i  ,  12,  1  3  et  i^  ci -dessus  ,  nul  officier  ne  pourra 
être  élevé  au  grade  immédiatement  supérieur  à  celui  dont 
if  est  pourvu  ,  s'il  n'a  quatre  ans  de  service  ou  deux  années 
de  navigation  dans  le  grade  inférieur, 

16.  Sont  exceptés  des  conditions  ci-dessus  établies,  les 
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avanceinens  extraordinaires  que  nous  nous  réservons  d'ac- 
corder pour  faits  de  guerre  et  actions  d'cclât. 

I  7.  A  l'avenir  ,  il  ne  sera  plus  accordé  ,  dans  notre 
marine,  de  grade  provisoire  ou  h  prendre  ra  ;g  ;  notra  in- 
tention étant  que  tout  grade  et  tout  avancement  soi:;>n:  ef- 
feciifs,  et  que  les  officiers  qui  auront  été  pronrûs  prennent 
pince  dans  !•-  s  cadres  constitutifs  du  corps,  à  dater  du  jour  de 
leur  nomination. 

TITRE    III. 

App^inttmtns. 

1 8.  Les  appointemens  annuels  des  ofïîciers  de  notre 
marine  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Vicc-amiral 1  5,000*^ 

Contre-amiral 10,000. 

/^     ..   .  t         ■  I   1/'^  classe.  .  s,coo. 

Capitaines  de  vaisseau,  <      ,   .,  -'/ 

^  (  2."  idem.  .  .  4>500« 

Capitaines  de  frégate 3>500. 

Lieulc^nans  de  vaisseau 2,000. 

Enseignes  de  vaisseau 1,500. 

10.  Ces  appointemens  seront  augmentés  d'un  cinquième 
en  sus  , 

i.°  Pour  tous  les  officiers  embarqués,  à  dater  du  jour  de 
la  revue  d'armement  jusqu'à  celui  de  la  revue  de  désar- 
mement ; 

2..°  Pour  ceux  attachés ,  dans  les  proportions  établies  par 
les  réglemens ,  îi  fa  majorité  de  la  marine,  à  la  direction  du 
port  ,  et  aux  compagnies  d'élèves  de  la  marine; 

5.°  Pour  ceux  qui,  avec  l'autorisation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine ,  rempliront  les  fonctions  d'aide- 
de-camp  auprès  des  commandans  de  la  marine  de  nos  ports 
militaires; 

4."  Pour  ceux  des  ofhciers  qui,  d'après  nos  ordres, 
seront  employés  momentanément  au  service  de  l'armée  de 
terre. 
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20.  Les  appoînreinens  des  élèves  de  fa  marine  de  pre- 
mière classe  demeurent  fixés  à  800  francs  par  an. 

La  solde  des  élèves  de  deuxième  classe  est  maintenue  à 
iû  Irancs  par  mois. 

2  I .  Les  otticiers  qui  seront  employés  comme  capitaines 
de  pavillon  ,  majors  ou  aides-majois  d'escadre  ,  continueront 
à  jouir  des  supplémens  attribués  à  ces  fonctions. 

2  2.  Tout  officier  qui  débarquera  après  une  campagne 
d'un  an  au  moins ,  pourra  obtenir  un  congé  de  six  mois  : 
il  jouira  ,  pendant  la  durée  de  ce  congé ,  des  deux  tiers  de 
ses  appointemens  annuels. 

Il  pourra  également  être  accordé  des  congés  dont  la  durée 
n'excédera  pas  six  mois,  à  ceux  des  officiers  qui  en  forme- 
ront la  demande;  ils  jouiront,  pendant  la  durée  de  leur  ab- 
sence ,  de  la  moitié  de  leurs  appointemens  annuels. 

Ces  congés  seront,  autant  que  possible,  délivrés  ,  pour  les 
lieutennns  et  enseignes,  suivant  l'ordre  inverse  de  leur  tour 
d'embarquement. 

2:^.  Tout  officier  qui ,  à  l'expiration  de  son  congé,  n'aurait 
pas  rejoint  son  département , sera  privé  de  ses  appointemens, 
à  dater  du  jour  où  il  en  aura  dépassé  le  terme. 

24.  Tout  officier  prisonnier  de  guerre  jouira  ,  pendant  îe 
temps  de  sa  détention,  et  jusqu'au  jour  où  il  aura  joint  son 
département ,  de  la  moitié  de  sesëippointemens. 

2<.  Nuloffi'cier,  employé  temporairement  i  des  fonctions 
supérieures  h  celles  de  son  grade,  ne  pourra  prétendre  qu'aux 
appointemens  du  grade  dont  il  est  réellement  pourvu. 

TITRE  IV. 

Officiers  auxiliaires, 

26.  Il  ne  sera  appelé  d'officiers  auxiliaires  à  notre  service 
que  lorsque  la  totalité  des  officiers  entretenus  sera  reconnue 
insuffisante  pour  les  besoins  des  armemens. 
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27.  Nul  officier  auxiliaire  ne  pourra  être  employé  à  terre, 
même  dans  nos  j)oris   et  arsenaux, 

28.  Aucun  navigateur  ne  pourra  servir  comme  ofiicier 
auxiliaire  dans  un  grade  supérieur  à  celui  d'enseigne  de 
vaisseau. 

20.  Les  capitaines  au  long  cours  seront  employés  comme 
"enseiarnes  de  vaisseau  auxiliaires  ;  mais  ils  devront  être 
préalablement  pourvus  d'une  commission  spéciale ,  qui  leur 
sera  expédiée  par  notre  ministre  de  la  marine.     . 

A  dater  du  jour  de  leur  embarquement  jusqu'à  celui  de 
leur  déljarquement,  ils  jouiront  des  mêmes  prérogatives  et 
émolumens  que  les  enseignes  de  vaisseau  entretenus. 

•^O.  Les  enseignes  de  vaisseau  auxiliaires  ne  prendront 
rang  qu'après  les  enseignes  de  vaisseau  entretenus. 

^  I .  Les  officiers  auxiliaires  seront  susceptibles  d'être 
admis  dans  notre  marine  avec  le  grade  d'enseignede  vaisseau, 
et  même  avec  celui  de  lieutenant  de  vaisseau,  s'ils  méritent 
cet  avancement  par  leurs  services  ou  par  des  actions  d'éclat  ; 
ils  seront  dès-lors  susceptibles  d'être  successivement  promus 
à  tous  les  autres  grades  de  notre  marine  royale. 

^2.  Nous  défendons  aux  officiers  généraux  de  la  marine, 
commandans  des  ports  et  gouverneurs  de  nos  colonies,  dé 
nommer  des  officiers  auxiliaires  et  provisoires. 

Dans  le  cas  cependant  où  il  arriverait  qu'un  de  nos 
bâlimens,  en  relâche  dans  une  colonie  ou  employé  à  une 
expédition  lointaine,  n'aurait  plus  le  nombre  d'officiers 
absolument  nécessaire  au  service  du  bord,  et  qu'il  ne  serait 
pas  possible  de  les  remplacer  par  des  élèves  ayant  quatre 
ans  de  navigation,  le  gouverneur  de  la  colonie,  ou  le 
commandant  de  l'expédition ,  aurait  la  faculté  de  pourvoir, 
pour  la  campagne,  aux  places  vacantes  dans  le  grade  d'en- 
seigne seulement ,  à  la  charge  par  lui  d'en  rendre  compte 
au  ministre  de  la  marine  ,    et  sous  la   condition  expresse 
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qxi'iï  ne  se    trouverait  h  l)ord    des  bâtimens,   ni   dans  fa 
colonie,  d'officiers  entretenus  susceptibles  d'être  embarqués. 

TITRE    V. 

Correspondance  de  rar^g  entre  les  Officiers  de  la  marine  et  ceux  de 
l'armée  d,.'  terre. 

33.  Les  officiers  de  la  marine  continueront  à  prendre 
rang  avec  ceux  du  service  de  terre  ,  à  fa  date  de  leurs 
provisions  ,  commissions  et  brevets,  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  vice  -  amiraux  avec  les  lieutenans  généraux  de  nos 
armées  ; 

Les  contre-amiraux  avec  les  maréchaux-de-camp  ; 

Les  capitaines  de  vaisseau  avec  les  colonels  ; 

Les  capitaines  de  frégate  avec  les  lieutenans-cofonels; 

Les  lieutenans  de  vaisseau  avec  les  capitaines; 

Les  enseignes  de  vaisseau  avec  les  lieutenans  en  premier; 

Les  élèves  de  première  classe  avec  les  lieutenans  ea 
second. 

TITRE    VL 

Uniforme. 

^4'  L'uniforme  des  officiers  généraux  de  la  marine 
continuera  d'eue  le  même  que  celui  des  officiers  généraux 
de  l'armée  de  terre. 

Les  officiers  de  ia  marine  des  différens  grades  auront  un 
grand  et  petit  unif  irme. 

Le  grand  uniforme  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

HaLit  de  drap  bleu  de  roi ,  doublé  de  rouge  ;  collet  eï 
pareinens  bîeui.  ;  l'habit  boutonnant  droit  sur  ia  poitrine 
jusqu'à  la  ceinture,  et  dégageant  sur  les  cuisses  ;  les  pans 
tombans  et  à  reiroussis ,  ornés  d'une  ancre  brodée  ;  le  coh'et 
sera  montant  et  échancré  ;  les  paremens  seront  ouverts  en- 
deîàous  ;  les  poches  seront  dans  les  plis  :  cet  habit  sera 
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orné  d'une  broderie  conforme  aux  modèles  ci-joints  pour 
cliaque  grade. 

Les  capitaines  de  vaisseau  porteront  sur  le  collet  ,  les 
paremens  et  la  taille  ,  la  broderie  conforme  au  dessin 
n."  \ .  La  largeur  de  la  broderie  du  collet  et  des  paremens 
sera  de  /\,i  millimètres,  y  compris  la  baguette. 

Les  capitaines  de  frégate  porteront  sur  le  collet  et  les 
])aremens  une  broderie  du  même  dessin  que  celle  des  cyj:>i- 
taines  de  vaisseau ,  mais  dont  la  largeur  ne  sera  que  de 
3  5    millimètres,  y  compris  la  baguette. 

Les  lieutenans  de  vaisseau  porteront  sur  le  collet  et  les 
paremens  une  baguette  et  une  ancre  brodées  en  or,  con- 
formes au  modèle  n."  2. 

Les  enseignes  de  vaisseau  porteront  au  collet  seulement, 
une  baguetie  et  une  ancre  conformes  au  dessin  n."  3. 

Il  sera  placé  neuf  gros  boutons  sur  le  devant  de  l'habit, 
un  à  chaque  hanche,  et  deux  petits  aux  manches. 

Le  bouton  sera  de  métal  doré,  timbré  d'une  ancre  con- 
forme au  modèle  n."  4. 

La  veste  et  le  pantalon  du  grand  uniforme  seront  en 
drap  ou  casimrr  blanc;  la  veste  sera  garnie  de  petits  boutons 
d'uniforme. 

Les  bottes  courtes  et  sans  retroussis. 

A  terre,  les  officiers  pourront  porter  la  culotte  blanche; 
les   boucles  seront  en  or,  ou  métal  doré. 

En  été,  les  officiers  pourront  porter,  en  grand  uniforme, 
la  veste  et  le  pantalon  de    basin  blanc  uni  sur  la  botte. 

Le  chapeau,  uni,  sera  bordé  d'un  galon  de  poil  de  chèvre; 
la  ganse  et  les  glands  seront  en  torsades  pour  les  capitaines 
de  vaisseau  et  de  frégate  ;  ])our  les  autres  grades  ,  la  ganse 
sera  en  galon  ,  et  les  glands  h.  frange  de  lilé. 

Le  petit  uniforme  sera  de  drap  bleu  de  roi,  collet,  pa- 
remens et  doublure  de  même;  collet  montant  et  échancré; 
les  paremens  ouverts  en  dessous ,  fermant  par  deux  Lou- 
toiis  ;  hs  pans  lombans  et  h  retroussis ^  ornés  d'une  aiicre 
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lrt)dJe;  la  poche  dans  les  plis.  L  habit  croisera  sur  îa  poi- 
trine, et  sera  garni,  de  chaque  coté,  d'un  ranjjf  de  neuf 
boutons;  la  veste  sera  blanche;  le  pantalon  de  drap  bleu  , 
collant  ou  lar^e,  pour  être  porté  en  dedans  ou  par-dessus 
la  J^olte.  Les  officiers  pourront,  en  petit  unifornie,  porter 
le  pantalon  de  nankin  ou  de  basin  blanc. 

L'haiiit,  petit  unifurnie,  sera  le  même  pour  tous  les 
grades,  qui  ne  seront  distingués  que  par  les  épaulettes  qui 
Jeur  sont  affectées. 

Les  capitaines  de  vaisseau  porteront  deux  épaulettes  en 
or  mat  à  torsades;  le  corps  de  J'épaulette  également  en  or. 
Les  capitaines  de  frégate  porteront  les  mêmes  épaulettes  en 
or  mat  à  torsades;  mais  le  corps  de  l'épaulette  sera  en  galon 
d'argent. 

Les  lieutenans  de  vaisseau'porteront  sur  l'épaule  gauche 
une  épaulette  à  frange,  à  graines  en  or,  et  une  contre- 
épaulette.  Le  corps  de  l'épaulette  et  de  la  contre-épaulette 
sera  en  galon  d'or  sans  broderie. 

Les  enseignes  de  vaisseau  porteront  les  mêmes  épaulettes 
que  celles  des  lieutenans  de  vaisseau;  mais  le  corps  de 
l'épaulette  sera  traversé,  dans  toute  sa  longueur,  par  un  fil 
rouge  apparent. 

Les  officiers  de  la  marine,  de  tout  grade,  porteront, 
une  épée  dont  la  poignée  sera  en  nacre,  et  les  garnitures 
en  cuivre  doré ,  conformes  au  modèle  n."   5 . 

En  grand  uniforme  ,  le  ceinturon  sera  blanc  et  uni. 

En  petit  uniforme,  il  sera  en  cuir  noir  verni. 

Les  officiers  de  marine  porteront,  en  grand  et  en  petit 
uniforme ,  le  col  noir. 

Les  lieutenans  et  enseignes  de  vaisseau  attachés  aux  états- 
majors,  ou  remplissant  les  fonctions  d'aide-de-camp  auprès 
des  coiTimandans  de  la  marine,  porteront  l'épaulette  de  leur 
grade  à  droite. 

L'uniforme  des  élèves  restera  tel  qu'il  est  fixé  par  l'or- 
donnance   du   3  I    janvier    i  8  i  6.  Toutefois  les  élèves    de 
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i/°  classe  embarqués   porteront  des  trèfles  en  or,  et  fes 
élèves  de  2/  clause  des  trèflcrs  en  or  melc  de  boie. 

Dispositions  gihie,  aies. 

^^.  Les  officiers  généraux  de  fa  marine  n'auront  pas  de 
département  fixe;  ils  seront  libres  de  résider  dans  le  lieu  qui 
leur  pourra  convenir,  à  la  charge  de  faire  connaître  leur 
domicile  au  ministre  de   la  marine. 

Tous  les  autres  officiers  seront  attachés  à  l'un  des  ports 
de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg. 

IL  devront  y  résider  halntuellement,  et  ne  pourront  ob- 
tenir de  congé  qu'avec  Tautorisation  préalable  de  notre  mi- 
nistre de  fa  marine. 

^6.  Nous  nous  réservons,  lorsque  nous  le  jugerons  con- 
venable, d'accorder  comme  un  témoignage  spécial  de  notre 
satisfaction  ,  aux  officiers  qui  seront  admis  à  la  retraite  , 
après  dix  ans  d'activité  dans  leur  dernier  grade ,  fe  brevet 
honorifique  du  grade  immédiatement  supérieur. 

La  proposition  nous  sera  faite  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  fa  marine,  fequef  mettra  en  même  temps 
sou>  nos  yeux  fes  titres  qui  pourront  motiver  cette  récom- 
pense. 

37.  Sont  et  demeurent  rapportées  les  dispositions  des 
titres  III  et  IV  de  l'acte  du  7  prairial  an  i  2  ,  sur  l'uniforme 
des  officiers  de  la  marine;  celles  du  2  5  mai  i8i4-»  ainsi 
que  les  ordonnances  du  i  .*"'  juillet  de  la  même  aftnée,  por- 
tant règlement  sur  la  coinposition,  le  rang,  f avancement 
et  les  appointemens  des  officiers  de  notre  marine  ;  et  du 
23  juillet   I  S  I  7,  sur  les  grades  honorifiques. 

Est  t gaiement  rapporté  l'article  2  de  notre  ordonnance 
du  iS  avril  1816  ,  qui  confère  aux  cinquante  premiers 
lieutenans  de  vaisseau  le  rang:  de  chef  de  bataillon. 

Toutelois  les  lieutenans  de  vaisseau  de  i.'^  classe,  ac- 
tuellement portés  en  cette  qualité  sur  les  listes  de  la  ma- 
,  rine  ,  conserveront  ,  jusqu'à   ce  qu'ils  passent  à   un  grade 

Ann.  marit.  l.'"  FàaiQ,   1810.  30 
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supérieur,  l?s  marques  distinctivcs  et  fes  horirtevrs  qui  feur 
étaient  attribués  par  i'articie  2  de  ladite  ordonnance. 

^8.  Notre  ministre  secrc'taire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  r^xccution  de  la  présente-  ordon- 
nance, qui  aura  son  eflet  à  dater  du  i ."'  janvier  i  820. 

Mandons  et  ordonnons  h  t^ottie  cher  et  bien- 

aimé  ne>eu  le  duc  d'AngoulÊME  ,  amiral  de  France,  aux 
commandans  et  intendans  de  la  marine,  auk  officiers  mili- 
taires et  civils  de  la  marine,  et  ^  tous  ceux  qu*i(ïifipartiendra, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  îa  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries ,  îe  31.'  jour 
d'octt)bre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  dix  -  neuf ,  et  de 
notre  règne  le  vingt-cinquièiiie. 

Shnc  LOUIS, 

Parle  Roi:  oui; 

LcMïn'tstre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des colonîer'. 
Signé  Baron  Portal. 

LOUIS-ANTOINE  D'ARTOIS,  Fils  de  France, 
Duc  d'AngoulÊME,  Amiral  de  France, 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nous  adressée, 

Mandons  aux  commandans  et  intendans  de  la  marine, 
aux  oftkiers  militaires  et  civils  de  la  marine,  et  à  tous 
autres  qu'U. appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présentes'trdonnance. 

Donné  k  Paris,  le  i .''  novembre  1819. 

Si^nê  LOUIS-ANTOINE. 
Par  son  Altesse  royale:,  ,f- 
»$^/fi/7t' LE  Chevalier  de  Panat.    . 
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(N.*  6y.)  Ordonnance  nu  Roi  relative  aux  Tmite- 
mens  à  allouer  aux  Ojfficicrs  militaires ,  Sous-ojjiciers  et 
Soldats ,  et  aux  Officiers  et  Employés  civils ,  d<:ns  les 
colonies. 

Paris,  le  z2.  Septembre  1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUît  : 

Art.  I ."  Les  officiers  généraux ,  officiers  supérieurs  et 
autres  officiers  de  toutes  armes,  ainsi  que  les  gardes  du 
génie  et  de  l'artillerie ,  employés  dans  les  colonies ,  y  joui- 
ront du  traitement  d'activité  qui  est  alloué  à  leurs  grades 
en  France,  et  d'un  sup]->lément  qui  est  fixé,  savoir  : 

A  la  moitié  en  sus  du  traitement  d'Europe,  })our  les 
officiers  du  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ,  et 
des  grades  supérieurs; 

Aux  trois  quarts  en  sus  du  traiten.ient  d'Europe  ,  pour 
ies  officiers  du  grade  de  capitaine  ; 

A  une  somme  égale  au  traitement  d'Europe,  pour  les^ 
officiers  des  grades  de  lieutenant  et  de  sous-lieutenant ,  etr 
pour  les  gardes  du  génie  et  de  l'artillerie. 

Le  supplément  dont  il  s'agit  sera  dû  depuis  et  non 
compris  le  jour  du  débarquement  dans  les  colonies,  jusques 
et  non  compris  le  jour  de  l'embarquement  aux   coIonies*{ 

2.  Lesdits  officiers  et  employés  recevront  aux  colonies, 
lorsqu'ils  ne  seront  point  logés  dans  les  bâtimcns  appar- 
letwnt  ^  l'Etat  ou,  loués  par  Tadminiitraiion  ,  une  iudeni- 
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nîté  de  îop;ement  qui  est  fixée,  pour  chaque  grade,  à  une 
somme  double  de  cefle  qui  lui  est  attribuée  par  les  tarifs 
en  F  rance, 

Ibns  le  cas  où,  étant  logés  aux  frais  du  Roi,  ils  ne 
seraieiU  pas  meublés,  ils  recevraient,  à  titre  d'indemnité 
d'ameuîijtrment ,  le  tiers  de  l'indemnité  totale  h  laquelle  ils 
auraient  eu  droit  pour  le  logement  et  l'ameublement  dans 
ia  colonie  ,  en  vertu  du  paragra])he  qui  précède. 

^.  Lts  officiers  d'état- major  général ,  ofliîciers  supérieurs 
et  autres  ,  employés  dans  les  colonies,  qui  ,  en  temps  de 
paix,  ont  droit  en  France,  d'après  les  rtglemtns,  à  une 
ou  pIusieur-^  rations  de  fourrnges,  recevront  en  argent  une 
indemnité  représentative  de  cts  rations  ;  celte  indemnité 
sera  fixée  provisoirement,  pour  la  première  année,  par  les 
administrateurs  de  chaque  colonie,  d'après  le  prix  moyen 
des  fourrages  dans  les  diverse»  maisons;  après  quoi,  elle 
sera  défîniiivement  fixée  par  le  Gouvernement,  sur  la 
propo>ition  du  ministre  secrét.àie  d'élat  de  la  marine  et 
des  colonies. 

En  cas  de  guerre  dans  la  colonie,  le  gouverneur  ou 
commandant  pour  le  roi  accordera,  provisoirement,  et  sauf 
lappiobation  du  gouvernement,  le  nombre  de  rations  de 
fourrnges,  soit  au  vert ,  soif  au  sec,  qu'il  jugera  nécessaire. 

N'auront  point  droit  aux  fourrages,  ni  à  l'indemnité 
représentative  en  argent  ,  les  olficiers  généraux  et  supé- 
rieurs ejnpioyés  en  qualité  de  gouverneur  et  administrateur, 
commandant  et  adminis  rateur,  ou  conunandant  militaire; 
ces  officiers  recevant  des  traifemens  qui  sont  réglés  spé- 
ciafc.nent  h  raison  de   leurs  fonctions. 

4.  L'indemnité  accordée  aux  commandans  des  corps 
pour  frais  de  représentation,  sera  payée  aux  colonies  sur 
le  pied  du  double  de  la  somme  allouée  en  France. 

5  .  Le  'rai  ement  extraordinaire  qui  est  alloué  aux  direc- 
teurs du  géiiie  et  de  i'ariiiitrie  pour  frais  de  burtau  et  de 
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tournées,  la  gratification  de  première  mise  qui  est  due  aux 
sous-officiers  pro  uus  officiers  ;!]jré.>  cinq  années  de  services 
consécutifs  dans  le  nièaie  corps,  seront  })aycs  dans  les  colo- 
nies avec  l'aug.nentation  de;  inoicié  en  sus. 

6.  Les  soiiS'officier.>  et  soldats  de  toutes  arme=î  employés 
aux  colonies  iou'ront  de  la  solde  qui  est  accordée  aux  sous- 
oiïiciers  et  soldats  en  station  en  France,  par  le  décret  du 
30  décemj.rv.^  1810,  pour  ce  qui  concerne  l'armée  de  terre, 
et  par  l'ordonnance  du  21  février  18  16,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'artillerie  de  marine.  Il  leur  sera  délivré,  en  outre, 
et  sans  aucune  retvnue,  une  ration  ])cir  jour,  composée  de 
sept  hectL'grammes  trente-quatre  centièmes  [  24  onces]  de 
pain  frais,  ou  mk  hectognimmes  douze  centièmes  [  20  onces] 
de  farine,  ou,  à  défaut,  de  cinq  hectogrammes  cinquante 
centièmes  [  i  8  onces  j  de  biscuit;  et  de  deux  hectogrammes 
quarante-quatre  centièmes  [8  onces]  de  bœuf  salé  ou  frais, 
ou  un  hectogramme  quatre-vingt-quatre  centièmes  [6  onces] 
de  porc  sale  ou  frais. 

Dans  le  cas  où  ces  comestibles  manqueraient  dans  la 
colonie,  il  y  serait  suppléé  par  les  denrées  du  pays. 

7.  Les  officiers  et  commis  entretenus  de  l'administraticn 
de  la  mariiie  ,  le>  officiers  de  santé  entretenus  du  même 
département ,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  jouiront  aux  colonies,  en  sus  de  leur  traitement 
d'activité  d'Euroj^e  ,  d'un  su})plément  réglé  dans  la  propor- 
tion qui  a  été  fix-!e  j)ar  l'article  1.''  })our  les  rrr.des  de 
l'armée  correponclan^  aux  grades  dont  ces  officiers  et  em- 
ployés seront  pourvus. 

Ils  recevront  également,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2, 
l'indemnité,  soit  de  logement,  soit  d'ameublement,  qui 
est  allouée  par  ledit  article  aux  officiers  et  employés  de 
l'armée  auxquels  ils  seront  assimilés  par  leurs  grades. 

Les  dsjiosit'ons  des  deux  paragraphes  qui  précèdent 
seront  appliquées  à  tous  officiers  et  employés  civils,  non 
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désignés  auxdits  parngraphes ,  dont  les  appointemens  sont 
régies  à  raison  de  leurs  giades,  et  non  à  raison  de  fonc- 
tions spéciales. 

8.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  h  la. 
présente  ordonnance ,  laquelle  sera  exécutoire  dans  chaque 
colonie,  à  compter  du  premier  jour  du  mois  pendant  lequel 
elle  y  sera  parvenue. 

p.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  vingt-deuxième 
jour  du  mois  de  septembre  de  l'an  de  grâce  1819,  et  de 
notre  règne  le  vingt -cinquième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et 

des  colonies , 

Signé  Baron  Portal. 


(  N."  <5S.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  éllve  à  quarante- 
cinq  francs  par  kilogramme  le  Droit  d'entrée  des  Tissus  de 
beurre  de  soie  fabriqués  à  l'étranger. 

Au   château  des  Tuileries,  le  29  Septembre  1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Informés  que  l'importation  des  tissus  de  bourre  de  soie 
fabriqués  à.  l'étranger,  moyennant  le  droit  actuel  ,  qui  est 
irop  faible,  porte  atteinte  à  la  prospérité  des  fabriques  fran- 
^iiiscs  ,  que  notre  ferme  intention  est  de  protéger  ; 
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Vu  l'article  34  cïe  la  Foi  du  17  décembre  i8i4; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Les  tissus  de  bourre  de  soie,  façon  cachemire, 
paieront,  à  l'avenir,  un  droit  de  quarante-cinq  tiancs  par  kilo- 
gramme ,  à  leur  entrée  en  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  fe  29  septembre  de  Tan 
de  grâce  i  8 1  p  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 
Signé  LE  Baron  Louis. 
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(N."  6g,)    Tableau    des    Prix    moyens   régulateurs  des 
Crains ,  dresse  et  arrêté  conformément  aux  articles  6  et  8  de 
ia  Loi  du  j6  Juillet  1 8ig. 
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Ar^LTÉ  par  nocif  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dcpartcn.cnt  de  l'intérieur. 
Pari» ,  If  3  c  Septembre  1  b'  1 9. 

M;:/ii'  LE   C(1MT£   DeCAZES. 
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{  N.*  70.  )    ORt>ONNANCE  DU  Roi  portant  nomination 
de  plusieurs  Sous-commissaires  de  la  Marine. 

Paris,  le  i."  Septembre  18 19. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE    Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.    I ."  Les  Sieurs 

QuiLLET  (  Louis  )  ; 

Barbé  (  Auguste-Louis-Marie  )  ; 

HuET  DE  BranGOLO  (  Thcodore-Louis-Honoré)  ; 

commis  principaux  de  la  marine ,  sont  nommés  sous-com- 
missaires de  la  marine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  fexécution  de  fa  présente  ordon- 
nance. 

Donné  \  Paris ,  au  château  des  Tuileries ,  le  premier  jour 
du  mois  de  septembre  de  l'an  de  grâce  i  8  ip  ,  et  de  notre 
règne  le  vingt-cinquième. 

Signé  LOUIS 

Par   le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marin t 

et  des  colonies  , 

Signé  Baron  Portal. 


Ann.  marit.  L"  Partie.   I  8  I C;,  31 
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(  N°  71.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
d'un  Sous-commissaire  de  la  Marine, 

Paris,  le  6  Octobre   18 19. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  5/  GiBQUlN  (Anne-Marie-Gaston)  ,  élève 
d'administration  de  la  marine,  est  nommé  sous-commissaire 
de  la  marine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  j)résente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  ^.'  jour 
du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1 8  1  c; ,  et  de  notre 
règne  le  vingt-cinquième. 

S\oné  LOUIS. 

Par  le  Koi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Baron  Portal. 
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(  N."  72.  )   Ordonnance  du  Roi  portant  nominathn 
d'un  Sous-contrôleur  et  d'nn  Sous-commissaire  de  la  Marine, 

Paris,  le  24  Novembre   1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  etdï 

Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suft  : 

Art.  \y  Le  S/  Bergevin  (René -Pierre -François- 
Marie)  ,  sous-commissaire  de  la  marine,  est  promu  au  grade 
de  sous-contrôleur. 

Le  S/  VouzELAND  (Pierre-Henri),  élève  d'adminis- 
tration ,  est  nommé  sous-commissaire  de  Ja  marine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  ^q% 
colonies  est  cliargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  24-' 
jpur  du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  i8ip,  et  de 
notre  règne  le  vingt -cinquième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  manne  et 
des  colonies, 

Signé  Baron  Portal, 


3.' 
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(N.*  73.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  rapporte  celle  du. 
^  Août  iSi ^ ,  concernant  l' Exportation  des  Crains  ,  et  con^ 
tient  le  Tableau,  des  Ports  et  Bureaux  de  douanes  dtsiancs 
pour  l'Importation  et  l'Exportation  des  Grains ,  Farines  et 
Légumes ,  dans  chacun  des  départemens  de  la  Frontière, 

Au  château  des  Tuileries,   le  6  Octobre  18 19. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  r^E  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SALUT. 

Vu  ïa  loi  du  2  décembre  1  8  i4  concernant  l'exportation 
des  grains; 

Les  articles  6,  7,  8  et  9  de  celle  du  \6  juillet  iHic;, 
relative  à  l'importation  et  à  l'exportation  de  ces  denrées  ; 

Notre  ordonnance  du  18  décembre  i8i4  >  rendue  en 
exécution  de  la  première  de  ces  deux  lois  ; 

Notre  ordonnance  du  3  août  i  8  i  ^  ,  cjuia  suspendu  tem- 
porairement, et  à  raison  d«s  circonstances  pénibles  survenues 
dans  la  situation  des  subsistances  ,  la  sortie  des  grains ,  fa- 
rines ,  légumes  et  fourrages  hors  de  notre  royaume  ; 

Vu  enfin  nos  ordonnances  des  23  juin  et  22  septembre 
derniers ,  par  lesquelles  l'ordonnance  du  3  août  1815a  été 
révoquée,  en  ce  qui  concerne  la  prohibition  de  sortie  des  fa- 
rines ,  biscuits  et  légumes  , 

Et  le  tableau  des  prix  moyens  régulateurs  des  grains, 
publié  le  30  septembre  dernier  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Notre  ordonnance  du  3  août  i  8  1 5  ,  concernant 
l'exportation  des  grains ,  cessera  d'avoir  son  effet. 

2.  En  conséquence  ,  les  grains  de  toute  es})èce  pourront 
sortir  librement  du  royaume,  dans  les  limite*  et  sous  les 
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conditions  indiquées  par  la  loi  du  2  décembre  i8i4j  mo- 
difiées par  l'article  9  de  celle  du  i  6  juillet  i  8  1 9. 

L'exportation  des  farines,  permise  par  notre  ordonnance 
du  23  juin  dernier,  est  assujettie  aux  mêmes  conditions. 

^.  La  désignation  des  ports  et  bureaux  de  douanes  par 
lesquels  ces  exportations  pourront  avoir  lieu  ,  telle  qu'elfe 
avait  été  fixée  par  notre  ordonnance  du  i  8  décembre  i  8  i4> 
est  rectifiée  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente. 

Les  importations  de  grains,  farines,  biscuits  et  légumes, 
se  feront  exclusivement  par  les  mêmes  ports  et  bureaux  de 
douanes. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  6  octobre 
de  l'an  de  grâce  i  8  1 9,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
l^e  Afinlstre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 
Signé  LE  Comte  Decazes» 


(SuîtUTaUean.l 
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Tableau  des  Ports  et  Bureaux  de  douanes  désigné^  pour  l'Jm- 
portation  et  l'Exportation  des  Grains ,  Farines  et  Lé^ unies ,  dans 
chacun  des  Dcpartenicns  de  la  Frontière. 


NOMS 

POH  rs 

DES   DÉPARTEMENS 

ET    BUREAUX     DE     DOUANES 

frontières. 

par  où  l'exportation  aur.i  lieu. 

Aune. 

La  Cupcilc,  Hirson,  Aubenton. 

Ardennes 

• 

Givet ,  Rocroy  ,  Gué-d'Hossus  ,  Futnay  ,  Givonne  , 
A'essincourt,  Carignan,  Saint-Menges,  Sedan, 
Charieviile  et  Gesponsard. 

Meuse 

Fagny,  Momxnédy,  Thonnc-Ia  Long  ,  Marvilie. 
Longwy,    Mont -Saint- Martin  ,  Sierck  ,  Apach  , 
SchwcrdrofF,   Waideviesc  ,  Launstroff  ,  Fraven- 

Moselle 

berg,     Bitchc,     GrosbIidersdorfF,    Schweyer, 

Stulizeibrounn,  Bouzonvilie  etSargueniines. 

Bas-Rhin 

Lembach,   Wissembourg,   Mùnchhausen ,   Seitz, 
Belheim  ,    Fort-Louis,    Dru<eiiheim,    Gambs- 
heim ,  la  Wantzenau,  le  Pont-du-Rhin  ,  Rhinau, 
Marckolsheimet  Lauterbourg,. 

Haut-Rhin 

Croix  ,      Délie  ,     Pfetterhausen  ,    Folgensboiirg  , 
Durlingsdrost,  Ottingen,    Hegenheinn  ,  Bourg- 
feiden.   Saint  -  Lofuis ,   Huningue  ,   Chalampé  , 
i'Ile-de-Paille ,  Art/heim. 

DoUBS 

Morteau  ,  Pontarlier  ,  Verrières-de-Joux,  Jougne  , 
Montbéliard. 

Jura 

Morez. 

Nantua  ,  Bellegarde  ,  Seyssel,  Bellcy,  Cordon. 
Chapareillans,  le   Touvet.   Pont-Charra,  la  Cha- 
pelle-du-Bcird  ,    Bourgd'Oisans  ,   Pont-de-Beau- 

Ain 

Isère 

voiiin,  Entre-deux-Guiers ,  la  Tour-du-Pin. 

Hautes- Alpes 

Briançon ,  iVlont-Gcnèvre  ,   Guillestre  ,  Abriès. 

Basses-Alpes 

Barcelonnette  ,  Saint-Paul ,  Larche ,  Fours ,  Allos , 
Colmars,  Entrevaux  ,  Aunot ,  Saint-Pierre  ,  les 
Sausses. 

Vak 

Toulon,   Antibes,  Saint-Laurent-du-Var ,   Saint- 
Tropez,   les  Salins,  Bandol ,    Cannes,  Saint- 

Raphucl. 

Bouc.  du-RhÔne.. 

Marseille  ,  Arles,  Cassis,  B^don  ,  Vignoles ,  Mar- 
tigues,   Port-de-Bouc,    la    Valduc ,    Bcrrc ,    la 

Cîotat. 
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(jARD 

HÉRAULT  

\UDE 

PyuÉNÉES  •  OuiENT. 


NOMS 

DES   DÉPARTFMENS 
frontières. 


\riége 

Haute-Garonne. 
Hautes-Pyrénces. 
Basses-Pyrénées  . 

Landes 

Gironde 

Charente-Infér.  . 

Vendée 

Loire-Inférieure. 


Morbihan 

Finistère 

côtes  du-nord.. 

Ille-et-Vilaine.  . 
Manche 


Calvados. 
Eure 


PORTS 

ET     BUREAUX     DE     DOUANES 
par  où  l'exportation  aura  lieu. 


Algues- mortes. 
Cette ,  Agdc. 
Narbotiîie  ,  la  KouveHe. 

Coliioure,  Port-\  endre  ,  Saint-Laurent-dc-fa-Sa- 
lancjue  et  Canet,  pa*  mer;  Perthus ,  Prats-dc- 
Moi!o,  Costonges  et  ^o\xrg-Ni,iAa.mG, par  terre. 

Tarascon  ,  Ax ,  Seix ,  Sentcin. 

Bagnères-de-Luchon ,  Saint  Béat. 

Argelcs ,  Arreau. 

Baionne ,  Saint- Jean-de-Luz  ,  par  mer  ;  Saint- Jean- 

Piéd-de-Port,ywr  terre. 
Saint-Esprit-lè>-Baïonne. 

Bordeaux  ,  Libourne  ,  Bfaye,  Pauiliac,  la  Tête  de- 
Buch. 

Marans,  la  Rochelle,  Marennes,  Charente, Roche- 
fort  ,  la  Tremblade. 

Luçon,  Saint-Giiles,  Moriccj,  Saint  -  Michci-en- 
l'Herm,  les  Sables-d'Olonne ,  Beauvoir,  Noir- 
moutiers  ,  Bouin. 

Nantes  et  lieux  de  chargement  situés  au-dessous 
ju  cju'u  Paimbœuf,  Paimbjeuf,  Saint-Naz.iire,  le 
Pouligucn,  le  Croisic,  Meitjuer ,  Pornic,  Bourg- 
neuf. 

Loricnt,   Hennebond ,  Auray,   Vannes,  Sarzeaxi, 

Penerf ,  la  Roche-Bernard. 
Quimper,  Quimperlé,   Brest,  Morlaix  ,  RoscofF, 

Pontavcn,  Pont-l'Abbé,  Audierne,  Landerneau. 
Dinan  ,  Dahouet,  le  Légué  ,  Pontricux,  Paimpol , 

Lannion,  Tréguier  ,  Port-à-la-Duc,  Portrieux. 

Redon,  Saint-Malo,  Saint-Servan. 

Cherbourg  ,  Barflcur ,  la  Hougue  ,  Avranches  , 
Saint-Léonard,  Granville,  Regneviile,  Port- 
Bail,  Carteret,  Saint-Germain-sur-Ai,  Oraon- 
ville  ,  Caicntan. 

Caen,  Honfleur,  Isigny. 

Quillcbœuf. 
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NOMS 

DES   DÉPARTEiMENS 

tronticrcs. 

PORTS 

ET    BUREAUX     DE     DOUANES 
par  où  l'exportation  aura  lieu. 

Seine-Inférieure.  . 
Somme 

Rouen  ,  Caudebcc  ,  le  Havre ,  Fécamp ,  Dieppe , 
Saint- Valery-en-Caux. 

Saint-Va'ery -sur-Somme. 

Boulogne,  Calais ,  Etaples. 

Maubcuge  ,  Bavai,  Malplacjuct.  Bettignics,  Jeu- 
mont,  Consolre,  Soire  Ic-Château  ,  Trélon  , 
Valcnciennes,  Blanc-Misseron,  Condé,  Maulde, 
Saint- Amand  ,  Hailuin,  Commines,  Werwick, 
Armcnticres,  Pont-Roucre,  Biisieux,  Bailleul  , 
Stecnvoorde  ,  Dunkerque  ,  Gravelines,  Zuit- 
coote ,  Bergues,  Hondscoote  ,  Oost-Capel. 

Pas-de-CalAis 

Nord 

Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
Paris ,  le  7  Octobre  1819. 

Signé  LE  COMTE  DecAZES. 
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(  N."  74-  )  Extrait  de  /'Ordonnance  du  Roi  portant  pro- 
clamation des  Brevets  d'invention  ,  de  perfectionnement  et 
d'importation  ,  ^ilivrés  pendant  le  troisième  trimestre 
de  iSiÇ). 

Au  château  de"?  Tuileries,  le  13  Octobre  18 19. 

10."  Le  S/ Jullien  {Jean- François- Jncques-Phiffppe), 
distillateur,  domicilié- à  BrignoHes,  département  du  Var, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  28  juillet  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix:  ans ,  pour 
un  appareil  à  distiller  les  eaux-de-vie  et  les  esprits; 

I  \°  Le  S/ Pottet  (  Clément  )  ,  arquebusier,  demeurant 
h  Paris,  rue  de  Seine,  n."  79,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  4  août  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  certi- 
ficat d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de  cinq 
ans  qu'il  avait  obtenu,  Je  28  août  181S,  pour  une  arme 
à  feu  et  à  pierre  ; 

I  2."  Le  S.'  Cooliage  (  Cornélius  ) ,  de  Boston,  présen- 
tement k  Paris,  chez  le  S.'  Andelle  ,  rue  Poisonnière,  n.°  2  r, 
auquel  il  a  été  délivré  ,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans ,  pour 
une  arme  à  feu  à  l'aide  de  laquelle  on  peut  tirer  plusieurs 
coups  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  recharger  ; 

i6.°  Le  S/  Saget  (François  ),  tourneur  mécanicien, 
demeurant  à  Bordeaux  (Gironde  )  ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  \6  août  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  moulin  k  bras  destiné  à 
moudre  toute  espèce  de  grains  ; 

17.°  Le  S/  Quetier  (  Pierre-Henri- Amnnd) ,  tisserand, 
demeurant  rue  des  Grandes  -  Bordes  ,  n-^/tj,  à  Corbeil  , 
département  de  Seine-et-Oise ,  auquel  il  a  été  délivré,  fe 
i  9  août  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans  ,  pour  une  machine  à  fabriquer  les 
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tuyaux  sans  couture,  en  fil  de  chanvre,  à  l'usage  rîes  pompes 
à  incendie  et  à  la  conduite  de  toute  espèce  de  liquide  ; 

19."  Les  S."  Tissot  (  Pierre- Modeste  )  ,  Montagne  et 
compagnie,  demeurant,  le  premier,  rue*Bar-du-Bec,  n.°  25, 
et  les  seconds  ,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n.°  6,  à 
Paris,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  19  août  dernier  ,  le 
ceitificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  une  machine  ^  teiller 
le  chanvre  et  le  lin  sans  rouissage  ; 

20.°  Le  S/  Brunéel  (  Charles- Joseph ) ,  arquebusier,  de- 
meurant rue  Saii\t- Dominique,  n.°  \6  ,  k  Lyon,  départe- 
ment du  Rhône  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  août  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans  ,  pour  des  changemens  apportés 
par  fui  dans  la  fabrication  des  platines  des  armes  à  feu 
s'amorçant  avec  des  poudres  détonnantes  ; 

21.°  Le  S/  Raymond  (Joseph) ,  mécanicien,  demeurant 
à  Paris  ,  rue  Coquenard  ,  n.°  10 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2.6  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  ,  pour  un  bateau  mécanique 
portant  un  manège  qui  impriiïe  le  mouvement  de  rotation 
à  une  roue  à  aubes. 
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(  N."  75.)  Tableau  dts  Prix  moyens  régulateurs  des 
Grains ,  dressé  et  arrêté  conjormcmcnt  aux  articles  S  et  8  de 
la  Loi  du  j>o  Octobre  iSn). 


SECTIONS. 


MARCHES, 


PRIX    MOYENS   DE   L  HECTOLITRE. 

résultant 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets 


Froment. 


Seio[le. 


i;.  93. 


Pour  les  dcpaneriiens  de  i/'  dusse,  23  francs. 

IMarans } 
Bordeaux >      i;*"  73" 
Toulouse ) 

!  Toulouse 1 
Marseille (        .       , 
Arles (      '^'^^- 
Lyon ■' 

Pour  les  dc'panemcns  de  2.'  classe ,  z  i   francs. 

^j  \Mulhauscn |  ^ 

I  Strasbourg j        ^    ^^ 

iBergnes 
Arras 
i^oye 

iSoissons,.  ." 
Paris 
Rouen 

[Saumur | 

Nantes \      13.  99, 

[Marans ) 

Pour  les  departemens  de  ^.'  classe ,    19  francs, 

[Metz 

(Verdun 

iCharleviUe 

iSoissons 

'Saint-L6 

jPaimpoi 

Quimper 

lHe:incbon 

Nantes 


f   <-c 


12'   4 


17.  t'8. 


)<"  8: 


10.   39. 


£f  8;' 


8.  44. 


i.  04. 


6(  7;c 


Maïy. 


'if 


39'= 


6.  74. 


Arrf.TÉ  p»r  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
P»ris,  le  30  Octobre  18  19. 

Signe  LE  CoMTE  DeCAZES, 
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(N."  76.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  comptabilité 
des  Frais  àe  justice  à  recouvrer  sur  les  condamnés. 

Au  chcacau  des  Tuileries,  le  3  Novembre  1819. 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  ft^  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1  "  L'administration  de  l'enregistrement  continuera 
de  'poursuivre  sur  les  condamnés  le  recouvrement  des  frais 
de  justice  qui  ne  doivent  pas  rester  à  la  charge  de  l'Eiat; 
mais  [e  montant  de  ce  recouvrement  sera  porté  annuelle- 
ment dans  le  budget  général  des  recettes  de  TÉtat,  et  l'ad- 
jninistration  en  comptera  comme  de  ses  autres  produits. 

E,n  conséquence,  la  disposition  de  l'article  178  du  décret 
du  1  8  juin  1811,  qui  autorise  la  compensation  du  montant 
des  recouvremens  effectués  sur  les  condamnés  avec  ies 
avances  faites  par  l'administration  de  l'enregistrement  pour 
frais  généraux  de  justice,  est  abrogée,  à  compter  du  i ."  jan- 
vier I  820. 

2.  Les  frais  résultant  de  la  levée  des  extraits  d'arrêts  et 
de  jugemens ,  ainsi  que  le  montant  des  états  de  liquidation 
fct  aunes  actes  semblables  dont  l'administration  de  l'enre- 
gistrement aura  besoin  pour  poursuivre  sur  les  condamnés 
ie  recouvrement  des  amendes  et  des  frais  de  procédure, 
cesseront  à  la  même  époque  d"êrre  acquittés  sur  les  fonds 
généraux  des  frais  de  justice,  et  feront  partie  des  dépenses 
de  ladite  administration. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  la 
justice  régleront,  de  concert,  routes  les  mesures  d'exé- 
cution résultant  des  dispositions  ci-dessus. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  3  Novembre  de  l'an 
de  grâce  i  8  i  p  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé  L  O  U 1 3. 
Par  le  Roi  : 

Le  ATmistre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Si^né  LE  Baron  Louis. 
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(N.°   yy.)    ORDO.\j\ance  nu    TiOT  rjui  nomme  à  irair 
Aiinisùres  tt  h  la  Présidence  du  Conseil  des  /Vliuislrcs. 

Au  château  des  Tuileries,  le  19   Novembre  1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre,    à  tous  ceux   qui    ces    présentes    verront, 

SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.  I .'"  Le  baron  Pasquier,  ministre  d'état,  membre 

de  la  Chambre  des  Députés ,  est  nommé  ministre  secrétaire 

d'état  au  département  des  affaires  étrangères. 

Le  marquis  de  la  Tour-Maubourg  ,  pair  de  France, 
notre  ambassadeur  près  S.  M.  le  Roi  de  fa  Grande-Bretagne, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  dé]:)artement  de  la 
guerre. 

Le  S/  Roy  ,  ministre  d'état,  membre  de  la  Chambre  ^es 
Députés,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  finances. 

2.  Le  comte  Decazes,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ,  est  nommé  président  de  notre 
Conseil  des  ministres. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur,  président  de  notre  Conseil  des  ministres  ,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  19.*^  jour  du 
mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1819,  et  de  notre  règne 
le  vingt-cinquième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Lt  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  de  l'ïntérieuTj 
Président  du  Conseil  des  Ali  ni  s  très  , 

Siqné  LE  Comte  Decazes. 
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(  N."  7^'  )  Ordonnance  du  Roi  qui  ttallit  et  organise 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  un  Enseignement  public 
et  gratuit  pour  l'application  des  sciences  aux  arts  industriels. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25   Novembre   18 19. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  ÇALUT. 

Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  a  rendu  depuis  son 
institution  d'imporians  services  ;  mais  pour  atteindre  com- 
plètement le  but  de  sa  fondation  ,  il  y  a  manqué  jusqu'ici 
une  haute  école  d'ap])Iication  des  connaissances  scientifiques 
au  commerce  et  à  l'industrie; 

Voulant  pourvoir  à  ces  besoins ,  remplir  le  vœu  des 
bommes  éclairés ,  et  contribuer  de  tout  notre  pouvoir  aux 
moyens  d'accroître  la  prospérité  nationale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
rintérieur  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  II  sera  établi  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  un  enseignement  public  et  gratuit,  pour  l'applica- 
tion des  sciences  aux  arts  industriels. 

2.  Cet  enseignement  se  composera  de  trois  cours, 
savoir  : 

Un  cours  de  mécanique  ,  |         ,.      , 

TT  j      I-    •  /appliquées  au-^  arts; 

Un  cours  de  cliiniie  ^  ]    '^^    ^ 

Un  cours  d'économie  industrielle. 

"2.  La  petite  écofe  de  géométrie  descriptive  et  de  dessin, 
fondée  auprès  du  Conservatoire  ,  continuera  d'y  être  an- 
nexée. 

4.  Les  conseils  de  perfectionnement  et  d'administration 
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de  rétnblissement  seront  maintenus  avec  l'organisation  indi- 
quée dans  les  ariicles  qui  suivent. 

5.  Le  conseil  de  peifectionnement  sera  composé  de  dix- 
sept  membres,  savoir: 

Le  pair  de  France,  inspecteur  général  du  Conservatoire 
et  des  écoles  d'arls  et  métiers  ; 

L'administrateur  du  Conservatoire  ; 

Les  trois  professeurs  des  cours  fondés  par  l'article  2  ; 

Six  membres  de  l'académie  des  sciences  ; 

Six  manufacturiers,  négocians  ou  agriculteurs. 

6.  L'inspecteur  général ,  l'administrateur  et  les  profes- 
seurs, nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  seront  membres  permanens  du  conseil 
de  perfectionnement. 

Les  autres  membres,  nommés  par  le  ministre,  sous 
notre  approbation,  seront  renouvelés  tous  les  trois  ans,  par 
tiers  ;  les  membres  sortiront  par  la  voie  du  sort  ;  ils  pour- 
ront être  réélus. 

7.  Les  renouvellemens  auront  lieu  })our  les  académi- 
ciens, sur  la  présenialion  de  l'académie  des  sciences,  et 
pour  les  manufacturiers,  négocians  et  agriculteurs,  sur  fa 
présentation  du  conseil  de  perfectionnement. 

La  première  fois ,  les  choix  seront  faits  immédiatement 
par  le  ministre,  qui  les  soumettra  h.  notre  confirmation. 

8.  Le  conseil  de  perfectionnement  se  réunira  au  moins 
une  fois  tous  les  trois  mois.  Il  arrêtera  tous  les  programmes 
d'enseignement ,  fixera  f'époque  et  la  durée  des  cours ,  se 
fera  rendre  compte  des  progrès  des  élèves ,  de  l'adminis- 
tration intérieure  et  des  dépenses;  il  discutera  l'utilité  des 
voyages  qui  pourraient  être  demandés  aux  professeurs-,  les 
projets  d'amélioration  et  les  accroissemens  successifs  du 
dépôt  des  machines  et  modèles  ;  il  fera  les  demandes  pour 
le  budget  annuel ,  et  adressera  sur  le  tout  son  rapport  au 
ministre ,  qui  prendra  les  décisions  convenables. 
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Q.  Le  conseil  d'adininiitraiion  sera  coin})os6  de  cin<^ 
iiu'inbres,  savoir  : 

Le  pair  de  France,  inspecteur  général,  président; 

L'administrateur  ; 

Les  trois  j)roresseurs  de  mécanique,  cliiniie  et  économie, 

I  O.Ce  conseil  s'assemblera  au  moins  une  fois  tous  les  quinze 
jours;  il  réglera  l'exécution  du  budget  de  l'établissement; 
il  décidera  de  tout  ce  qui  sera  relatif  à  la  police  intérieure, 
et  provoquera  l'attention  du  conseil  de  perfectionnement 
5ur  tout  ce  qu'il  croira  utile  au  Contervatoire. 

I  I.  Il  ne  sera  fait  aucun  changement  ou  addition  aux 
bàtimens  du  Conservatoire  que  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration  ,  transmise  ,  par  le  conseil  de  perfectionne- 
ment, à  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  approuvée  par  lui. 

L'architecte  qui  sera  chargé  de  l'exécution  des  travaux 
autorisés  par  le  ministre ,  recevra  directement  les  ordres  du 
conseil  d'administration. 

12.  L'administrateur  (  qui,  jusqu'à  ce  jour,  avait  eu  le 
titre  de  directeur  )  sera  chargé  de  prendre  toutes  les  me- 
sures propres  à  assurer  l'effet  des  ordres  du  ministre  ou  des 
arrêtés  du  conseil  d'administration. 

II  fera  les  fonctions  de  trésorier  de  l'établissement,  et 
tiendra  la  plume  dans  les  deux  conseils. 

I^.  Les  fonctions  de  membre  des  conseils  de  perfec- 
tionnement et  d'administration  sont  gratuites. 

14.  Les  traitemens  de  l'administrateur,  des  professeurs^ 
des  employés  et  des  gens  de  service  du  Conservatoire  , 
seront  réglés  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

I  5.  Les  professeurs  de  l'école  d'a})pIication  seront,  au- 
tant que  possible,  logés  à  l'établissement. 

Quand  ils  seront  envoyés  en  mission  par  le  ministre,  sur 
la  demande  du  conseil  de  perfectionnement,  conformément 
à  ce  qui  est  dit  à  l'article  0 ,  ils  auront  une  indemnité,  que  le 
ministre  fixera,  pour  leurs  frais  de  voyage. 
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I  6.  La  nomination  des  professeurs  de  !a  petite  écoîe  et 
des  employés  aura  lieu  j)ar  le  ministre  ,  sur  la  présentation 
du  conseil  de  perfectionnement. 

La  nomination  du  conciifrge ,  des  gardiens  ,  ouvriers  et 
autres  gens  de  service,  sera  faite  par  le  conseil  d'adminii- 
tration  ;  le  ministre  en  sera  informé. 

17.  Quand  les  professeurs  attachés  au  Conservatoire 
auront  atteint  soixante-cinq  ans,  ils  passeront  à  l'éméritat  , 
et  leur  traitement  sera  réduit  de  moitié.  II  sera  pourvu  im- 
médiatement à  leur  remplacement  ;  mais  ils  conserveront  le 
droit  d  assister  aux  conseils  et  de  prendre  part  aux  délibéra- 
lions. 

1  8.  Douze  bourses  de  mille  francs  chacune  seront  créées 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Elfes  seront  destinées 
à  des  jeunes  gens  peu  fortunés,  mais  qui  feront  preuve  de 
grandes  dispositions  pour  les  arts  industriels.  Ces  élèves 
seront  nornmés  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  pro- 
position du  conseil  de  perfectionnement ,  et  après  un  exa- 
men des  trois  professeurs  de  l'école  d'application.  Chaque 
élève  pourra  conserver,  pendant  trois  années,  la  bourse  qui 
fui  aura  été  accordée  ;  mais  tous  les  ans  il  devra  subir  un 
nouvel  examen  qui  fera  juger  s'il  est  digne  ou  non  de  la 
continuation  de  cette  faveur. 

Notre  ministre  fera  connaître  au  conseil  l'époque  à  la- 
quelle des  désignations  pourront  commencer  à  avoir  lieu 
pour  les  bourses  de  cette  nature. 

ip.  Tous  les  ans  un  crédit  sera  ouvert  au  budget  du 
département  de  l'intérieur  pour  l'entretien  et  les  besoins  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

20.  Toutes  les  dispositions  contraires  aux  présentes  sont 
rapportées. 

2  I  .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inteii.^ur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
inséiée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,   le  25 
Ann.  mûrit.  I,"  Partie.  1810.  3a 
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novembre  ,  fan  de  grâce   i  8  1 9  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
cinquième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  AJ'm'istre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 
Signé  LE  Comte  Decazes. 


(  N.*  79.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  Duc 
DE  LA  ROCHEFOUCAVLD-Ll  AN  COURT  Président  du 
Conseil  de  perfectionnement  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Novembre  18 19. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  25  novembre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suft  : 

Art.  I .''  Notre  cousin  le  duc  de  la  Rochefoucauld- 
LiaNCOURT,  pair  de  France,  est  nommé  président  du  con- 
seil de  perfectionnement  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25.'  jour  du 
mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  i  S  1 9  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-cinquième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Lt  Aîinistre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur^ 
Signé  LE  Comte  Decazes. 
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(  N.°  80.  )   Ordonnance  du  Roi    portant  nomination 
diS  Professeurs  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Novembre  1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE   Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SALUT. 
Vu  notre  ordonnance  en  date  du  25  novembre  ; 
Sur  fe  rapport    de    notre  ministre    secrétaire    d'état  de 
l'intérieur  , 

Nous  Avo^'S  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I .''  Sont  nommés  professeurs  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  : 

Le  S.'  Charles  DuPiN  ,  ingénieur  constructeur  de  vais- 
seaux ,  pour  le  cours  de  mécanique  appliquée  aux  arts  ; 

Le  S  '  Clément  ,  manufacturier,  pour  le  cours  de  chi- 
mie ajipliquée  aux  arts  ; 

Le  S.'  Jean-Raptiste  Sa  Y,  ancien,  manufacturier,  pour  le 
cours  d'économie  industrielle. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé   de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25.'  jour  du 
mois  de  novembre  de  Tan  de  grâce  1  8  ic;,  et  de  notre  règne 
le  vingt-cinquiènie. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur^ 

Signé  LE  Comte  Decazes. 
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(N."  Si.)  Arrêté  du  Alinistre  de  l'intérieur  partant  no- 
mination des  yMembres  du  Conseil  de  perfectionnement  du 
Conservatoire  royal  des  arts  et  métiers. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Vu  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  25  novembre  1  8  i<^  , 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.   I."  Sont  nommés  membres  du  conseil  de  perfec- 
tionnement du  Conservatoire  royal  des  arts  et  métiers  , 

1 .°    Les  membres  de   l'académie   des  sciences  dont  les 
noms  suivent  : 

Le  comte  Berthollet  ; 

Le  comte  CH\prAL  ; 

Le  S."  Mirbel  ,  maître  des  requêtes  ; 

La  S.'  Gay-Lussac  ; 

Le  S.'  Arrago  ; 

Le  S.'  MOLARD,  ancien  administrateur  du  Conserva- 
toire ; 

2.°  Les  manufacturiers  etnégocians  dont  les  noms  suivent  : 

Le  S.'  Ternaux  aîné,  manufacturier  ; 

Le  S.'  Darcet,  inspecteur  des  essais  des  monnaies; 

Le  S.'  baron  Delessert  ,  banquier; 

Le  S.'  Scipion  Perrier,  négociant; 

Le  S."  Wjdmer  de  Jouy,  manufacturier; 

Le  S/  Welter  ,  manufacturier. 

2.    Le    secrétaire   général  du   ministère   est   chargé    de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

A  Paris  ,  le  2.6  novembre  i  8  19. 

Signé  LE  Comte  Decazes. 
Approuvé  : 

Au   château  des  Tuileries,  le  30  Novembre  1819. 
Signé  LOUIS. 
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(N.*  82.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  nouveau 
délai  pour  l'adoplion  dtjinit'ne  du  nouveau  mode  de  Dévidage 
et  d'Enveloppe  des  cotons  jilés, 

A  Paris,  le  i/'  Décembre  1H19. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SALUT  : 

Vu  nos  ordonnances  des  26  mai  et  i  6  juin  derniers,  con- 
cernant un  mode  uniforme  de  devidage  et  d'enveloppe  des 
cotons  filés  de  fabrique  française  ; 

Les  représentations  qui  nous  ont  été  de  nouveau  adressées 
par  plusieurs  entrepreneurs  de  filatures,  relativement  à  quel- 
ques dispositions  desdices  ordonnances,  et  aux  modifications 
dont  elles  peuvent  être  susceptibles  dans  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partejuent  de  l'intérieur  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I .'"  II  sera  accordé  un  nouveau  délai  ,  jusqu'au 
1  /'  mars  de  l'année  prochaine  ,  pour  l'adoption  définitive 
du  nouveau  mode  «de  dévida^e  et  d'enveloppe  des  cotons 
filés,  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  l'article  2  de  notre  or- 
donnance du  26  mai  dernier. 

2.  Les  saisies  exécutées  jusqu'à  ce  moment  en  vertu  de 
l'article  8  de  cette  ordonnance  ,  seront  annullées ,  ainsi  que 
toutes  poursuites  auxquelles  elles  auront  donné  lieu;  les 
cotons  filés  seront  remis  aux  parties ,  sans  le  paiement  de 
l'amende  déterminée  par  cet  article, 

Toutefois ,  cette  disposition  ne  petit  s'appliquer  aux 
cotons  filés  qui ,  ayant  été  saisis  pour  défaut  de  marque 
et  d'enveloppe,  seraient  suspects  d'origine  étrangère  et  par 
suite  reconnus  pour  tels. 
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^.  II  n'est  prescrit  aucun  mode  particulier  de  figatur« 
pour  les  dix  cchevettes  dont  la  réunion  doit  composer  le- 
cheveau  de  inide  mètres.  Chaque  fabricant  sera  libre,  soit 
de  réunir  pnr  une  seule  ligature  Jache  les  fils  formant  ledit 
écheveau,  soit  de  le  diviser  en  deux  parties  égales,  soit 
enfin  de  passer  un  lîl  ou  chaîne  qui  sépare  distinctement 
féciieveau  en  dix  échevettes. 

4.  Les  modifications  de  l'article  3  de  ladite  ordonnance 
du  26  mai,  le  numéro  indiquant  la  finesse  du  fil  à  la  me- 
sure métrique,  pourra  suppléer  le  numéro  d'ordre  dont  il  est 
question  dans  cet  article.  Les  entrepreneurs  de  filatures  sont 
également  dispensés  de  l'ofjligation  d'entourer  chaque  pa- 
quet d'une  bande  de  papier  immédiatement  appliquée  sur 
les  écheveaux  ,  et  de  réunir  sous  un  seul  et  même  cachet 
fes  deux  bouts  de  cette  bande  ;  seulement  ils  seront  tenus 
d'appliquer  une  étiquette  portant  leur  marque  collée  ou  ca- 
chetée sur  une  des  tordes  qui  servent  de  lien  au  paquet,  de 
manière  que  cette  corde  ne  puisse  se  détacher  sans  déchirer 
'  l'étiquette. 

5.  Les  dispositions  transitoires  de  l'ancien  système  au 
nouveau  ,  qu'avait  déterminées  l'article  7  de  notre  ordon- 
nance du  26  mai ,  demeurent  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Tout  entrepreneur  de  filature,  commerçant,  fabricant  de 
tissus,  ou  autre  détenteur,  à  titre  quelconque  ,  entre  les 
mains  duquel  existent  des  cotons  filés  ,  fabriqués  d'après  les 
divers  modes  actuellement  en  usage,  sera  term,  avant  ladite 
époque  du  i ."  mars  prochain  , 
\  I ."  D'apposer  à  chaque  paquet  de  cette  sorte  de  coton  , 
suivant  la  manière  indiquée  dans  l'article  qui  précède,  \w\q 
étiquette  collée  ou  cachetée  ,  portant  la  marque  et  le  numéro 
du  fil; 

2.°  De  reprendre  et  d'écrire  sur  son  livre  d'entrée  et  de 
sortie  des  matières  ,  tous  les  paquets  ainsi  marqués  à  l'ex- 
traordinaire ,  dont  l'état  sera  par  lui  arrêté  sur  ledit  registre, 
daté  et  signé. 
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Pour  ceux  qui  n'auront  point  de  registres,  il  pourra  y 
être  suppléé  par  un  inventaire  ou  état,  sur  feuille  volante, 
déposé  à  la  mairie  de  leur  commune  ,  et,  pour  Paris,  à  la 
préfecture  de  police. 

6.  Seront  dispensés  de  l'application  de  bande ,  corde  ou 
ficelle,  ainsi  que  du  plomb  ou  cachet,  les  colis,  balles  ou 
caisses  désignés  par  l'article  i  /'  de  notre  ordonnance  du 
i6  juin. 

■7.  Toutes  les  dispositions  en  général  concernant  le  nou- 
veau système  de  dévidage  et  de  numérotage  à  la  mesure 
métrique,  des  cotons  filés,  ainsi  que  le  mode  d'enveloppe 
des  paquets ,  ne  seront  rigoureusement  applicables  qu'à 
ceux  desdits  cotons  filés  qui  sont  livrés  au  commerce  en 
écru ,  et  dont  le  degré  de  finesse  est  au-dessus  de  seize  mille 
mètres,  correspondant  au  n.°  20,  à-peu-près,  de  l'ancien 
écheveau  de  six-cent-cinquante  aunes. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,   qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris  ,  au  château  des  Tuiîeries  ,  le  1 ."  jour  de 
décembre  de  l'an  de  grâce  1B19  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-cinquième. 

Signé  LOUIS. 

ParleKoi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  V intérieur , 
Signé  LE  Comte  Deçazes. 
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(  N."  83.)  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Avançai 
J  payer  aux  Troupes  qui  s'embaïquent pour  aller  tenir  gar- 
nison aux  Colonies. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Octobre  1819. 

LOUIS,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies,  concerté  avec  le  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre , 

Nous  AVOISS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Akt.  I  /'  Les  avances  qui  seront  payées ,  soit  pour  la 
solde  ,  soit  pour  la  masse  d'entretien,  aux  officiers  ,  sous- 
officiers  et  soldats  qui  s'embarquent  pour  aller  tenir  garnison 
dans  les  colonies ,  seront , 

D'un  mois  pour  les  établissemens  d'Afrique  situés  en- 
deçk  du  cap  de  Bonne-Espérance  ; 

De  deux  mois  pour  les  colonies  d'Amérique  ; 

De  trois  mois  pour  les  colonies  situées  au-delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance. 

2.  Ces  avances  ,  pour  les  officiers  ,  sous  -  officiers  et 
soldats  de  l'armée  de  terre  ,  seront  payées  sur  les  fonds  du 
département  de  la  guerre. 

3.  A  l'arrivée  des  troupes  au  lieu  de  leur  destination,  la 
portion  desdites  avances  qui  excédera  le  temps  de  la  traver- 
sée ,  sera  précomptée  aux  officiers  sur  leurs  appointemens 
courans;  et  aux  sous -officiers  et  soldats  ,  à  raison  du  quart 
pour  chacun  des  quatre  mois  qui  suivront  leur  débarque- 
ment dans  la  colonie. 

4.  Lorsque  la  durée  de  la  traversée  aura  excédé  le  temps 
pour  lequel  il  aura  été  payé  des  avances,  il  sera  tenu  compte 
aux  officiers  de  leur  solde  ;  aux  sous-officiers  et  soldats,  de 
leur  solde  et  masse  d'entretien  pour  cet  excédant. 

5.  II  n'est  dû,  pour  le  temps  de  leur   traversée,  aux 
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troupes  qui  s'embarquent  pour  les  colonies,  ni  indemnités 
de  fourrage  et  de  logement,  ni  masse  de  ferrage. 

6.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  annuilées. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  -ît  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  20/  jour  du  mois 
d'octobre  de  l'an  de  grâce  1  8  19  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
cinquième. 

Signé  LOUIS. 
Par  Je  Roi  : 
Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 
Signé  Baron  Portal. 


(  N.°  84.  ) 

DOUANES    ROYALES. 

Afarchandises  à  destination  mixte  des  colonies  et  de  l'étranger. 

Une  lettre  de  M.  Delioncourt ,  directeur  des  douanes  au 
port  de  Nantes,  à  la  chambre  du  commerce  de  la  même 
ville,  en  date  du  16  novembre  courant  ,  porte  qu'il  a  re- 
connu combien  il  est  intéressant  pour  le  commerce,  actuel- 
lement admis  h  expédier  ses  navires  à  la  destination  mixte 
des  colonies  françaises  et  de  l'étranger,  de  pouvoir,  dans 
les  ports  étrangers,  disposer,  sans  encourir  de  pénalités,  de 
parties  de  marchandises  permises  à  la  sortie,  qu'il  trouve 
il  y  placer  avantageusement ,  bien  que  n'ayant  pu  d'avance 
les  désigner  pour  l'exportation  ,  elles  eussent  été  comprises 
dans l'acquit-àcaution  portant  la  destination  de  la  colonie; 

Qu'en  conséquence ,  il  a  entretenu  M.  le  directeur  gé- 
/léial  de  l'utilité  de  procurer  aux  armateurs  cette  facilité  ;  et 
gue,  par  sa  réponse  ,  en  date  du  i  2  de  ce  mois,  M.  le  di- 

Ann.  marlt.  I.'*  Partie.  I  8  I  p.  33 
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recteur  général  lui  mnnde  qu'elfe  peut  être  accordée ,  en 
délivrant  des  acquits-à-cauiion  pour  la  totalité  des  marchan- 
dises, et  en  n'exigeant  au  retour  que  le  simple  droit  de  sortie 
pour  les  articles  conduits  à  l'étranger. 


(N.°  85,)  Circulaire  du  Afinistre  de  l' in  teneur  aux 
Préfets  sur  le  Cabotage  des  grains  et  les  facilités  accordées 
pou'-  les  Acquits -à-caution  pendant  la  durée  de  la  libre  ex~ 
portation. 

Paris,  30  Novembre  1819, 

Messieurs, 

L'ordonnance  royale  du  Ci  octobre  dernier  ayant  complété 
In  reprise  du  système  de  la  loi  du  2  décembre  18  i4  >  dont 
l'exécution  avait  été  suspendue  depuis  le  3  i  mai  1815,  je 
vous  ai  fait  connaître,  par  ma  circulaire  du  10  du  même 
mois  d'octobre,  ce  que  vous  auriez  à  faire  pour  concourir  à 
l'exécution  de  cette  ordonnance,  qui  se  réfère  h  la  loi  préci- 
tée et  à  celle  du  i  6  juillet  i  8  i  9. 

Mais  il  est  une  mesure  qui ,  quoique  étrangère  à  l'une  et 
à  l'autre  de  ces  lois,  se  rattache  néanmoins  à  la  première  :  je 
veux  parler  àQi,  formalités  prescrites  par  les  légfemens  con- 
cernant le  transport  des  grains  d'un  point  à  l'autre  des  fron- 
tières du  royaume. 

Entre  autres  dispositions ,  ces  réglemens  soumettent  la 
délivrance  des  acquits-à-caution  par  les  receveurs  des  douanes 
des  ports  d'embarquement  et  des  bureaux  de  sortie  ,  quand 
il  s'agit  d'emprunter  momentanément,  dans  le  trajet  à  suivre, 
le  territoire  étranger  ou  les  fleuves  limitrophes  des  deux  ter- 
ritoires, k  la  décision  préalable  du  ministre  de  l'intérieur, 
notifiée  par  les  préfets  des  départemens  frontières,  et  à  l'in- 
tervention des  autorités  municipales,  tant  pour  délivrer  des 
permis  ou  acquits-à-caution  que  pour  surveiller  les  charge- 
mens  et  déchargemens. 

Au  mois  de  septembre    1  8  1 4  >  après  que  l'ordonnance 
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royale  du  26  juillet  eut  permis  provisoirement  IVxportaiion 
des  grains  et  farines,  le  ministre  secrétaire  d'éiat  de  l'inté- 
rieur jugea  à  propos  de  dispenser  de  cette  intervention  le 
cabotage  pour  tout  le  temps  que  l'exportation  aurait  lieu; 
et  en  effet,  cette  dispense  subsista  jusqu'au  commencement 
du  mois  de  juin  1  8  1  5  ,  à  la  suite  de  l'acte  du  3  1  mai  qui 
prohiba  l'exportation. 

Maintenant  que  la  loi  du  2  décenibre  1  8  i  4-  a  repris  son 
empire,  avec  les  moditications  qu'y  a  apportées  l'article  9 
de  celle  du  16  juillet  dernier  ,  il  m'a  paru  nécessaire  de 
faire  jouir,  dans  les  temps  d'abondance  et  de  bas  prix,  le 
commerce  des  grains,  de  toute  la  liberté  compatible  avec 
les  réglemens  concernant  le  transport  de  ces  denrées  à 
l'extrême  frontière. 

En  conséquence  ,  après  avoir  pris  l'avis  du  comité  de 
l'intérieur  et  du  commerce ,  j'ai  décidé  que  toutes  les  fois 
que  les  prix  régulateurs  que  j'aurai  arrêtés  à  la  fin  de  chaque 
niois  ,  et  que  j'aurai  fait  promulguer  par  le  Bulletin  des 
lois,  donneront  lieu  à  la  libre  exportation  des  grains  et  fa- 
rines par  les  frontières  d'une  section  départementale  ,  l'in- 
tervention ministérielle  et  celle  des  autorités  administratives 
locales,  dans  la  délivrance  des  permis  et  des  acquits-à-caution 
pour  le  transport  de  ces  denrées  d'un  point  à  l'autre  de  la 
frontière,  seront  suspendues, ainsi  que  la  surveillance  de  ces 
autorités  sur  les  chargemens  et  déchargemens  ;  mais  qu'à 
l'instant  où  de  nouveaux  prix  régulateurs  constateront  le 
renchérissement  jusqu'au  terme  auquel  la  sortie  pour  l'é- 
tranger est  prohibée  par  la  loi,  l'intervention  du  ministère 
et  des  administrations  locales  redeviendra  nécessaire,  con- 
formément aux  réglemens  actuellement  en  vigueur,  sauf  à 
perdre  encore  par  la  suite  son  action  dès  que  l'exportation 
redeviendra  licite. 

Par  l'effet  de  cette  disposition,  MM.  les  préfets  auxquels 
j'ai  ouvert  des  crédits  pour  le  cabotage  des  grains ,  et  qui 
adjuinistrent  des  dépariemens  appartenant   à  une  section 
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dans  laquelle  I>xporrntion  est  libre  maintenant  ou  fe  sera 
h  l'avenir  ,  cesseront  cJen  fuire  usage  pour  délivrer  des  per- 
mis ;  ce  qui  n'en  aura  pas  été  épuisé ,  ils  le  réserveront  pour 
les  périodes  dans  lesquelles  l'exportation  viendrait  k  être 
prohibée  ;  et  ce  dernier  cas  échéant ,  ils  reprendront  i'an- 
citn  usage,  sans  que  j'aie  besoin  de  leur  donner  de  nouvelles 
instructions.  Quant  aux  autres ,  ils  me  référeront  alors , 
comme  par  le  passé  ,  les  demandes  qui  leur  seraient  adres- 

sée^îdjJL's  particuliers  comme  par  le  commerce. 

Au  surplus,  il  n'est  rien  changé  aux  formalités  à  rem- 
plir envers  les  douanes  ]:)our  les  opérations  de  cette  nature: 
elles  continueront  à  être  observées. 

Je  vous  invite,  xMessieurs,  à  m'accuser  réception  de  fa 
présente  instruction  ,  et  à  m'informer  des  mesures  que  vous 
aurez  prises  pour  en  remplir  l'objet. 

J'ai  l'honneur  de  vous  offrir ,  Messieurs ,  l'assurance  de 

la  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Aliiiistre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur , 

Signé  LE  Comte  Decazes. 

FIN    DE    LA    l/'    PARTIE    l8l^. 


ERRATA. 


Page  4^,   2-*  colonne,  ligne   3  ,  Gazin  ;  Usez  Casin. 

Pai/e  49,  i*  colonne,  ligne  17  :  MARIER  DE  LA  GATINERIE  ,  com- 
missaire; Usez  Marier  de  la   Gatinerie,  commissaire.  ^ 

Paoe  55  ,   i-"  colonne  ,  ligne  3 1  ,  le  vicomte  de  Berard ,  lisez  BerARD. 

Page  I  39  ,  Tre  ;  Ihez  Trcuillc. 

pjpç  ,-,0,  ligne  *7 ,  Mimandrc;  lisez  Miornandre. 

Paye  150,  ligne  16,  après  28  août;  lijcz  2j  septembre,  qu'il  faut  sup- 
primer à  la  ligne   18. 

Page  349,  ligne  20,  article  iî;  lisez  article   11. 

Paye  ^<îB,  ligne  4,  sont  nommés  pensionnaires  ;  lisez  sont  nommas 
élèves  pensionnairo.. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 
DES  MATIÈRES 

Contenues  dans  le  Tome  IV  des  An N  A  LES 
MARITIMES  ET  COLONIALES^  l/'  Partie, 
année  i8ip  > 


A 


Abattage.  Épo<|uc  k  laquelle  les  propriétaires  doivent  faire  l'abattage 
des  arbres  propres  au  service  de  la  marine,  381.  — Avis  qu'ils  doivent 
donner  lorsqu'il  est  terminé  ,  ihU.  —  Comment  ils  doivent  faire  constater 
l'époque,  itid. 

Abbeville.  Place  de  courtier  érablic  dans  cette  ville,   117. 

Abréviations  désignant  les  ports,  10. 

Accessoires.  Voyci  Solde. 

Acides.  Prime  d'exportation  accordée  à  l'exportation  des  acides  sulfurique; 
et  nitriques,  1  16.  — .Droits  sur  les  acides,  alun,  soudes  et  natrons  dcrivéî 
du  salpêtre,  3;;.  —  Prime  à  la  sortie  des  acides  nitriques  et  iuifuriqucs, 
356. 

Ac\L\Kfonlu.  Droits,  354. 

Activité.  Principes  généraux  sur  l'activité  de  service,  ijz. 

Administrateur.  Voyez  Administration. 

Administration  ds  subsistances  de  la  marine.  Sa  création  ,  5.  —  Ses  attri- 
butions, iliid.  —  Noms  de  l'administrateur  et  des  em^noyés,  j  et  6. — 
Nom«  des  officiers  d'administration  de  la  marine  ,   53. 

Agens.  Voyez  Consuls. 

Aides-de-camp.  Comment  sont  traités  les  aides-«[c-çamp  en  congé,  \C^. 
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Allocation?.  Règles  h  suivre  pour  les  uHocations  de  la  solde  et  des  sub- 
sistances de  l'armée  de  terre  ,   i  j  i . 

AlL'N.  Voyez  AtiJcs. 

A.MFNrES.  Les  amendes  encourues  pour  contraventions  à  l'ordonnance  sur 
ics  chirurgiens  et  médicamcns  à  embarquer  sur  les  navires  de  commerce 
doivent  êïrc  versées  dans  les  caisses  des  invalides,  336,  352. 

Amiral  de  France .  \  \. 

Ancres  non  cnjalecs.  Voyez  Bomhes. 

AnNESLAY-WilliAM  (Le  sieur),  breveté  d'importation  pour  un  nouveau 
syscème  d'architrcturc  navale ,  90. 

AppoINTEMENS.  Fixation  des  appointcmens  des  officiers  de  la  marine,  387. 
—  Continuation  de  la  jouissance  de  supplémcns  y  annexés  aux  officiers 
qui  seront  employés  comme  capitaines  de  pavillon,  majors  ou  aides- 
majors  d'escadre,  388.  —  Appointcmens  pendant  un  congé  de  six  mois, 
accordé  après  un  an  d'embarcjucment,  O'id.,  —  ou  demandé,  ikiJ.;  — 
pendant  la  captivité  comme  prisonnier  de  guerre,  ibid.  —  Nul  officier 
employé  temporairement  à  des  fonctions  supérieures  à  celles  de  son 
grade,  ne  peut  prétendre  qu'aux  appointcmens  du  grade  dont  il  est 
pourvu,  388. 

Archives.  Voyez  Depot. 

Armateurs.  Autorisation  aux  armateurs  français  de  se  pourvoir  de  navires 
étrangers  pour  la  ];éche  de  la  baleine  et  du  cachalot,  102.  — Modèle 
de  déclaration  au  départ  pour  la  pèche,   110.  Voyez  Recouvrement. 

ArrAGO  (Le  sieur),  nommé  membre  du  conseil  de  perlectionnement  du 

conservatoire  des  arts  et  métiers,  420, 
Arrêté  relatif  au  martelage  des  arbres  propres  au  service  de  la  marine, 

377- 

Arrondissement.  Noms  des  officiers  supérieurs  des  arrondissemens  mari- 
times ,  44. 

Artillerie.  Nom  de  l'inspecteur  général  du  corps  d'artillerie  de  la  marine, 
6.  —  Composition  de  ce  corps,  37.  —  Noms  des  officiers,  i^id. 

Assiette  de  ventes.  Obligation  des  conservateurs  d'adresser  l'état  des  assiettes 
de  ventes  aux  officiers  du  génie  maritime,  377. 

Attestation.  Modèle  d'attestation  à  délivrer  aux  chirurgiens  destinés  à 
s'embarquer  sur  les  navires  du  commerce,  341. 

Aumôniers.  Noms  des  aumôniers  de  la  marine  ,  58. 

Avances  à  payer  aux  troupes  qui  s'embarquent  pour  aller  tenir  garnison 
aux  colonies,  4^4- 

Avirons.  Voyez  Bomtes. 
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Baleine.  Voyez  Primes. 

Bataillon.  Nums  des  officiers  des  bataillons  du  corps  royal  (Tartineric  de 

la  marine,   37  et  suivantes. 

Berthollet  (  Le  comte  ) ,  nommé  membre  du  conseil  de  pcrfcctioanc  ■ 

ment  du  conservatoire  des  arts  et  métiers,  420. 
Bestiaux.  Exportation  des  bestiaux,  118. 

Beurre.  Tarif  pour  i'évaJuution  en  kiloiitres,  ou  nouveaux  tonneaux  de 
mer,  du  poid^  ou  de  l'encombrement  des  beurres,  biscuits,  bœuf  et 
iard  salés,  farine,  foin,  &c. ,  qui  seront  chargés  sur  les  bâiimens  de 
commerce  affrétés  pour  le  service  de  la  marine,    ijj. 

Biscuit.  Voyez  Bfurre,   Farines. 

BiLLONS.  Voyez  Bombes. 

Bois.  Rég'me  auquel  doivent  être  soumis  les  bois  des  particuliers  relati- 
vement aux  ai;bres  propres  au  service  de  la  marine,  376  et  suivantes. 
—  Formalités  à  suivre  pour  les  paiemens  des  bois  marqués  pour  la  marine 
dans  les  forêts  de  l'Etat,  378; —  dans  les  bois  communaux  et  d'éta- 
blissemens  publics,  379.  —  Formalités  pour  les  arbres  marqués  par 
extraordinaire,  i':id.  ;  —  pour  l'abattage  d'arbr«s  futaies,  épars  ou  en  plein 
bois,  appar.enant  à  des  particuliers,  380.  — Peines  contre  les  contreve- 
nans,   300  et  381.  —  Faculté    aux  propriétaires   de  disposer  des  bois 

marqués,  û,  six  mois  après  l'abattage,  ils  ne  sont   pas   payés,  381.  

Par  qui  les  contraventions  doivent  être  constatées,   38^.  —  Bois  de  chêne, 
de  hêtre ,  &c.  Voyez  Ucmhes. 

Bombardiers.  Noms  des  officiers  des  compagnies  de  bombardiers,  43. 

Bombes.  Tarif  pour  l'évaluation  en  Lilolitres .  ou  nouveaux  tonneaux  de 
mer,  du  poids  des  bombes,   boulets,  grenades,  &c. ,   134. 

Bons. Totalisation  des  bons  de  distribution  en  station,  302;  —  en  route, 
305.  —  Expédition  des  bordereaux  de  totalisation  à  remettre  aux  gardes- 
magasins,  30^. 

Bons  de  distrihiion.  Voyez    Vivres. 

BORDAGES  et  planches  de  sapin.  Voyez  Bombes. 

Bougies.  Voyez  Bombes. 

Boulets.  Voyez  BomUs. 

Bourses.  Création  de  douze  bourses  au  conservatoire  des  arts  et  métiers, 
417.  —  A  qui  destinées,  ///i^.  —  Conditions  a  remplir  pour  la  coniervatioa 
des  bourses,  ikid. 

BrAI  et  goudron.  Voyez  Bombes, 

Briques.  Voyez  Bombes. 


î4 
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BrUNÉEL  (Le  sieur),  breveté  de  perfectionnement  pour  des  cliano;emen$ 
apportes  par  lui  dans  la  iabricaiiun  des  platines  des  armes  à  feu  s'amor» 
çant  avec  des  poudre?  détonnantes,  /^\o. 

Budget  du  ministère  de  la  marine,  326.  —  Tous  les  ans  un  crédit  doit  être 
ouvert  au  budget  de  l'intérieur,  pour  l'entretien  et  les  besoins  du  conser- 

.     vjtoire  de»  arts  tl  métiers  ,417. 


Cabotage  dcj  grains,  426. 

Caisse.  Voyez  Caissier. 

Caissier.  Nom  du  caissier  des  invalides  delà  marine,  7. 
Canons.  Voyez  Bombes. 
Capitaines.  Noms  des  capitaines  de  vaisseau,    12;  —  de  frégate,    14. — 
Promotion,  97.  — Fonctions  des  capitaines  de  vaisseau,   384.  —  Les  denX 
tiers  des  places  donnes  à  l'ancienneté,  386. 
Capitaines    au  long  cours.   L.es   capitaines  au  long    cours  îont   employés 
comme  enseignes  de  vaisseau  auxiliaires,  389. —  Formalités  préalables  à 
remplir,  itid. 
Cartes.  Voyez  Dépôt. 

Cal'TîoNNEA^ENT.  Modèle  de  l'acte  du  cautionnement,  1 1 1. 
Cachalot.  Voyez  Primes. 
ChAPTAL  (Le  comte),  nommé  membre  du  conseil  de  perfectionnement  avi 

conservatoire  des  arts  et  métiers,  /^zv. 
Chandelle.  Voyez  Bombes. 
ChAI^vres  et  étoupes.  Voyez  Bombes. 
Charbon  de  terre.  Voyez  Bombes. 
Chartes.  Voyez  Dép't. 
Cordages.  \  oyez  Bombes. 
Châtaignes.  \  oyez  Alurrons. 

Chauffage  A  <p.ii  est  dû  le  chauffage,  1^6.  —  Les  sous-officiers  ftnt droit 
à  une  double  ration,  ibid.  —  Les  hommes  de  recrue  n'ont  droit  au  chaufîâ^;C 
que  lorsqu'ils  sont  Càstrnés,  ibid. —  Les  rations  de  chauffage  ne  sont  allouées 
que  pour  les  journées  de  présence,  217. —  Dihérentes  espèces  de  ration 
de  chauiface,  ibid.  —  Leur  composition,  ibid.  —  Fixation  des  mois  d'hiver 
et    des  mois    d'été,  218.  —  Epoques   où   ils  commencent,  219.  —  Les 
moins -perçus    en    vivres,   fourrages  et    chauffage,  ne  pourront  donner 
iieu  à  aucun  rappel,  220. 
Chauvin  ci  Guillotin  (Les  sieurs),    brevetés  d'invention  pour  une  nou- 
velle pompe  foulante  et  aspirante ,  à  incendies  et  à  puits,  91. 
Chevaux.  Époque  où  les  officiers  doivent  cire  pourvus  de  chevaux  sur  le 
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pied  de  guerre,  214.  —  Règle  pour  fes  chevaux  laissés  au  dépôt  par  les 
oHîciers  de  cavalerie  partant  pour  l'armée,  21  j. —  Epotjue  de  la  mise 
au  vert  des  chevaux  de  cavalerie,  ibid.  —  Les  chevaux  de  remonte  ne 
participent  aux  distributions  de  fourrages  qu'à  compter  du  jour  de  leur 
réception  ,216. 

ChiCOKÉE.  Droits,  3  54. 

Chirurgiens.  Nombre  d'hommes  pour  lesquels  lesarmateurs  sont  tenusd'em- 
barquer  un  chirurgien,  550,  34^.  —  Exceptions  en  faveur  des  bâtimens 
qui  vont  à  la  pèche  de  la  morue,  34'^'  — Ne  sont  pas  astreints  à  embarquer 
deux  chirurgiens,  même  lorsque  l'équipage  est  de  plus  de  70  hommes, 
347.  —  Règles  à  suivre  pour  le  choix  des  chirurgiens,  331  ,  347  >  34^-  — 
L'examen  des  titres  est  gratuit,  331. — Nécessité  que  le  chirurgien  en 
chef  d'un  navire  du  commerce  qui  aurait  90  hommes  d'équipage  ait  de 
i'expérience  sur  les  maladies  des  gens  de  mer,  et  sur  les  moyens  curatifs 
à  leur  administrer  ,  334,  350.  —  Obligations  des  chirurgiens  à  bord  ,  334, 
351.  —  Le  chirurgien  ne  peut  se  peut  se  faire  payer  par  les  marins  qu'il 
traite,  33  J,  351.  —  Les  capitaines  ne  peuvent  débarquer  le  chirurgien 
sans  motif,  itid.  —  Peines  contre  le  chirurgien  qui  quitterait  le  navire  sans 

^  autorisation,  ikid. — Formalités  à  remplir  par  un  chirurgien  qui,  après 
avoirnavigué,  se  présente  pour  naviguer  de  nouveau , /^/t/. —  Les  chirur- 
giens ne  peuvent  être  obligés  de  remplir  d'autres  fonctions  que  celles  de 
leur  profession,  355.  —  Matricules  à  tenir,  ikid.  —  Dispositions  relatives 
aux  chirurgiens  qui  s'embarquent  sur  les  navires  du  commerce,  et  à  la 
visite  des  coffres  de  médicamens  et  des  caisses  d'instrumens  de  chirurgie 
dont  ces  navires  doivent  être  pourvus  ,332. 

Classement.  Règles  à  observer  pour  le  classement  des  capitaines  ctlicute- 
nans  d'infanterie,  178. 

Classes.  Voyez  Paiemens. 

ClAUDOT-Du.mont  f  Le  sieur  Prosper-Amable) ,  breveté  d'invention  pour 
des  poudres  à  clarifier  et  décolorer  la  cassonade,  89. 

Clément  (Le  sieur),  nommé  professeur  au  conservatoire  des  arts  ctmé» 
tiers,  4' 9- 

Collège.  Noms  des  officiers  employés  au  collège  royal  de  la  marine  il 
Angoulême,  35. 

COLOHiZS  françaises.  Noms  des  officiers  des  colonies  françaises  ,  6\  et  auiv. 

Compagnies.  Noms  des  officiers  de  la  compagnie  des  élèves  de  la  marine  , 

35- 

Comptes.  Règles  et  formalités  à  suivre  dans  le  cas  où,  après  cassation  d'un 
arrêt  de  la  cour  des  comptes  ,  les  compte.;  sur  lesquels  cette  cour  aurait 
déjà  prononcé  ,  seraient  ultérieurement  jugés,  369. 

Congé.  Les  militaires ,  hors  le  cas  de  m.aladie  ou  de  mission,  ne  peuvent 
s'absenter  qu'en  vertu  de  permission  ou  de  congé,  162..  —  Le  temps  de 
i  aller  et  celui  du  retour  sont  compris  dans  l'intervalle  des  permissions  ou 
congés,  {6].  — •  Par  qui  les  permissions  ou  congés  doivent  être  accordés  , 
itid,  —  Diverses  espèces  de  congés ,  itid.  —  A  qui  doivent  être  accordes 
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les  congés  de  semestre ,  ibid.  —  Les  congés  de  convalescence  sont  accorde.-, 
par  le  ministre  scuicmcnt ,  i6\.  —  Les  congés  ou  permissions  doivent  être 
visés  avant  le  départ,  iHJ.  —  Conditions  rctjuiscs  pour  cjuc  les  congés  et 
permissions  soient  avec  solde,  iHd  —  Règles  pour  les  prolongations  de 
congé,  \6^. — C<immcnt  doivent  être  traités,  pour  la  solde  ,  les  militaires 
rentrant  après  l'expiration  du  congé,  \6C>.  —  Comment  doit  être  cons- 
taté le  retour  des  militaires  en  congé,  \6'6. —  Les  congés  accordés  auK 
officiers  de  la  marine  seront  ,  autant  que  possible  ,  délivrés,  pour  les  licu- 
tenans  et  enseignes  de  vaisseau,  suivant  l'ordre  de  leur  embarquement , 
^88. —  Privation  d'appointcmens  pour  l'officier  qui  n'aurait  pas  rejoint 
après  l'expiratioa  de  son  congé  ,  ikid. 

CoriSZ\h  général  du  cc^mmerce.  Fonctions  et  attributions  du  conseil  général  du 
commerce  établi  près  le  ministre  de  l'intérieur  ,  ^27.  —  Conseil  généra! 
des  manufactur;$  ,  ihid.  —  de  perfectionnement.  —  Organisation  du 
conseil  de  perfectionnement  du  consci-vatoire  des  arts  et  métiers ,  4  '  4-  — 
Epoques  de  son  renouvellement,  415  ;  —  de  ses  réunions  ,  ihid.  —  Orga- 
nisation du  conseil  d'administration,  416.  —  Epoques  de  ses  réunions  , 
-jifld,  —  Nomination  du  président  du  conseil  de  perfectionnement  ,  418  ; 
— -des  membres,  \zo. 

Conseillers  d'état.  Tableau  des  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire,  95, 

Constitution.  Voyez  Régime. 

Conservatoire  dcsa^tset  métiers.  Établissement  au  conservatoire  des  arts  et 
métiers  ,  d'un  enseignement  public  et  gratuit,  pour  l'application  des 
sciences  aux  arts  industriels ,  4 '4-  —  Organisation  des  conseils  de  perfec- 
tionnement et  d'administration,  414,  416. —  Les  fonctions  d'administrateur 
de  ces  deux  conseils  sont  gratuites ,  4 1  6. — Traitemens  de  l'administrateur, 
des  professeurs ,  des  employés  et  des  gens  de  service  ,  réglés  par  le  ministre 
de  l'intérieur  ,  itid — Logement  des  professeurs ,  ihid.  —  Leur  nomination , 
4T-.  — Celle  des  concierge,  gardiens, ouvriers  et  autres  gens  de  service  , 
ihid. 

Constructions,  Nom  de  l'inspecteur  général  des  constructions  na- 
vales ,  6. 

Consulat.  Noms  des  consuls  généraux  ,  consuls  et  vice-consuls  de  France 
dans  les  villes  et  ports  des  nations  étrangères ,  69  et  suii/. 

Consuls.  Voyez  Consulat. 

Contre  -  amiraux.  Noms  des  contre  -  amiraux,  1 1. —  Promotion  au  grade 
de  contre-amiral  ,  97. 

Contrôle.  Noms  desofiicic-s  du  contrôle  de  la  marine,  $$  ;  —  des  con- 
trôles et  des  revues  de  liquidation,  262.  —  Contrôles  et  revues  de  liqui- 
dation des  militaires  sans  troupe  et  agens  militaires,  itid.  —  tenus  par 
l'intendant  ou  le  sous-intendant,  i'rid.  —  fournis  chaque  année  par  le  mi- 
nistre ,  264.  —  Précautions  pour  faciliter  la  tenue  exacte  des  contrôles, 
il;iJ,  —  Revues  de  liquidation  des  militaires  sans  troupe  et  employés  mili- 
taires, 2/>j.  —  Dispositions  pour  les  militaires  sans  troupe  absensà  l'époque 
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d'une  revue  <\c  liquidation,  266  ;  —  pour  les  officiers  sans  troupe  autorises 
à  toucher  leur  solde  ailleurs  qu'a  leur  |X)ste  ou  a  leur  résidence  ,  ih\/.  — 
Les  revues  de  liquidation  doivent  être  dressées  en  double  expédition  ,  267. 
—  Destin  ition  à  leur  doiuier  ,  H'id.  —  Contrôles  et  revues  de  liquidation 
des  corps  de  troupe,  268. —  Contrôles  à  tenir  par  les  corps,  icU.  —  Des 
contrôles  d'hommes  ,  iiiJ.  —  Forme  des  contrôles  ,  iriJ.  —  Contrôle  gé- 
néral tenu  au  dépôt,  il'iJ.  —  Contrôle  des  portions  de  corps  détachées, 
extraites  du  contrôle  général  ,  269.  —  Contrôle  provisoire  a  établir  pour 
les  hommes  appartenant  à  plusieurs  compagnies,  ihiJ.  —  Par  qui  doivent 
être  tenus  les  c  ntroles  d'hommes  ,  iHd.  —  Etat  des  mutations  a  remettre 
à  l'officier  chargé  de  la  tenue  des  contrôles,  271.  — Contrôle  des  compa- 
gnies ,  272,  —  Renouvellement  des  contrôles,  ikid.  — Règles  à  suivre 
pour  l'individu  passant  d'une  compagnie  à  une  autre, /.W. —  Etats  à  fournir 
aux  corps  par  les  économes  des  hôpitaux  ,  273.  —  Décision  pour  l'homme 
sorti  de  l'hôpital,  qui  n'a  pas  rejointson  corps  dans  les  délais,  274;  — pour 
celui  qui  rentre  après  l'expiration  du  confié  ,  ihU.  —  pour  les  hommes 
dénoncés  comme  déserteurs  ,  i:iJ.  —  Les  officiers,  sou5-officiers  et  soldats 
faits  prisonniers  de  guerre  doivent  être  pcjrtés  sur  un  registre  particulier, 
/'.'/(/.  —  Le  résultat  de  la  masse  de  linge  et  chaussure  doit  être  porté  sur  le 
contrôle,  27). —  Comparaison  des  contrôles  de  compagnie  avec  le  contrôle 
général  ,  itiJ.  —  Contrôle  des  chevaux  ,  i^iJ.  —  Forme  de  ces  contrôles  , 
276.  —  Par  qui  tenus,  iyuf.  —  Les  états  de  mutations  remis  à  l'officier 
chargé  des  contrôles  ,  ihid.  —  Les  mutations  et  mouvemens  des  chevaux 
doivent  être  portés  sur  les  contrôles,  itiJ.  —  Rcnouvellemet.t  des  con- 
trôles, 277.  —  Contrôles  d'habillement,  grand  équipement  et  harna- 
chement,/i^/</. —  Par  qui  tenus,  278,  —  Forme,  tenue  et  renouvellement 
de:)  contrôles  des  voitures  du  train  ,  des  équipages ,  iciJ.  —  Contrôles  à 
tenir  par  les  sous-intendans  ,  279.  —  Etat^  de  mutations  à  leur  fournir  , 
280.  —  Présentation  chez  et  aux  sous-intendans ,  201.  —  A  qui  doit  être 
faite  la  présentation  en  l'absence  des  sous-intendan«,  O^U.  — Par  qui 
doivent  être  tenus  les  contrôles  de  plusieurs  portions  de  corps  disséminées 
dans  plusieurs  départemens,  282.  —  Règles  à  observer  dans  le  cas  où  les 
détachemens  sont  employés  dans  une  autre  division  ,  z.Vi/.  —  Dans  le  Càs 
de  changement  de  destination  ,  283.  —  Contrôles  des  détachemens  de 
recrue , //'/(/.  —  Les  contrôles  renouvelés  doivent  être  envoyés  à  l'intendant 
divisionnaire  ,  284.  —  Vériiîcation  des  contrôles,  iôiJ. 

Contrôleurs  (  Noms  des  )  d^s  subsistances  de  la  marine ,  1 2 1  «  siiiv. 
COOLIAGE  (  Le  sieur).  Brevet  d'importation  pour  une  arme  à  feu  à  l'aide  de 

laquelle  on  peut  tirer  plusieurs  coups  sans  qu'il  soit  besoin  de  larechar-rcr, 

409. 

Corps  de  U  marine.  Dispositions  relatives  à  l'avancement,  les  appointcmcns 
et  l'uniforme  du  corps  royal  de  la  marine,  38^.  —  Composition  du  t:orp> , 
ipid.  —  Emplois  et  fonctions  des  officiers  de  la  marine,  584.  —  Avance- 
ment des  officiers  ,  58;.  —  Appointemens,  387.  —  Rang  ,  390.  —  Uni- 
forme ,  ibid.  —  Résidence  ,393. 

Cotons.  Nouveau  délai  accordé  pour  l'adoption  définitive  du  nouveau  mode 
de  dévidage  et  d'enveloppe  des  cotons  filés ,  42  1. 
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Courbes.  Voyez  Somhs. 

Co'JKT.EBS.  [)iux  places  c'c  courtiers  rtahlis  dans  les  villes  d'Ahbeville  et  de 
^;l  lit  Vatltrry-sur-Sommc  .117.  —  Dispositions  relatives  aux  attributions 
des  courtiers  «oudurteurs  de  navires,  110.  —  Le  nombre  des  courtiers 
cî'asurance  au  Havre  est  porté  à  quatre,  1  26.  —  Désignation  des  lieux  où 
doivent  se  faire  les  ventes  publiques  des  marchandises ,  par  le  ministère  d«5 
courtiers,  1 1~. 

Crème.  Droits  sur  la  crème  de  tartre  à  la  sortie,  355. 

CuiViîE.  Voyez  ^om.Vi. 

Culte  catholique.  Voyex  Frais. 


D 


DarCET  (  Le  sieur)  ,  nommé  membre  du  conseil  de  perfectionnement  du 
conservatoire  des  arti  et  métiers,  420. 

Dagneau  (Le  situr)  b.evcté  d'invention  your  des  procédés  de  fabrication 
d'uii  goudron  \crini  uge  propre  à  la  consenation  des  bâtimens  de  mer  et 
de  toute  espèce  de  bois  ,  yo. 

Date.  Conditions  de  la  date  légale  de  la  réception  d'un  avis  de  nomination, 
.54. 

DecAZES  (  Le  comte  ) ,  nommé  président  du  conseil  des  ministres  ,413. 

DÉCLARATION  à  faire  par  rarmr.teur  au  départ  pour  la  pêche,  110;  —  par 
le  capitaine  d'un  navire  baleinier  an  retour  de  la  pêche  ,  113;  —  par  le* 
propriétaires,  des  arbres  qu'ils  veulent  faire  abatt  e,  372  ,  377,  3S0.  — 
Arbres  qu'ils  doivent  comprendre  dans  leurs  déclar;;tions,  375. —  Facilités 
données  pour  les  déclarations  ,  itiJ.  —  Comment  elles  doivent  ctce  faites , 
381.  —  A  qui  remises  ,  itiil.  -^  Lorsque  les  propriétaires  voudront  faire 
abattre  des  arbres  avant  les  six  mois  expirés,  ils  seront  tenus  de  faire 
constater  l'urgence  ,  3  82. 

DÉCOiMPTES.  Des  décomptes  de  libération,  301.  —  Obligation^  par  les 
payeurs  de  remettre  aux  sous  intendans  les  déclarations  de  quittances,  ibiJ. 
—  Destination  à  donner  aux  bordereaux  concernant  des  corps  dont  les 
dépôts  sont  placés  dans  un  autre  département,  304.  —  Comment  doivent 
être  établis  les  décomptes  de  libération  ,  305.  —  Augmentation  ou  dimi- 
nution par  moins  ou  trop  perçus,  ^oX.  —  Les  décomptes  de  libération 
pour  les  masses  d'habillement  et  de  harnachement  sont  établis  dans  les 
bureaux  du  mmis:cre  ,  309.  —  Par  qui  établis  ceux  pour  les  fournitures 
de  vivres  et  fourrages  faites  aux  oriiciers  sans  troupe  et  employés  militaires, 
ioiJ.  —  Décomptes  de  libération  dans  le  cas  où  les  paiemens  auraient  été 
suspendus  ,310. 

DÉLÉGATAIRE5  Les  délégataires  ^^ts  officiers  sans  troupe  ou  employés  mi- 
litaires sont  respectivement  compris  dans  les  classes  de  ces  officiers  ou 

en-.ployés,   177.  —  Moyens  d'exécution,  itid.    ■ 
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DÉIÉGATION.  Les  officiers  de  troupe  et  ians  troupe,  et  les  employés 
destinés  a  passer  dans  les  culonics  ,  peuvent  déléguer  le  tjuiri  de  la 
Suide  du  grade  dont  ils  étaient  pourvu<;  au  moment  de  leur  départ,  176. 

—  Règles  à  suivre,  O-iJ.  —  Durée  des  déiégations,   \-'j.  —   Déléga- 
tions après  l'embarquement ,  ibiJ. 

De  Lessert  (Le  baron),  nommé  membre  du  conseil  de  perfectionne- 
ment au  conservatoire  des  arts  et  métiers,  420. 

DÉPARTEMENS.  Division  des  départemens  en  trois  classes,  pour  l'exécu- 
tion des  dispositions  des  lois  et  ordonnances  relatives  à  l'exportation  des 
grains  et  farines,    149  et  suiv. 

DÉPÔT  génériil  des  cartes  et  plans  de  la  marine  et  de^  colonies,  des 
chartes  et  archives,  6.  —  Noms  du  directeur  général  et  des  employés, 
ihid.  et  suiv. 

DÉVIDAGE.  Voyez  Coton. 

Directeur.  Voyez  Direction.  —  Noms  du  directeur  général  et  du  c'i- 
recteur  adjoint  du  dépôt  général  des  cartes  et  plans  de  la  marine, 
&c.  ;   noms  des  directeurs  des  subsistances  de    la   marine,   121    et  suiv. 

Direction  du  personnel  de  la  marine,  2;  — des  ports,  3  ;  —  des  colonies,  4j 

—  de  la  comptabilité  des  fonds   et  invalides,    icid.  —  Noms  des  direc- 
teurs ,   sous-directeurs  et  chefs  de  bureau  ,  itiJ. 

Directions  d'artillerie,  des  forges,  fonderies  et  manufacture^  d'armes,  4 

—  Composition   des  directions  forestières    de   la  marine  ,    j/. 
Domestiques.  Règle  pour  l'admission  des  domestiques  d'officiers  aux  hô- 
pitaux pendant  la   guerre,   et  le   paiement  des  journées,  161. 

Douanes.  Modifications  au  tarif  des  douantes,  3J3. 


Eau-de-vie.  Voyez  Beurre. 

ÉCROU.  Voyez  Registres. 

Effets.  \  oyez  Masse. 

Élèves  de  la  marine.  Noms  des  élèves  d-  la  mâtine  de  t.''«  classe,  29; 
—  de  2.=  classe,  33.  Voyez  Compagnie.  —  Conditions  pour  que  les 
élèves  de  2."=  classe  soient  admis  a  la  1  f"-' ,  38;;  —  pour  que  ceux 
de   la   I  ."•■  soient  admis  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau  ,  iiid. 

Embarquement,   Modèle  de  permis  d'embarquement ,   342. 

Employés.  Les  employés  militaires  ne  peuvent  s'absenter  sans  congé,  163. 

EncourAGEMENS.  Voyez  Primes. 

EnfANS.  Les  enfans  de  troupe  doivent  eutrcr  en  solde  du  jour  de  leur 
admission,  ijj. 

Enseignement  pu'-Uc  et  gratuit  établi  au  conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, pour  l'application  des  sciences  aux  arts  iûdustricis,  414.  —  Cours 
dont  cet  cnscignemcrit  sera  compo>c,  iHd. 
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Enseignes  de  vnisseau  (Noms  des),  25.  —  Promotion,  97.  — Fonctions 
et  emplois  des  enseignes  de  vaisseau,  j84-  —  les  enseignes  devais- 
seau  auxiliaires  ne  prennent  rang  qu'après  les  enseignes  entretenus,  389. 

Équipement  (Petit).  La  première  mise  de  petit  écjuipcment  est  due 
a  chaque  homme  nouveau,  186.  — -  Quels  hommes  sont  considérés 
comme  nouveaux,  iHl.  —  Les  hommes  sortant  de  la  ligne  pour  en- 
trer dans  les  compagnies  de  vctéra-s ,  n'ont  pas  droit  au  supplément 
de  solde  pour  première  mise  de  petit  équipement,  187.  —  Les  '.-ommes 
rentrant  des  prisons  de  l'ennemi,  incorporés  dans  les  vétérans,  y  ont 
rruit,  ii'id.  —  Mode  de  paiement  de  la  première  mise  d'équipement  des 
recrues  et  de  l'habillement  des  condamnés  au  boulet,  231. 

Espars  ou  manches  de  gaffes.  Voyez  DornSes. 

Etablissemens.  Quels  sont  les  établissemcns  considérés  comme  corps  de 
troupes,   229. 

EtAIN.  Voyez  Bcmks. 

Etat  gâterai  delà  marine  et  des  o  Ion  les ,  2.  —  Supplément,  121.  —  État" 
major.  Voyez  Pavillon.  —  Etat  nominatif  des  directeurs  ,  sous-dirccteurs, 
gardes-magasins  ce  contrôleurs  des  subsistances  de  la  marine,    121. 

État  de  rempLicefrent.  —  Comment  doivent  être  établis  et  vérifiés  les 
états  de  remplacement  pour  servir  à  la  liquidation  des  mvisscs  d'ha- 
billement et  de  harnachement,  297. 

Étoffes.  Droits,  354. 

Examinateurs.  Nom  des  examinateurs  et  profssieurs  de  navigation  ,  ^9. 

Exemption  de  droits  en  faveur  des  bestiaux  ,  lignes ,  tonnes  ,  ustensiles  et 
inîtrumens  nécessaires  à  l'équipement  d'un  navire  baleinier,  104.  — 
Conditions  à  remplir,  ibid. 

Exportation.  Libre  exportation  des  grains,  ^16. 
Exposition.  Voyez  Industrie. 


Fabrication.  Dispositions  relatives  à  la  fabrication  du  salpêtre,  1  i^et suiu. 
Farines.  Permission  d'exporter  des  farines,  91  ,  141.  Voyez  Beurre. 
Fer.  Voyez  Bombes. 

Fer-blanc.  Droits,  354. 

FeU1LI.es.  Comment  doivent  cti-e  établies  les  feuilles  de  journées,  291.  — 
Quand  elles  doivent  être  ouvertes,  292.  —  Feuilles  de  jou^née.^  particu- 
lières pour  les  détachemen»  s'administrant  séparément,  29;.  —  Mentions 
à  faire  sur  les  feuilles  de  journées,  161.  —  Clôture  des  feuilles  de  journées, 
,Q^.  —  Qui  doit  établir  et  certifier  les  feuilles  de  journées,  iSid.  — Feuilles 
de  journées  particulières  pour  les  ra^semblemens  de  recrues,  297;  — pour 
ies  détachcmens  employés  au  recrutement ,  ibid ;  —  pour  ks  militaires  ci 
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'.ubsistancc  ,  îhiJ.  —  li  n'y  a  point  fie  fcuine";  de  journées  lorî'jue  fcs 
recrues  sont  nominatives  ihiJ. — Feuilles  de  journées  pour  les  étjblissemeni 
et  dépôts  réunissant  des  hommes  appartenant  à  plusieurs  corps,  2'y6  — 
Pour  les  dép^^ts  de  prisonniers  de  guerre  étrangers,  linJ.  —  Comment 
doivent  être  portés  sur  les  feuilles  de  journées  les  militaires  nutorisé.s  a  tou- 
cher isolément  Ic.irs  ap|)ointemens,  iliui.  —  Remise  de  ces  tcuillcs,  icp. — 
Vérification  ,  ibid.  —  Feuilles  de  rectification  et  vérification  des 
recrues ,   j  i  2. 

Foin.  Voyez  Beurre. 
Fonte.  \'oyez  Bomks. 

Fourrages.  Règles  d'allocation  des  fourrages,  510.  —  Variation  des 
rations  de  fourrages,  il'id.  —  Leur  composition,  211.  —  Tableau  des 
rations  de  fourrages,  211,  —  A  qui  les  rations  de  fourrages  doivent  être 
allouées,  215.  —  Ce  qu'on  doit  faire  pour  les  militaires  ayant  droit  à  l'in- 
demnité de  fourrages  ,  ïHJ.  —  Pour  les  olîîciers  de  cavalerie  en  mission  , 
en  congé  ,  ou  m.embres  d'un  conseil  de  guerre,  ih'uL  —  Pour  les  officiers 
de  cavalerie  remis  en  activité  ou  passant  d'un  corp^  dans  un  autre  ,  214.  — 
Pour  ceux  promus  sans  changer  de  corps ,  ikiJ.  —  Fourrages  sur  le  pied  de 
guerre  .  2  1  j  ;  —  sur  le  pied  de  route,  O'iJ.  —  Cas  où  les  capinines  lieu- 
tenans  et  sous-licutenans  d'infanterie,  âges  de  plus  de  cinauante  ans ,  ont 
droit  à  la  ration  de  fourrages  ,216,  —  Les  moins  perç'is  e.i  fourrage  ne 
doment  lieu  à  aucun  rappel,  220. —  Indemnité  représentative  des  rations 
de  fourrages,  accordée  dans  les  colonies  aux ayans -droit,  3 96.- \  oyez  In- 
demnité. ' 

Vrais  de  hreau.  Première  mise  de  frais  de  bureau  aux  corps  de  nouvclie 
formation  ,  204. 

FrM>  du  culte  cathùl'que,  204.  Dispositions  relatives  à  la  prcm'cve  m'sc  pour 
l'achat  des  ornemens,  des  vases  et  autres  ob;ets  du  culte  catholique,  et  a 
une  masse  pour  l'entretien  et  le  renouvellement  de  ces  objets,  iliid.  —  Les 
frais  de  bureau  payés  moitié  en  sus  dans  les  colo. lies,  ^96. 

Frais  de  justice.  Dispositions  relatives  à  la  comptabilité  des  frais  de 
justice,  412. 

Francisation.  Voyez  Navires. 

Fromage.  Vovez  Beurre. 


Gardes-magasins  (Noms  des)  des  suUstmces  de  la  mariuc,  m  «  suiv. 
Voyez  PrcvariCiitions. 

Gay-LussAC  (  Le  sieur)  ,  nommé  membre  du  conseil  de  perfectionnement 

du  conservatoire  des  arts  et  métiers,  420. 
GÉNIE  maritime  (Noms  des  officiers  du) ,  j  i , 
Gîte  et  Ceolace.  Mode  de  paiement  des  frais  de  gîte  et  geolagc ,  2  40. 
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GouonoNS.  iMoycns  pour  fiicili ter  l'expédition  dej  goudrons  et  essences  de 
térébenthine ,  84,. 

Grains.  Tableau  des  prix  moyens  régulateurs  des  grains ,  5  ij,  400  et  4 1 1 ,  — 
Règles  à  suivre  pour  fixe  ries  druiL^surles'grainset  farines  importés  de  l'étran- 
ger, i4)  etsuiv.  \  oyez  Biurrc. — Rapport  de  l'ordonnance  du  j  août  1815, 
concernant  l'exportation  des  grains;  et  tableau  des  ports  et  bureaux  de 
douanes  dcsigaés  pour  l'importation  et  l'exportation  des  grains,  farines  et 
légumes,  404.  —  Les  grains  de  toute  espèce  peuvent  sortir  librement  du 
royaume,  i^U.  —  Limites  et  conditions,  itiJ. 

Gratifications.  Gratification  de  première  mise  d'é(|uipcment  aux  sous- 
officiers  promus  officiers,  197,  —  Fixation  de  la  gratification,  iHJ.  — 
—  A  (pi  allouée  ,  ifiJ.  —  Les  sous-officiers  des  compagnies  départemen- 
tales doivent,  pour  en  jouir,  justifier  de  cinq  années  de  service  efFcctifet 
consécutif  dans  les  corps  de  l'armée  ,  100.  —  Cas  oià  est  duc  la  gratifica- 
tion de  mise  en  campagne,  itiJ.  —  Règles  à  suivre  pour  les  officiers  promus 
dans  le  rnurs  d'une  même  guerre, /A/V/. —  Cette  gratification  ne  peut  être 
allouée  qu'en  vertu  d'un  ordre  spécia/',  ifiJ. 

Grenades.  Voyez  Bomks. 


H 

Habillement.  Agcns  auxquels  il  sera  accordé  des  effets  d'habillement , 
74-  —  Composition  et  lorme  de;  habiliemens  ,  75.  —  Durée  des  effct^ , 
Si.  —  A  qui  adresser  les  demandes  pour  le  renouvellement  des  effets, 
ihùL —  Dis':osiiions  générales,  82.  Voyez  Solde ,  Alassc  ,  Paiement. 

HAUT£-PAie.  Comment  la  haute-paie  affectée  aux  chevrons  doit  être  rap- 
pelée p'-ur  le  temps  de  la  captivité,  2^4.  —  La  haute-paie  des  tambours 
et  caporaux-tambours  doit  être  payée  dans  toutes  les  positions,  la  captivité 
ouïe  semestre  exceptés ,  175.  —  Dispositions  pour  les  hautes-paies  des 


sous-officiers  et  soldats  ,   1 S  i 


I 


iNDEA^NtTÉ  1  emps  pour  lequel  l'indemnité  de  représentation  doit  être 
accordée  aux  officiers  généraux,  187.  —  Indemnité  accordée  à  un  maré- 
chal-de-cainp  remplaçant  provisoirement  un  lieutenant  général ,  et  à  un 
colonel  remplaçant  un  maréchal-de-camp,  iHd.  —  A  quelle  époque  l'in- 
demnité de  représentation  est  due  à  un  maréchal-de-camp  et  à  un  colonel 
promus  à  un  grade  supérieur  ,  1  88.  —  Elle  n'est  pas  due  a  un  officier  gé- 
nérai remplissant  les  lonctions  de  chef  d'''tat-major  général  d'armée,  ibid. 
—  Comment  doit  être  traité,  pour  cette  iademuité,  le  lieutenant  de  Ror 
s'^bsentant de  son  poste,  ihid.  —  L'officier  général  commandant  en  chef 
rariillcrie  ou  le  génie,  à  défaut  d'officier  général,  ibid.  —  'Indemnité  de 
Tcprcicutaiioa  attribuée  aux  colonels  et  aux  chcis  de  bataillon  ou  cica- 
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dron  formant  un  corps  entier  ,  i  8i;.  —  Comment  doit  être  traité  l'officier 
supérieur  remplissant  des  tunctions  temporaires  auxquelles  l'indemnité  e<;t 
attachée,  itid.  — Le  colonel  promu  au  grade  de  marccliai-dc  camp ,  190. 

—  L'indemnité  de  fourrages  n'est  pas  duc  lorsque  la  solde  ne  l'est  pas, 
j  90.  —  Elle  n'est  pas  duc  dans  les  armées,  à  moins  de  décision  spé- 
ciale ,  ibid.  —  Elle  ne  doit  être  payée,  en  principe  général  ,  que  pour  le 
nombre  de  rations  du  au  pied  de  paix,  ikid.  —  Sur  quel  pied  elle  doit 
ctrc  allouée  à  un  officier  ou  employé  se  rendant  a  une  armée,  191  ;  — 
à  un  officier  quittant  l'armée  pour  aller  en  mission, /^/^.  ;  —  ;;  un  officier  pas- 
sant d'une  armée  à  une  autre ,  ou  d'une  armée  à  l'intérieur  ,  itid.  ;: —  à  un 
officier  de  cavalerie  allant  en  congé  ou  en  mission  ,  itid.;  —  à  un  officier 
de  cavalerie  membre  d'un  conseil  de  guerre  ou  d'une  cour  spéciale  .192; 

—  à  un  officier  de  cavalerie  rejoignant  pour  la  première  fois  oa  passant 
d'un  corps  dans  un  autre  ,  iiid.  —  Les  officiers  de  cavalerie  n'ont  pas 
droit  a  l'indemnité  de  fourrages  hors  les  cas  spécifiés,  ibid.  —  Époque  à 
laquelle  y  ont  droit  les  officiers  passant  de  l'inactivité  à  l'activité,   ikid.: 

—  les  officiers  promus,  ikid  —  Comment  doit  être  traité  l'officier 
rentrant  après  l'expiration  de  son  congé,  19J  ;  —  l'officier  rentrant 
après  les  délais  fixés  par  la  ieuille  de  route ,  ikid.  —  Les  capitaines  et  lieu- 
tenans  d'artillerie,  en  résidence  fixe  et  A  vie,  n'y  ont  droit  que  lorsqu'ils 
sont  employés  près  les  forges  et  manufactures  d'armes  à  feu,  ikid.  —  In- 
demnité représfntative  du  logement  et  de  l'ameuklement,  ibid.  —  Rèales  d'al- 
location de  cette  indemnité,  195.  —  Désignation  des  officiers  en  congé 
ou  en  mission  auxquels  elle  doit  continuer  d'être  payée,  ikid.  — Époque 
à  laquelle  doivent  en  jouir  les  officiers  passant  de  la  non-activité  à  l'acti- 
vité ,  ou  d'une  destination  à  une  autre  ,  194,"  —  les  officiers  promus, 
ibid.  —  Sous  quelles  conditions  peuvent  en  jouir  les  officiers  supérieurs 
employés  aux  opérations  du  recrutement,  ikid.  — Règles  à  suivre  pour  les 
officiers  entrant  aux  hôpitaux,  allant  en   mission  ou  en  con<Té     icid.; 

—  pour  les  officiers  employés  à  Paris,    195;  —  pour  les  médecins  et 

pharmaciens  civils,  ikid.:  —  les  trésoriers  et  officiers  payeurs, /'5/J;  

l'officier  du  génie' chargé  du  service  d'une  place,  ikid.;  —  pour  l'officier 
qui  refuse  d'occuper  le  logement  qui  lui  a  été  assigné,  1  ()6. 

LndemmtÉ  pour  frais  de  bureau.  Les  indemnités  pour  frais  de  bureau 
attribuées  aux  chefs  d'états-mijors  ne  doivent  être  payées  qu'aux  offi- 
ciers qui  exercent  ces  fonctions,  19'î.  —  Dans  aucun  cas,  elles  ne 
peuvent  être  allouées  aux  officiers  généraux  commandans ,  ikid. 

Indemnité  en  remplacement  de  vivres.  L'indernnjté  en  remplacement  de 
vivres  ne  peut  être  allouée  qu'en  vertu   d'une  décision  spéciale,    19-', 

XtiDZ^mMt  pour  perte  de  chevaux  et  d'effets.  A  qui,  dans  quel  cas  et  à  quelle 
ë|)oque  doit  cire  allouée  l'indemnité  pour  perte  de  chevaux  et  d'effets 
198.  — '-  Fixation  de   l'indemnité  accordée  aux  officiers  qui  ont  eu  des 
chevaux   de   tues   dans  une   action  de   guerre,    199.    —  Formalités   à 
remplir,  ii'id. 

IndustriR.  Ordonnance  concernant  l'exposition  publique  de  l'industrie 
française,  88. 

Ingénieurs.  Noms  des   ingénieurs   du   dépôt   fjénéral  des  carte»  et  plans 
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de  la  marine,  6  et  7  ,  —  Jex  ingcfnieurs  des  ponts  et  cTmusjce?  employés 
au   service    des  travaux  maritimes,    56.   —   Nominaiioii   et    proinution 
d'ingénieurs,  ^6y. 

Inscriptions.  Les  pièces  luîtificatives  des  paicmcns  faits  par  ics  rcccTeurs 
généraux,  des  arrérages  d'inscriptions  directes  ,  doivent  être  remises  aux 
payeurs  des  dépariemens,  560.  —  Usage  que  ceux-ci  doivent  en 
faire ,  /.W. 

Inspections  de  la  marine.  Noms  des  inspecteurs  généraux  de  la  ma- 
rine ,  7. 

Instruction  du  mini>tre  de  la  marine  aux  directeurs  du  service  forestier 
de  la  marine,  à  Paris,   Tours,  Angoulème  et  Lyon,  372. 

Instkumlns  Je  chirurgie.  Voyez  Chirurgien!^.  —  Composition  de  la  caisse 
d'instrumens  dont  les  navires  du  commerce  doivent  être  pourvus,  340. 

LntendANS.  Par  qui  les  peines  de  discipline  sont  infligées  aux  intendans 
et  50us-intendans  militaires,  \  oyez  Rapports. 


Jaugeage    (Modèle  de  certificat  de  ),   III. 

JennepiN   ,  Le   sieur).    Brevet   d'invention    pour    une    machine    à    Civi 

guer,   324. 
Jernsted  (  Le  sieur  Pierre  ).  Brevet  de  perfectionnement  pour  un  bateau 

a  vapeur,   i  29. 
Juridiction.  Réunion  de  la  juridiction  de?  patrons  pécheurs  de  Sérignan 

à  celle  du   port  d'Agde,   3)"6,   357.  —  Règlement  à  cet  égard,  ;W 

et  suif. 


Laberty  (  Le  sieur)  .  breveté  pour  un  procédé  hydraulique  applicable  auï 

moulins  à  blé  ou  à  huile  ,  332. 
Lames  à  scie.  Droits,  3^4. 
La    Rochefoucauld -Liancourt  (Le  duc  de),  nommé  président  du 

conseil  de  perfectionnement  des  arts  et  métiers,  4' 8. 
Latour-MaubOURG  (Le  marquis  de)  ,    nommé  ministre  de  la  gucre, 

4'3- 
LLr.UMES.  Voyez  Beurre,  Grains. 
LîlTTRL  de  M.  le  directeur  des  douanes  de  Baïonne  à  iMM.  les  membres 

de  la  chambre  du  commerce  ,  pour  faciliter  l'expédition  des  goudrons  et 

esent.  es  de  térébenthine  euvoyés  dans  les  autres  ports  du  royaume,  ^4  . 
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—  du  ministre  de  In  marine,  sur  Ici  di-spositions  à  faire  pour  assurer  ie 
recouvrement  des  sommes  payées  par  les  consuls  pour  le  compte  des  arma- 
teurs et  marins  naviguant  pour  le  commerce,-  r^H;  —  portant  qu'aucun 
navire  venant  de  l'Inde  ou  de  l'île  Bourbon  ,  ne  peut  être  reçu  au  Scnc- 
gal ,  loo.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  relative  aux  attributions 
des  courtiers  conducteurs  de  navires ,  et  au}(f  prctcntioiis  de  MAL  les  con- 
suls étrangers,  120;  — du  directeur  général  des  douanes,  relative  aux 
droits  à  percevoir  sur  les  marchandises  prises  sous  voile  aux  colonies,  125  , 

—  du  ministre  de  la  marine  ,  relative  aux  lois  de  finances  de  1819,  3  27  i 

—  concernant  les  chirurgiens  des  navires  du  commerce  ,  &c.,  345. 
Libération.  Voyez  Décompies. 

LiEUTENANS  di  vaisseau.  Noms  des  licutenans  de  vaisseau  ,  \6  et  suiv. — Pro- 
motion ,  97. 

LlEUTENANS.  Emplois  et  fonctions  des  licutenans  de  vaisseau,  384.  —  Les 
deux  tiers  des  places  donnés  à  l'ancienneté  ,  386. 

LlEUTENANS  généraux.  Ordonnance  concernant  leurs  traitemcns,  ^6. 

Limes  et  nipes.  Droits,  354. 

Lin.  \'oyez  Graines. 

Liquidation.  Voyez  Revue. 

Livrets  des  militaires  sans  troupe,  252;  —  des  délégataires  d'officiers,  iiid.: 

—  des  corps,  pour  servir  a  l'inscription  de  tous  les  paiemens  à  leur 
faire,  253  ;  —  des  détachemens  s'administrant  séparément,  il^iJ.  —  Re- 
nouvellemnnt  des  livrets,  et  destination  a  donner  aux  anciens,  2_)4. — Cas 
de  perte  d'un  livret,  itid. 

Lo(;ement.  Formation  des  états  de  logemeû»;  assignés  aux  officiers  et  em- 
ployés militaires,  224»  ^^9-  —  Fixation  de  l'indemnité  de  logement  aux 
colonies,   395. 

Lois.  Loi  relative  au  commerce  et  à  l'exploitation  du  salpêtre,  i  14;  —  rela- 
tive à  la  fixation  du  prix  de  vente  des  poudres  ,  118,  130,  132;  —  relative 
à  la  vente  des  grains],  145  ;  —  relative  à  la  fixation  du  budget,  326  ;  — 
aux  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  le  service  de  i'Étal ,  326. — 
Extrait  de  la  loi  relative  au  martelage  des  bois,  376. 
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Maïs.  Permission  d'exporter  les  maïs  et  millets  par  les  frontières  de  terre  et 

de  mer,  124.  Voyez  Seigle. 
Maîtres  des  requêtes.  Voyez  Conseil/ers  détat. 

ManceAUX  (  Le  sieur  ).  Brevet  d'invention  pour  une  coquilîc  d'épée  ployant 
à  vclonté,  323. 

MannOURY-DeCTOT  (  Le  manjuis  DE  ).  Brevet  d'additions  cl  de  perfection- 
nemeut  pour  divers  appareils  de  machines  à  feu,  90. 
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M\nrHANDlsrs.  Dispositions  relatives  à  l'acquittement  des  droits  sur  \tS 
marcliandiscs  priics  sous  voile  ;iux  colonies,  125;  —  aux  ventes  publiques 
des  n-iarcli.indises  par  le  ministère  des  courtiers ,  i  xj. 

Makins.  V'oycz  RacuiTirtifnt. 

MAkrons.  Permission  d'exjtorter  les  marrons  et  châtaignes,  327.  —  Con- 
ditions ,  itid. 

MARTKLAGt.  Révocation  de  l'ordonnance  du  28  août  1816  et  du  rcgiemenr 
y  anne\c,  rclatit-s  au  martelage  des  bois  propres  aux  constructions  navales, 
en  re  qui  concerne  les  propriétés  des  particuliers,  371.  —  Obligations 
nctuelles  de  ces  derniers,  itid — Instruction  du  ministre  de  la  marine 
relative  à  cet  objet,  :;72.  —  Formalités  à  suivre  pour  le  martelage,  374. 
—  Obligation  des  agcns  maritimes  de  procéder  au  martelage  des  arbres 
propres  au  service  de  la  marine,  377.  —  Ce  qu'ils  doivent  faire  s'ils  n'ont 

f)as  effectué  le  martelage  dans  les  délais  prescrits ,  ibid.  —  Doivent  opérer 
e  martelage  des  arbres  reconnus  propres  aux  constructions,  qui  n'auraient 
pas  été  marqués ,  578.  —  Procès-verbaux  à  dresser  et  à  envoyer,  ibid.  — » 
Par  qui  doivent  être  opérés  les  martelages,  381. 

Masse.  Fixation  des  masses,  151,  201.  — Masse  d'babillement,  ibid.  — Pre- 
mière mise  d'habillement  t:  de  grand  équipement, /^/^/.  —  Renouvelle- 
ment des  effets,  ibid.  —  Sommes  fixes  à  ali<juer  aux  corps  pour  chaque 
effet,  ibid. — Tarif  général  du  prix  des  cû'cts,  ibid.  —  Cas  où  les  effets 
pourront  être  remplacés  avant  le  terme  de  leur  durée,  202.  —  Première 
mise  d'effets  de  harnachement,  ibid.  —  Epoque  du  renonveilement  des 
effets,  ibid.  —  Sommes  à  allouer  pour  les  effets  parvenus  au  terme  de  leur 
durée,  ibid. — Taril  du  prix  des  effets  de  harnachement,  203. — Masse  d'en- 
tretien d'habillement ,  ibid.  —  Elle  doit  être  payée  au  complet,  ibid.  —  Jf 
doit  être  alloué,  en  accroissement  à  cette  masse,  une  somme  fixe  pour 
chaque  condamne  aux  travaux  publics  ou  au  boulet,  ibid.  —  Les  compa- 
gnies de  canonniers  gardes-cotes  n'ont  point  de  masse  d'entretien  d'habil- 
lement, ibid.  —  Masse  d'entretien  du  harnachement  et  ferrage,  2oy. — 
Doit  être  payée  à  l'effectif  des  chevaux,  ibid.  —  La  masse  d'entretien  des 
\oitures  du  train  des  équipages  militaires,  en  temps  de  guerre  ,  doit  être 

f)ayée  d'après  l'effectif  des  voitures,  206.  —  Mode  de  paiement  pendant 
a  première  année  de  la  mise  en  service  des  voitures,  ibid.  —  Comment 
les  voitures  doivent  être  renouvelées,  ibid.  —  Fixation  et  objet  de  la  masse 
des  cantines  d'ambulance,  ibid.  —  Avances  pour  masse  d'entretien,  424. 

MÈCHES  de  guerre.  Voyez  Bombes. 

MÂTS.  Voyez  Bombes. 

MÉDICAMENS.  Dispositions  pour  les  mcdicamcns  à  embarquer  sur  les  na- 
vires du  commerce  ,  332  ,  349'  —  Somme  allouée  aux  officiers  chargés 
de  visiter  les  médicamens  ,  333,  349. —  Peine  contre  ceux  qui  des- 
cendraient à  terre  le  coffre  des  médicamens  et  le  changeraient,  ibid.  — 
Il  doit  être  embarqué  un  coffre  de  médicamens ,  même  lorsqu'il  n'est 
point  embarqué  de  chirurgien  ,  Î53,  35:0.  —  Etat  des  médicamens  à 
embarquer  sur  les  navires  du  commerce  pour  un  équipage  de  vingt 
hommes,  337.  \oyQZ  Chirurgiens, 
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MerrAINS.  Voyez  Bomks. 

Ministère  <ù  la  marine.  Sa  composition  ,   z. 

Ministre.  Nom  du  ministre  de  la  marine,  z.  — Ses  attribations ,  ic/J. 

Millets.  Voyez  ALïis. 

MiRBEL  (Le  sicuv) ,  nomme  membre  du  conseil  de  perfectionnement  du 
conservatoire  des  arts  et  métiers,   4-°- 

Modèle  d'extrait  du  rôle  d'équipage,  109;  — de  fa  déclaration  de  l'ar- 
mateur au  départ  pour  la  pèche,  110;  —  du  certificat  de  jaugeage, 
I  I  i  ;  —  de  l'acte  de  cauticmnement ,  ièiJ.;  —  de  déclaration  du  tapi- 
taine  du  navire  baleinier  au  retour  de  la  pêche,  113;  —  d'attestation, 
341;  —  de  permis  d'embarcjucment,  34-^>  —  de  procès-verbal  de  vi- 
site, 343  ;  —  de  certificat  de  la  conduite  tenue  par  le  chirurgien  ,  344. 

MoLARD  (  Le  sieur  ) ,  nommi  membre  du  conseil  de  pcr.'ectionncmcni  des 
arts  et  métiers,  420. 

Mortiers.  Voyez  Uointes. 

Moutons.  Voyez  Beurre. 

MouVEME.NT.  Etats  de  mouvemcns,  223  i  —  cpo<jue  et  manière  àc  les 
former ,   itid. 


N 


jVatROXS.  Voyez   Acides, 

N.4.VIGATION.  Noms  des  examinateurs  et  professeurs  de  navigation,  59. 

Navires.  Temps  et  conditions  nécessaires  pour  que  les  navires  étrangers 

employés  à  la  pêche  de  la  baleine  soient  admis  à  la  francisation  défini- 

rive,  loj. 


o 


ObusierS.  Voyez  Bombes. 

Officiers.   Noms  des  officiers  pour  les  écoles  d'instruction  ,   4.3. — Pro^ 
motion  d'oflicicrs  dans  le  corps  de  la  marine  royale ,  96. 

Officiers  auxiliaires.  11  ne  peut  être  appelé  d'officiers  auxiliaires  au  ser> 
vice  de  la  marine  que  dans  le  cas  d'insuffisance  de  la  totalité  Ac^  offi- 
ciers entretenus,  388.  — Nul  officier  auxiliaire  ne  peut  être  employé 
à  terre,  389. —  Aucun  navigateur  ne  peut  servir  comme  officierwuxi- 
liaire  dans  un  grade  supérieur  à  celui  d'enseigne  de  vaisseau,  389. — 
Avantages  dont  peuvent  jouir  les  officiers  auxiliaires,  ihiJ.  — Défense 
aux  officiers  généraux  de  la  marine  de  nommer  des  officiers  auxiliaires 
et  provisoires,  ibid.  —  Exception,  ibid.  Voyez  Solde,  Aluise ,  Four 
rages.    Vivres,  Chauffcige. 

Ann.  marlt,  1/ Partie,    1819.  J5 
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Ordonnance  <iu  Rni  rcf;!ant  ic  traitement  .Tj<jiicl  auront  Hroit  ,  à  dater 
du  i.«^'  janvier  1^19,  les  iicutcnans  géncraux  L'ouverncui s  des  divi- 
sions militaires,  F6;  —  rcl.itivc  à  l'exposition  publique  des  produits  de 
l'industrie  fr.inçai>c,  8S  ;  —  jortaiit  proclamation  de  breyets  d'inven- 
tion, de  perlcctionncmtnt  et  d'imjj.»rtat'oii,' dclivrcs  pendant  le  4.'^ 
trimestre  de  1818  ,  90  ;  —  permettant  d'exporter  des  farines,  91  ;  — 
contenant  le  tableau  des  conseillers  dVtat  et  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire,  93  ;  —  portant  promotion  d'ofticiers  dans  le  corps  de 
la  marine  royale,  90  ;  —  relative  aux  primes  d'encouragement  pour  la 
yéchc  de  la  balc'ne  et  du  caclialut ,  101  ;  — [qui  établit  deux  j>îaces  de 
courtiers  de  marchandises  conducteurs  de  navires  interprètes,  dans  le» 
villes  d'Abbeville  et  de  Saint-Valery-sur-.Somme  ,  iij;  —  permettant 
l'exportation  des  bestiaux  et  viandes  ta  provenant,  tant  fraîches  que  sa- 
lées ,  1  18  ;  —  relative  à  l'exportation  des  mais  et  millets  .  124  ;  —  des 
pommes  de  terre  ,  il:id.  ;  —  relative  aux  courtiers  d'assurance  au  Havre  , 
!i6  ;  —  aux  ventes  publiques  des  ïnarchandiscs  par  le  miniitcre  des 
courtiers,  127;  —  portant  proclamation  de  brevets  d'invention  et  cle 
perfectionnement,  129;  —  fixant  le  prix  des  poudres,  130,  152;  — 
cjui  nomme  le  sieur  Saint- Hiiaireliileau  commissaire  de  la  marine,  \^6; 

—  le  sieur  Dupin  ingénieur  -  constructeur  ,  137;  —  le  sieur  I'i<,'cau- 
Vierviilc  sous  commissaire  de  la  marine,  ij8;  —  portant  nomination 
d'ë!èv«  pensionnaires  su  colléjje  royal  de  la  marine  à  Angouléme,  i  59; 

—  qui  nomme  le  sieur  Lcgali-Kcrvcn  «ous-controleur  de  la  marine,  140  ; 

—  permettant,  sous  les  conditions  y  exprimées,  l'exportation  des  farines 
et  biscuits  de  mer,  141  ;  —  qui  n  ,mme  le  sieur  Cuvillitr  capitaine  de 
vaisseau,  142  ; —  le  sieur  Peureux  de  Mclay  capitaine  de  vaisseau  ,  et 
le  sieur  Laplace  lieutenant  de  vaisseau,  145  »'  —  les  sieurs  Fleury,  Bruat 
et  de  Jourdon  enseignes  de  vaisseau,  >44;  —  portant  proclamation  de 
brève»  d'invention,  de  pcrfectionnemeut  et  d'importation  délivrés  pcn- 
dajit  le  deuxième  trimestre,  323;—-  relative  aux  salpêtres,  326;  — 
qui  détermine  la  composition  et  les  fonctions  du  conseil  générai  du  com- 
merce établi  près  le  ministre  de  1'intcvicur,  327  ;  —  du  conseil  général 
des  manufactures  établi  près  le  mctiie  ministre,  ///</.; —  qui  permet 
l'exportation  des  marrons  et  châtaignes,  ihid.  ;  —  concernant  les  chirur- 
giens qui  s'embarquent  sur  les  navires  du  commerce,  et  la  visite  des 
coffres  de  médicamensct  des  caisses  d'instrumcns  de  chirurgie,  330  ;  — 
conccr.iant  les  douanes,  353  ;  —  li  juridiction  de  patrons  pêcheur-, 
^56; —  fc  traitement  des  professeurs  de  mathématiques  attachés  nux 
écoles  régimentaircs  du  génie,  358;  —  relative  au  paiement  des  arré- 
rages d'inscripuons  départementales  ou  d'inscriptions  directes,  3^9  ;  — 
porunt  promotion  d'olficiers  généraux  de  la  marine,  3(52;  —  d'ingé- 
nicnrs  de  la  marine,  36)";  —  nomination  d'élèves  pensionnaires  au 
collège  royal  de  la  marine  à  Angculéme  ,  367  ;  —  relative  à  la  cour  des 
comptes,  369  ;  —  au  martelage,  370;  —  au  corps.de  fa  marine, 
383;  — au   traitement  des  officiers  et  employés  dans  les  colonies,   395  ; 

—  nux  tivsus  de  bourre  de  soie  ,  398;  —  portani^nomination  d'employés  de 
}  I  marine  ,  401  et  suiv.  ;  —  relative   à  l'cKportation  des  grains,  4*^4;  — 

i.x  brevets  d'invcr.::on,    409;  —  aux  frais  de  justice,  412;   —  au  mi- 
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nistcre  ,  41 3  ;  — au  conservatoire  des  arts  et  métiers,  4'4  "  '«'V.  ;  — 

au  dévidage  et  ù  l'enveloppe  des  cotons  filés ,  4  ^  '  • 
Ordres.   Désignation  des   ordres,  9. 
Outils  en  fer  et  autres  métaux.    Voyez  Bombes. 
Ouvriers    Noms  des  officiers  des  compagnies  d'ouvriers  d«  {'artillerie  de 

la  marine  ,  4'  • 
OxiDES  de  zinc  (  Droits  sur  les  )  ,   3;;. 


PaiemENS.  Règles  à  suivre  pour  les  p.iiemens  et  distribution»,  2x0.  — 
Mode  de  pa  ement  de  la  solde  et  de  ses  accessoires,  iôifi.  — Les  offi- 
ciers sans  troupe  et  employés  militaires  doivent  être  rangés  en  seize 
classes,  itii-i.  —  1  /'  classe  ,221;  —  2.«  et  5.<=  classes,  ih'sd  et  suif.  —  Dis- 
positions pour  les  délégataires  des  officiers  sans  troupe  et  de  corps ,  222. 

—  Formation  des  états  individuels  de  paiemens ,  225.  —  Leur  envoi 
aux  chefs  de  classe,  22).  — Remise  qui  doit  en  être  faite  anx  par- 
ties prenantes ,  /Y/V/.  —  Comment  ils  doivent  être  soldés ,  ièiif.  —  Règles 
à  suivre  pour  les  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires  passant 
d'une  divi,^ion  ou  d'une  armée  à  une  autre,  zi6.  —Par  qui  les  états 
de  paiement  peuvent  être  acquittés,  ifid.  — Ce  qu'on  doit  faire  pour 
les  états  non  acquittés,  227;  —  pour  ceux  perdus,  O'id.  —  Mode  de 
paiement  des  corps  provisoires,  232;  — des  corps  passant  d'une  solde 
supérieure  à  une  solde  \n(ér\t\ire ,  et  vice  uersa ,  O'id.  — États  de  paie- 
ment par  division  ,  i3/V/.  —  Les  corps  passant  de  l'intérieur  à  une  armée  , 
et  d'une  armée  dans  l'intérieur,  doivent  être  payés  sans  coupure,   233. 

—  Annotation  et  indication  à  faire  dans  ce  cas,  ibid.  —  Les  états  de 
paiement  doivent  être  établis  en  double  expédition,  234.  — Règles  à 
suivre  dans  le  cas  où  le  paiement  de  la  solde  ,  des  accessoires  de  solde 
et  des  masses  serait  arriéré,  2^j.  —  Feuilles  de  journées  spéciales  à 
établir,  ifid.  — Comment  doivent  être  traités  les  hommes  rentrant  au 
corps  après  le  paiement,   238.  —  Les  états  de  paiement  pour   les   offi- 

*  ciers  ne  doivent  être  établis  que  lorsque  les  paiemens  auront  été  ouverts, 
ih'd.  —  Ce  qu'on  doit  faire  pour  les  officiers  portés  pour  m/moire  ren- 
trant à  leurs  corps ,  ibid.  —  Les  états  de  paiement  doivent  être  établis 
par  trimestre,  239.  —  Comment  doivent  être  payés  les  officiers  et 
soldats  ayant  quitté  leur  corps,  ihid.  —  Règles  pour  les  sommes  dues 
aux  officiers  décèdes ,  ibid.  —  Comment  doivent  être  acquittées  les 
masses  d'entretien  et  premières  mises  de  petit  équipement,  lorsque  le 
paiement  en  aura  été  suspendu ,  a4<,.  —  Décisions  pour  l'indemnité  en 
remplacement  de  vivres,  ibid  — Mode  de  paiement  des  masses.   24^. 

—  Masse  d'habillement,  ikid.  —  États  d'aperçu  de  dépenses  pour  la 
masse  d'habillement,  ibuî.  — A-comptes  sur  cette  masse ,  i,\6.  — Envoi 
aux  corps  dei  cfièu  confectionnés  ,  ibid.  —  Imputation  des  matières  qui 
leur  auraient  été  expédiées,  247.  — Masse  de  harnachement , /.W.  — 
LvS  dhpositi«nj  ci-dessus  lui  sont  applicables .,  ibid.  —  La  masse  d'en- 
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trcticn  d'habillement  et  des  dcpenscs  accessoires  à  cette  mix^se  doit  être 
payée  tous  les  mois  à  terme  échu,  248.  —  Elle  doit  cire  compri  e 
sur  l'ctJt  de  paiement  des  oHicior.':,  /7/</.  —  Mcmc  disposition  pour  la 
masse  d'entretien  du  h.irnacliemcnt  et  ferrage  ,  —  ikid  et  249  ;  pour  la 
masse  d'entretien  des  voitures  des  escadrons  du  train  des  équipages 
militaires ,  /.-/</.;  pour  la  ma<:sc  des  cantines  d'umbulanoc  ,  —  ibiJ.  —  Mode 
de  paiement  des  Irais  de  gitc  et  de  gcolagc  ,  ibiJ.  —  Par  qui  doivent 
être  ordonnancés  les  états  de  paiement,  2>  i.  —  Registres  à  tenir,  ibid. 
■ —  Livrets,  251,  ijj.  —  Militaire  autorisé  à  toucher  i.-olémcnt  sa 
solde  sans  livret,  zïj.  —  Par  qui  doivent  être  quittancés  les  états  do 
paiement,  ièii/.  —  Les  payeurs  tenus  de  déduire  par  écrit  les  refus  de 
paiement,  iciJ.  —  Sur  quels  fonds  acquitter  les  sommes  dues  pour  un 
exercice  non  expiré,  256.  —  Lpoquc  du  paiement  aux  particuliers 
des  arbres  marqués  pour  le  service  de  la  marine. 

Pailles.  Règles  u  suivre  pour  les  distributions  de  paille  de  couchage,  z  1  f). 

Pavillon.  Noms  des  officiers  composant  i'état-major  de  la  compagnie 
des  gardes  du   pavillon  amiral ,   24. 

PASQUIER  (Le  baron),   nommé   ministre  des  affaires  étrangères,  4'>- 

Patrons.   Dispositions  relatives  aux  pêcheurs  du  port  de  Sérignan  ,   ^57 

■  —  Ils'ne  sont  obligés,  dans  aucun  cas,  de  se  rendre  à  Agdc  pour  faire 
jûfrcr  leurs  différeiis ,    1^. 

Payen  de  ChARAY  (  Le  sieur),  nommé  élève  pensionnaire  au  collège 
royal  de  la  marine  à  Angoulême  ,    1  39. 

Peaux.  Droit  sur  les  peaux  à  la  sortie,   355. 

PlcAUTIN   (Le  sieur).  Brevet  d'inYcntion  pour  un  moulin  à   bras,   324. 

PÈCHE.    Voyez  Primes. 

Perception.  Voyez  Viures, 

Permission.  Voyez  Cortoe. 

pERniER  (  Le  sieur  ) ,  nommé  membre  du  conseil  de  perfectionnement  d» 
conservatoire  des  arts  et   métiers,   4^"- 

Peugeot  frères    (Les  sieurs}.  Brevet  d'invention   pour  une   machine    à 

l'aide  de  laquelle  ils  opèrent  toul-à-la  fois  sur  les  lames  de  scie,  le  cirtuit . 

le    redressage    et   l'aplatissage ,    ainsi    que    le  laminage   à   chiiud  e;  ^ 

froid,  90. 
Pierres  Je  tailU.  Voyez  Bambes. 
Plans.  Voyez  Dép^i. 
Plomb.  Voyez  Bombes. 
Po.v.MES  de  terre.  Permission  d'exporter  les  pommes  de  terre  par  les  fron- 

ticics  de  terre  et  de  mer,    124. 
PoiTEL  (Le  sieur).  Brevet  de  perfectionnement  pour  une  arme  a  feu  et 

à  pierre,   409. 
F'''UORES.  Fixation  du  prix   de  la   vente   àcs  poudres,    iio,    150,    152. 

\  i.'Vez  Bomhs. 
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PoULIE5.  \oyez  Doml-es. 
Poules.  Voyez   Beurre. 

PoYF.T  (Le  sieur  Bernard).  Brevet  d'invention  pour  procédé  de  cons- 
truction d'un   pont  en  fer  et  en  bois,    \  x<). 

Préface,  5. 

Prévarications.  Comment  doivent  être  constatées  et  punies  les  prévari- 
cations des  gardes-magasins  ,  260. 
Primes  d'encouragcmfnt  pour  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot,    10  t. 

—  Sa  durée,  ihid.  —  Comment  elle  sera  payée,  ibid.  —  Quotité  de 
Fa   prime,   loj.  —   Conditions  et  formalités  à  suivre,    107.  —   Pièces 
à  produire,    106;  —d'exportation  accordée  à  la  sortie  des  acides  suil^i 
ricjues  et  nitriques  ,    1  1  6  «  iuh'.  ;  —  a  la  sortie  des  sucres  et  acides ,  3  ;  ;. 

—  Conditions,  jy6. 

Procès-verbal.  Modèle  de  procès  verbal  de  visite  du  cotfre  de  mcdi- 
camens  et  de   la  caisse  d'instrumens ,    ;4J' 

PnciFLSSEURS.  Par  qui  sont  nommes  les  professeurs  du  «)n';ervatoire 
des  arts  et  métiers ,  4'7'  —  Comment  il?  seront  traités,  quand  ils  auront 
atteint  l'âge  de  soixante-cinq  ans ,  iSid.  Voyez  Traitemens,  Examinaifurs. 

PROMOTION  d'officiers  dans  le  corps  de  la  marine  royale,  96. 

Pkud'homme!;.  Un  des  quatre  prud'hommes  d'Agde  doit  être  élu  parmi 
les  patrons  pêcheurs  de  Serignan,  577.  —  Avantages  dont  il  doit  jouir, 
ibid.  —  Sa  ré:,idcnce,  i!)id.  —  Ses  fonctions  ,  ibid.  —  Obligation  de 
verser  dans  la  caisse  de  la  communauté  la  recette  du  droit  dit  de  detni- 
part.    358. 

PaUN£5.  Voyez  Beurre. 


Q 


Ql'ETIER  (Le  sieur).  Brevet  d'invention  pour  une  machine  propre  à  fa- 
briquer les  tuyaux  sans  couture  ,  en  fil  de  chanvre,  <i  l'usage  des 
pompes  à  incendies  et  à  la   conduite  de  toute  espèce  de  liquide,  410. 

Quittances.  \'oycz  Décomptes. 


R 


Rang.    Correspondance  de  rang  entre  les  officiers  ^'c  la  marine  et  ce.;s 

de  l'armée  de  terre ,   390. 
R.ipçs.  Voyez  Limes. 

Rafpll.  Comment  doit  être  cfTccrué  le  rappel  de  la  solde  de  c.ptiviié, 
zij.  Voyez  Solde. 
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Rapports  des  intendans  et  sous-intcndans  avec  les  cficfs  militaires,  31t. 

—  Réquisition  de  la  force  armée  par  les  intendans  et  sous-intendans,  ih'J. 
Ration    :">E  pain.  Voyez,  l'ium.  —  Désignation  des  r.itions  qui  doivent  être 

accordées  en  suppictntni,  dans  les  colonies,  aux  soiis-ofliciers  et  soldats,  ^()~r. 

Raymond  (  Le  sici-r).   Brevet  d'invention  pour  un  bateau  mécanique,  410. 

Recouvrement.  Dispositions  pour  assurer  Je  recouvrement  des  sommei 
payées  par  les  consuls  pour  le  compte  des  armateurs  et  marins  navi- 
guant pour  le  commerce,  98. 

RXCRUE.  Les  Iiomm»s  de  recrue  n'ont  pas  droit  à  la  .solde  d'hôpital,   i6z. 

—  Comment  doivent  ttre  payés  les  détuchcmens  de  recrues,  232. 
\'oyeZ  SoUe. 

Régime.  La  constitution  et  le  régime  des  marines  espagnole,  hollandaise, 
suédoise,  danoise,  américaine  et  russe,  seront  l'objet  de  travaux  subsé- 
quens,  12. 

Registres.  Forme  des  registres  d'ccrou  pour  les  militaires  détenus  dans 
les  maisons  d'arrêt,  277.  —  Surveillance,  ih'J.  —  Registre  de  détail  à 
porter  à  la  revue,  287.  —  Registre  des  revues  de  liquidation  à  tenir 
par  les  sous-intendans,  300  ;  —  à  tenir  dans  les  bureaux  du  ministre 
de  la  gaerre  des  secours  accordés  aux  familles  des  employés  militaires 
pri.xunniers  de  guerre  ,    177. 

RÈGLEMENT  sur  l'établissement  des  divers  agcns  attachés  au  service  dc« 
ports  militaires  du  royaume,  74.  —  Sur  la  solde,  les  accessoires  de  la  solde 
et  les  subsistances  de  l'armée  de  terre,   lyi. 

Représentation.  Fixation  de  l'indemnité  pour  frais  de  représentation  dans 
les  colonies,   396. 

RÉSINE.  Voyez  Bomks. 

Retenues.  Des  retenues  sur  la  solde,  2.40;  —  au  profit  du  trésor,  ihid. 
et  24^.  —  Remboursemens  des  avances  faites  pour  des  cfîcts  de  linge 
etchaussureauxhommesvoyageant  isolément  ,//^/t/. — Cas  oii  les  corps  pour- 
ront être  remboursés  du  montant  des  acquits  imputés,  241.  —  Retenues 
au  profit  de  l'hôpital  royal  des  invalides,  242.  —  Elles  doivent  être  portées 
sur  les  états  de  paiement,  ihiJ.  —  Pour  droit  de  sceau,  brevets  com- 
missions et  permissions  de  mariage,  243.  — -H  doit  être  tenu  registre 
des  retenues  ordonnées  par  le  ministre  ,  il>lJ.  —  Retenues  à  exercer  par 
siiite  de  la  consommation  des  décomptes  ou  d'erreurs  reconnues  dans 
la  vérification  des  revues,  i44-  —  Les  retenues  ne  peuvent  excéder  le 
cinquième  de  la  solde,  ihiJ.  —  Comment  doivent  être  effectuées  les 
retenues  pour  dettes  contractées  envers  les  particuliers,  245. 

Revues.  Le  sous- intendant,  avant  de  faire  sa  revue,  doit  prévenir  l'officier  gé- 
néral ou  commandant  de  la  place  ,  28  J.  —  Les  commandans  des  corps  sont 
avertis  par  ceux  de5  places ,  ibid. — Manière  de  passer  les  corps  en  revue ,  ikiJ. 

—  Portes  relevés,  286.  —  Feuille  d'appel,  il>id.  — Ce  que  doit  avoir 
chaque  homme  présent  à  la  revue  ,  ibid.  —  Registre  de  détails  à  porter 
à  la  revue,  ihid.  —  Passc-volans ,  itid.  —  Les  troupes  doivent  défiler 
devant  '«  sow  intendant,  z88.  —  Visite  au  quartier  et  à  l'infirmerie,  ikd. 
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/ —  Manière  de  passer  en  revue  les  canonnier";  gardes-rotes,  Hid.  —  L-.^ 
rcciuci  tenues  en  rassemblement,  289. —  Certificats  de  préscnrccontcnant 
de  Lusses  dctiaraiions,  /'//</.  —  Revues  des  hommes  aux  hôpitaux,  ihid. 
• — Revues  de  départ ,  de  passage  et  d'arrivée,  290.  —  Avis  des  mouvc- 
mcns  donné  par  les  généraux  aux  intendans  divisionnaires,  iéiti.  — 
Comment  sont  passés  en  revue  les  détachemens  de  recrues,  iHJ.  —  For- 
mation des  revues  d'efl'cctif,  291.  —  Comment  établir  les  revues  de 
iiojuidaîion  des  corps,  29^^.  —  Far  qui  établies  ,  299.  —  A  quelles 
cponues,  joo.  —  tn  combien  d'expéditions ,  i/U.  —  Registres,  i/>U.  — 
De  la  vérification  des  revues  de  liquid  .tien  ,  311.  —  Par  qui  elle  doit 
être  faite,  itiJ.  —  Notifications  à  faire  aux  intendans  diTisionnaires;  re- 
gistres à  tenir,  il'iJ. —  Comment  doivent  être  vérifiées  les  revues  éta- 
blies par  les  intendans,  312  ,  515.  — Comment  constatées,  312.  — 
Erreurs  reconnues  dans  la  vérification  des  revues,  314.  —  Registres 
à  tenir  pour  les  rcvu«s  vérifiées,  ^16.  — Contre-vérification,  iiiJ.  ' — 
Revue  des  détachemens  embarqués,  riiJ.  —  Compris  dans  les  revues 
de  leurs  corps  jusqu'au  jour  extiu  de  l'embarquement,  iiiil.  —  Ils 
sont  payes  sur  ks  lo;»ds  de  la  marine  à  dater  du  jour  de  l'embarque- 
ment,  317.  —  Les  avances  q.ii  se  fiisaicnt  sur  les  fonds  de  la  gvierre 
aux  troupes  embarquées  ,  ne  doivent  plus  avoir  lieu  ,  ilv't/.  —  Con- 
cours des  agens  de  la  marine,  il'iJ.  —  Remboursement  par  le  dépar^ 
tement  de  la  guerre ,  des  sommes  payées  par  la  marine  aux  troupes 
embarquées,  318.  —  Les  fournitures  en  nature  laites  aux  troupes  em- 
barquées sont  à  la  charge  de  la  marine  ,  icid.  —  Disposition  pour 
les  militaires  destinés  à  être  embarqués,  n'appartenant  à  aucun  corps, 
318.  — Tableau  à  adresser  par  les  sous- intendans  divisionnn.ires,  318,  319. 
—  Tournée  des  intendans,  320. —  Ils  sont  autorisés  a  passer  les  corps 
en  revue  sur  le  terrain  ,  ifiJ.  —  A  qui  doivent  être  adre.^àées  les  ré- 
clamations,  iiid.  —  Franchise  des  revues  sous  bandes ,  321.  —  Re- 
gistre des  procès-verbaux   à   tenir,  iéiJ.  Voyez  CoiHrôlcs. 

Riz.  V'oyei  Bturre. 

RÔLE  d'e'i^uipagc.  Modèle  de   l'extrait   du  rôle   d'équipage,    109. 


SAGET  (Le  sieur).  Brevet  d'invention  pour  un  moulin  à  bias,  propre  à 
moudre  toute  espèce  de  grains,  4°9* 

Saint-Valehy-SUR-Somme.  Place  de  courtier  établie  dans  cette  ville, 
1.7. 

S  ALMON  -  MANCÉ  (  Le  sieur  Joseph-Pierre-Louis  ).  Brevet  d'invention 
d'assainissement  et  conservation  des  substances  sujettes  à  fermenter  ,   1  29. 

Salpêtre.  Droit  que  le  salpêtre  exotique  doit  payer  à  son  entrée  dans 
le  royaume,  114.  —  Faveur  accordée  aux  salpêtres  indigènes  ,  iHd. — 
Indication  des  dcpartemcns  compris  dans  les  circonscriptions  des  sa!- 
pctreries  loyales,  et  de  ceux  oij  l'exploitution  du  salpêtre  est  entièrement 
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al'andonTîcc  à  l'industrie  privée,    326.  —  Modifications  aux  rcglemeui 
de  iadministnition  des  poudres  et  salpêtres , /W. 
SJlNTÉ.  Voyez  Service. 

Say  (le  sieur),  ncminc  piolcs-eur  an  conservatoire  ici  arts  et  ibc-' 
tiers,    41g. 

Secours  à  accorder  aux  familles  des  officiers  et  employts  militaires  pri- 
souniers   de   guerre,    177. 

SechÉTAKIAT.  Nom  du  sccrclaire  général  delà  m.ijine,  j.  —  Ses  attri- 
butions ,   il'id. 

Seigle.  Les  dispositions  prohibitives  portées  pour  les  grains  et  farines  de 
Iromcnt  sont  appliquées  aux  seigles,  mais,  et  aux  tariaes  de  seigle  et 
mais,   147- 

Sf.L.  Voyez  Detirrr. 

SÉNÉGAL.  Aucun  navire  venant  de  flnde  et  de  l'île  Bourbon  ne  peut  être 
reçu  au  Sénégal  ,   100. 

Service.  Nom  de  l'inspecteur  général  du  service  de  s.inté  de  la  marine, 

6.  —  Noms  des  officiers  du  service  de  santé  ,   60. 
Servitl'DE.  Dispositions  relatives  aux  servitudes  imposées  à  la  propriété 

pour  le  service  de  l'Etat,  y.6. 
SkolA   (Le  sieur).    Brevet    d'invention  pour  un    mécanisme   destiné   au 

carton   et   au  papier,   324- 

Solde.  Fixation  de  la  solde  d'activité  et  des  accessoires  de  solde  ,  »  5  i  ,  i  Jî. 

—  Combien  on  distingue  de  soldes  d'activité,  /.*/</.  — Solde  que  doit 
recevoir  un  militaire  remplissant  les  fonctions  attribuées  à  un  grade 
supérieur  ou  inférieur  au  sien  ,  1  54-  —  Défende  de  cumuler  la  solde 
d'activité  ,  ièitl.  —  Epoque  a  laquelle  doit  jouir  de  la  solde  l'officier 
sans  troupe  ou  employé  militaire  mis  en  activité  ,  ou  promu  sans 
changer  de  résidence,  ihid.  ;  —  en  changeant  de  résidence,  ihtd.  : — 
étant  en  congé,  1J5;  —  sans  changer  de  corp> ,  iiiJ.  :  —  abseir. 
pour  afîaires ,  156;  —  les  sous-officiers  promus  sans  changer  de  corps, 
ihui.;  —  les  hommes  passant  des  compagnies  du  centre  dans  celles  d'é- 
lite, ibiJ.  ;  —  l'officier  passant  d'un  corps  dans  un  autre  par  l'cfïêt  d'une 
promotion  ,  ihiA.  ;  —  les  sous-officiers  et  soldats  par  le  même  effet ,  1 5:7  ; 

—  les  soldats  de  la  ligne  passant  dans  les  corps  du  génie  et  de  l'ar- 
tillerie, /."/</.;  —  les  militaires  et  employés  militaires  passant  dans  les 
colonies  avec  l'expectative  d'un  grade  supérieur  ,  itU.  ;  —  les  officiers 
nommes  à   l'emploi   d'adjudant-major , ///t/.  ;  — les  élèves  de  l'artillerie 

et  du  génie  sortant  des  écoles  d'application  pour  passer  à  des  emplois 
Àc  lieutenant,  158;  —  les  militaires  et  employés  militaires  qui  s'ab- 
sciueiit,  sans  autorisation  légale,  de  leur  corps  ou  de  leur  poste,  pour 
se  f.iirc  traiter  ailleurs  qu'aux  hôpitaux,  i'-W.  —  Epoque  oà  la  solde 
.sur  le  pied  de  guerre  doit  être  payée  ,  et  où  elle  doit  cesser  de  l'être  , 
;,W.  —  Cas  où  les  (officier»  sans  troupe  et  les  corps  ont  droit  a 
h  solde  sur  le  pied  de  guerre,  ikid.  et  159.  —  Règks  pour  la  solde 
de  \a"u;;niCi:rc,  itid.    —    A   qui   et  comment   la  solde   de  route  dcit 


eue  allonge  ,  160.  — Comment  Hoit  <-trc  alloi'éc  la  «oldc  d'hôpital ,  i^t  ; 
—  aux  officiers,  i^iJ.  ;  —  aux  sous-oiliciers  et^oidaf;,  162.  —  Rcgics  a 
Aiiivrc  pour  les  domcst'oucs  d'oflicicrs  admis  aux  hôpitaux  eu  temps  de 
jjuerrc  ,  161.  —  Lei  nommes  de  recrue  n'ont  pas  droit  à  la  solde 
tl'hopital ,  161.  —  Rcgics  pour  le  paiement  de  la  solde  en  conj^é  et 
pcrmi>sion  ,  i'^iJ.  tt  suiv.  —  Comnient  doit  être  payée  la  solde  de 
«.ontré,  166.  —  Lis  militaires  en  congé  n'ont  droit  à  la  solde  de  pré- 
sence que  d'J  lendemain  de  leur  arrivée,  \6j.  —  Solde  des  semcstricrs 
rappelés  avant  l'expiration  de  leur  congé,  itiJ.:  —  des  militaires  en 
codgé  admis  dans  les  hôpitaux,  AW.  ;  ■ — des  cfficiers  ,  soùs  officievs  et 
lolduts  rentrant  sans  leur  congé,  ï68  ;  —  des  militaires  en  con<jc,  avec 
«oldc  ou  sans  solde,  entrant  à  l'hôpital  et  en  sortant  après  l'expiratioa 
du  C'jngé  ,  itiJ.  ; . —  des  officiers  en  mission,  169;  —  des  officiers, 
S' las  officiers  et  soldats  appelés  en  témoignage,  ii'ij. —  Cas  où  la  solde 
peut  être  cumulée  avec  riadcnniitc  déroute,  170.  —  Solde  des  niiU- 
Taires  faits  prisonniers  de  guerre,  /.*/</.;  — de  !'ofl:(.icr  de  troupe  rcn 
irant  des  priî-ons  de  l'ennemi  en  vertu  d'un  cartel  d'échange,  iiij.  ,  — 
ne  l'officier  sans  troupe  rentrant  de  la  même  manière  ,  OtU.  ;  —  de  l'of- 
ficier de  troupe  ou  sans  troupe  reiitrant  sur  parole,  171  ;  —  de  l'em- 
ployé militait'e  rentrant  des  prisons  de  l'ennemi ,  itiJ.  ;  —  des  sous-officiers 
«t  Soldats  rentrant  des  prisons  de  l'ennemi,  172;  —  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  laits  prisonniers  de  guerre  dans  les  colonies,  ibid. , 
— r  des  officiers  démis>ionnaires,  ibiiL  ;  —  des  officiers  et  employés  mili- 
taires mis  en  jugement  ,  O^id.;  —  des  mêmes  rayés  des  contrôles  comme 
déserteurs,  itid.;  —  de  l'officier  ou  employé  militaire  suspendu  de  ses 
fonctions  ou  réformé,  iyid.:  —  du  même  individu  réintégré,  174  ;  —  des 
hommes  remplacés,  ikid.:  — des  militaires  proposés  pour  les  invalides 
ou  la  pension  de  retraite  ,  icid.  ;  —  de  la  solde  due  aux  officiers  ou 
employés  décèdes,  ihid.  —  De  la  solde  due  par  le  trésor  aux  officiers, 
sous  -  officiers  ou  soldats  morts  ou  désertés ,  ihii.  —  Solde  des  sous- 
officiers  et  soldats  réformés  étant  à  l'hôpital  ou.  en  congé  ,  ikid.  ;  —  des 
officiers ,  sous-ofliciers  et  .soldats  rentrant  après  les  délais  fixés  par  la  feuille 
de  route  ,17).  —  Epoque  où  les  enians  de  troupe  doivent  entrer  en  solde  , 
iôid.:  —  les  hommes  de  recrue,  ibid. — Règles  pour  les  délégations,  177. — 
Solde  affectée  aux  classes,  178.  —  Solde  des  capitaines  et  iicutcnans 
d'infanterie  mis  à  ia  suite,  179; — de  l'otHcier  d'in  anterie  montante 
v.ne  classe  supérieure,  i'cid.;  —  des  capitainesde  grenadiers,  ibid.;  — des  ca- 
pitaines et  lieutenans  de  cavalerie ,  d'artillerie  et  du  génie,  promus  à  un 
grade  supérieur,  180;  —  ducapitaine  d'habillementetdss  adjudans-majors 
dans  les  corps  de  l'artillerie  ,  iild.  ;  —  des  sous-adjudans-majors  dans  les 
escadrons  du  train,  181  ;  —  des  chirurgiens-majors,  ihid.;  —  des  ma- 
réchaux vétérinaires,  ihid.  ;  —  des  canonniers  gardes-cotes  sédentaires ,  ihid. 

—  ïi^i  accessoires  de  solde  ,  i8j.  —  Des  supplémcns  de  solde,  ibid.  ;  — 
a  la  solde  de  route  ,  ibid.  —  Comment  (ioiven:  être  décomptés  et 
payés  la  solde  et  accessoires  de  solde  des  officiers ,  228;  —  de  troupe, 
ibid.  ;  —  des  compagnies  de  canonniers  gardes  -  côtes  sédentaires,  229  ; 

—  des  prisonniers  de  guerre,  2jo.  —  Portion  à  déduire  de  la  solde 
i'iCi  hommes  réutiis  dans   les  dépôts  de  convalescence,    231.   —  Mode 
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de  paiement  de  la  solde  de  captivité  pour  les  officiers  de  troupe  ,   25  j  ;    M 
—  des  deux  mois   de  solde  accordes  aux  sous-officiers  et  soldats   ren- 
trant des  prisons  de  l'ennemi,   i.HJ,  —  Règles  et  lormalitcs  à  observer 
lors  des  avances  de  solde  pour  fournitures  d'ertets  de  linge  et  chaussure 
aux  sous-officiers    et  soldiis  voyjgcant  isolement,   2jj. 

Soudes.  Voye?.  Aiides. 

Soufre.  Voyez  Bi^mUs. 

Solde.  Voyez  Avances. 

Sous  -  DIRECTEURS  (Noms   des)  des   subsistances  de   la  marine,    121    tt 
•  suhantes. 

Sous-INTENDANS  militaires.  Epoque  où  les  sou<;intendans  milit:iires  pas- 
sant d'une  classe  à  une  autre  doivent  jouir  de  la  solde  affectée  à  U 
classe  où   ils  p. '«sent  ,   ijj.  Voyez  Intendans. 

Subsistances.  Comment  doivent  être  payés  les  militaires  en  subsis- 
tance   231. 

Sucres.  Primes  à  la  sortie  des  sucres    raffines,  i^^.  Voyez  Beurre. 

Suif.  Voyez  Bomtes. 

Supplément  à  l'état  général  de  la  marine  et  des  colonies,  121.  — Des 
supplémens  de  solde,  182.  —  Supplément  à  la  solde  de  route,  ibid.  — 
Supplément  de  solde  de  route  pour  distance  d'étape  parcourue  rn  un 
même  jour  en  sus  de  la  première  ,  itid.  ;  —  pour  résidence  dans  Pdris^ 
183.  —  Militaires  susceptibles  de  jouir  de  ce  supplément,  itid.  —  li 
n'est  dû  qu'à  ceux  en  service  à  Paris  ,  ièid.  ;  —  et  aux  militaires  en  re- 
crutement dans  Paris,  il^id.  —  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de 
la  garde  royale  y  ont  droit  par-tout  où  ils  font  le  service  auprès  du  Roi, 
i^id.  —  Supplémen's  de  solde  accordés  aux  militaires  employés  aux  opé- 
rations de  recrutement,  184.  —  Temps  pour  lequel  ces  supplémcns 
doivent  être  alloués ,  AW. —  Doivent  ctre  alloués  aux  sous-officiers  et 
soldats  des  compagnies  déparccmeiitalcs  employés  à  la  conduite  des  re- 
crues ou  des  prisonniers  de  guerre,  itid.  —  Quelle  quantité  en  est  dus 
aux  officiers  réformés  ou  pensionnaires  chargés  des  mêmes  fonctions, 
185. —  Comment  doit  s'en  faire  le  paiement,  û-id. —  Quels  sont  les 
droits  d'un  conducteur,  forcé,  pendant  la  roule,  de  quitter  son  détache- 
ment, itid.  —  Suppiéiacns  du  conducteur  substitué  en  route  à  un  auvrc  , 
186.  Vovez  Solde. 


TallFAUX  des  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire, 93  ;  —  de  la  division  en  sections  des  trois  classes  de  déparîe- 
mcns  établies  par  la  loi  du  2  décembre  1814  et  par  l'ordonnance 
du  même  mois,  149.  —  Tableau- des  prix  moyens  régulateurs  des 
gr^ns ,  dressé  et  arrêté  conformément  à  la  loi  du  16  juillet  1819, 
:5ij  ,  400,  411  ;  —  des  ports  et  bureaux  de  douanes  désignés  pour 
l'importation  et  l'exportation  des  grains,  farines  ot  légumes,  406. 
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jABIh  pour  révaluation  en  lilolitics  ou  nouveaux  tonneaux  de  rrcr.Hii 
poids  et  de  l'encombrement  des  effets,  munitions  et  nuK  handi-ts  q  li 
seront  ch.irucs  sur  les  bâiimcns  du  commerce  afFci  lô  pour  le  servu.  c 
de  la  marine  ,   135.  Voyez.  Poutjths. 

Tartre.  Droits  sur  le  tartre   brut    destiné   aux  rilTmcries  et    à   U   rc'cx 
portation  en  crème   de  tartre,    55;. 

ThilKEENTHINE.  Voyez  Goudron. 

TfKNAUX  aîné  (Le  sieur),  nomme  membrr  du  conseil  de  pcrfectionae- 
ment  du  conservatoire  des  arts  et  métiers ,  4*°- 

TiSbOT  (Le  sieur).  Brevet  d'invention  pour  une  machine  à  tcillcr  le 
chanvre  et  le  lin  sans  rouissage,   410. 

Tissus.  Droit  d'entrée  de  4j  francs  par  kilogramme  snr  les  tissus  d« 
bourre  de  soie  labriqués  à  l'étranger,  398. 

Totalisation.  Voyez  Bons. 

ToURASSE  (Le  sieur  Pierre- Jean -Baptiste)  ,  brevet  d'invention  pour  des 
procédés  appelés   li.ihige  mobile,    130. 

TrAite.vient.  Le  traitement  des  professeurs  de  mathcmaticjues  attachés 
aux  écoles  régimentaires  du  génie  est  assimilé  à  celui  des  écoles  réoi- 
mcntaires  d'artillerie,  3 59.  — Tixaiion  des  traitemens  des  .sous  -  officiers 
militaires ,  sous-officiers  et  soldats,  et  des  officiers  et  employés  civils 
dans  ici  colonies ,  395.  — Epoque  de  la  jouissance  des  traitemens,  itid. 

Travaux.  Nom   de   l'inspecteur  des  travaux    maritimes,   6. 

Trésorier.  Nom  du  trésorier  général  des  invalides  de  'a  marine,  5.  —  Noms 
des  trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la  marine  dans  les  ports  ,  7.  — 
Par  cjui  ils  .sont  nommés ,  /.W.  —  Leurs  fonctions  et  attributions  ,  itid. — 
Lieux  de  leur  résidence  ,  ///</. 

Tribunaux.  Composition  des  tribunaux  maritimes ,  58. 

Troupes  emtarquées.  V  oyez  Rnucs. 

U 

L'NIFORME.  Désignation  de  l'uniforme  des  officiers  de  la  marine  ,  390  et  su:-.'. 
—  On  doit  avoir  un  grand  et  petit  uoilorme,  ilrid.  —  Composition  du 
grand  uniforme  ,  i':id.  ;  —  du  petit  unilorme  ,  391 . 


\  ALETTE  ,  frère  et  sœur  ).  Brevet  d'invention  pour  des  moyens  de  tran:.port 
à  domicile,  d'eaux  minérales  et  d'eau  naturelle  ,  chaude  ou  froide,  épurée, 
ainsi  que  pour  des  procédés  de  fabrication  de  baignoires  en  cuivre  verni, 
90. 

^'l ANDES.  Eïport.ition  des  viandes  fraîches  ou  salées,  i  iS. 
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ViCE-A.MinAUX  (Noms  des),  n.  — Promotion  au  grade  de  vicc-amir.i! 

VllLAlN  (Le  sieur  Bertrand).  Brevet  de  perfectionnement  pour  une 
machine  nommée  h}'iirc  hjdrau.!!que ,  13  c.  —  Brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement,   5^4- 

\'lN.  Voyez  Beurre.  '/ 

\1NA1GRE.  Voyez  Beurn: 

\'ivnr.s.  Règles  d'allocation  des  vivres,  des  fourrages  et  du  chauffaerc  , 
ac  ~. 

\  i\  r.ES  iur  lepleJ  Je  jmix,  207.  —  Composition  de  la  ration  de  pain  ,  itiJ. 

—  Par  qui  dinvcnt  être  autorisées  les  {ourniturcs  extraordinaires,  208.  — - 
l.c  pain  n'est  dû,  en  temps  de  paix,  cju'aux  scus-ofHciers  et  soldats,  ii'iJ. 

—  il  n'en  est  point  dû  aux  sous-utîicicrs  et  soldats  voyageant  isolément, 
ou  nourris  aux  frais  des  habitans , /i/,i.  —  Les  fournitures  extraordinaires 
ne  sont  dues  qu'aux  sous-officicrs  et  soldats,  209.  —  Cas  où  les  canon- 
nicrs  gardes-cotes  reçoivent  le  pain  en  nature  ,  iciJ. 

VjVKES  iur  le  pied  de  guerre ,  209.  — Composition  des  rations  de  vivres  sur 
le  pied  de  guerre  ,  ilid.  —  Les  vivres  de  campagne  sont  alloués  pour 
toutes  les  journées  donnant  droit  à  la  solde  de  j;uerrc  ,  250.  —  Dans 
quel  cas  les  compagnies  des   canonnicrs   gardes-côtes  y   ont  droit,  iUJ. 

—  Règles  à  suivie  pour  la  substitution  de  denrées,  itid.  — Les  moins 
perçus  en  vivres  ne  pourront  donner  lieu  à  aucun  rappel  ,  220.  — 
/>lode  de  perception  des  vivres,  des  fourrages  et  du  chauffage  en  na- 
ture, 2^7.  — hpoques  des  distributions,  itid.  — Bons  de  distributions 
aux  militaires  sans  troupe ,  ibid.  ;  —  pour  les  corps  de  troupes  ,258.  —  Les 
bons  de  fourrages  doivent  comprendre  autant  d'articles  qu'il  y  a  de 
rations  d'une  composition  différente  , //'/d'.  —  Des  bons  supplémentaires  , 
2J9.  —  Visa  des  bons  de  distribution,  ibid.  —  États  des  parties  pre- 
nantes ,  à  remettre  aux  gardes-magasins ,  itid.  —  Surveillance  des  di> 
tributions  ,  260.  — Prévaricadons,  iHd.  —  Déni  de  justice,  262.  — 
Registre  de  distributions  à  tenir  par  le  garde  magasin  ,   itid, 

Welter  (Le  sieur)  ,  nommé  membre  du  conseil  de  perfectionnement 
du  conservatoire  des  arts  et  métiers,  4^0- 

V/lDMER  DE  JoUY  (Le  srcur),  nommé  membre  du  conseil  de  perfec» 
ïtnnneracnl  du  conservatoire  des  arts  et  métiers,  420. 
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